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AVIS SUR CETTE ÉDITION 



Cet abrégé de Thistoire du droit romain a paru pour la pre- 
mière fois en 1827. Je le plaçai en tête de mon Explicor- 
tton historique des Instituts de Justinien, par sm'te de cette 
idée, que j'émettais alors, que je n'ai jamais abandonnée et 
qui a gagné bien du terrain depuis : savoir, que, pour nous, 
le droit romain, législation morte, entrée dans l'histoire, est 
à étudier historiquement ; que la méthode historique seule 
peut nous en donner l'intelligence. 

Mon intention était, après la première édition épuisée, de 
modifier, d'augmenter considérablement mon travail, de le 
refondre pour ainsi dire, et d'en faire un livre nouveau dans 
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lequel le résumé se trouverait tranerformé en une histoire 
étendue. Mais Texpérience m'a convaincu que si Fouvrage 
a produit Teffet que j'en avais espéré, si en se répandant 
classiquement dans nos facultés de droit, il y a porté, dans 
Tesprit des jeunes gens, le germe des notions historiques et 
une excitation vers des études du même genre plus appro- 
fondies, la marche rapide et le caractère de résumé que 
j'avais adopté dès Tabord, ont contribué pour beaucoup à 
ce résultat, et sont ainsi devenus, pour la science, des élé- 
ments utiles. 

Je me suis donc borné, sans changer le cadre de la pre- 
mière édition, à apporter dans les éditions suivantes les cor- 
i*ections et les additions nécessaires pour que cet abrégé ne 
soit pas indigne de la destination à laquelle il est consacré, 
et pour qu'il soit régulièrement tenu au niveau des progrès 
accomplis. 

L'histoire du droit peut se considérer sous plusieurs aspects 
et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager 
le droit dans l'histoire de sa destinée, ou bien dans l'histoire 
même de ses dispositions : d'où, selon les expressions con- 
sacrées en Allemagne, t Histoire externe et F Histoire in- 
terne du droit. On peut diviser ces histoires selon l'ordre 
chronologique des événements, ou selon l'ordre philosophique 
des matières, ou enfin selon l'ordre même que présentent les 
monumients législatifs du peuple dont on étudie les institu- 
tions. Chacune de ces méthodes a ses avantages et ses in* 
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con vénî^nts ; chadine d'elles a eu ses moments de vogue tour- 
à-tour. 

Dans Fensemble des travaux que j'ai publiés sur le droit 
romain, je me suis attaché à tirer parti des trois méthodes, 
en conduisant graduellement le lecteur de Tune à Tautre. 

Le résumé que voici n'est autre chose, dans des propor- 
tions élémentaires, ^une histoire externe de ce droit, suivant 
Tordre chronologique des événements. C'est une première 
initiation, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails in- 
térieurs de la législation romaine, mais qui y prépare. 

La Généralisation du droit romain^ qui vient ensuite, est 
comme la partie la plus générale d'une histoire interne de ce 
droit, suivant l'ordre rationnel des matières. C'est une se- 
conde initiation : on commence à entrer dans l'étude inté- 
rieure de la législation romaine, mais en se bornant aux gé- 
néralités lés plus saillantes. 

Ei^n V Explication historique des Instituts de Justinien 
offre l'étude historique et détaillée du droit romain, dans 
ses dispositions intérieures sur chaque matière, suivant l'or^ 
dre du monument législatif adopté comme.texte officiel dans 
notre ensei^ement. 

Ces trois parties concourent au même but ; elles n'ojit ja^ 
mais formé, dans mon e^rit, qu'un seul et même ouvrage; 
et, pour qu'elles restent complètes, il ne faut pas les séparer. 

Il ne faut pas oublier, non plus, comme je l'ai écrit dès 
le principe et en toute occasion^ que l'étude du droit romain 
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n- est qu'une tdte de pont pour arriver à ceUa4u droit fran- 
çais ; que rhistoire des institutions ne se laisse pas à mi- 
chemin ; qu'entre le droit de Jufitinien et notre Gode civil, il 
se trouve treize siècles et toute notre création nationale pro«- 
greasive ; qu'il faut donc, à la suite et à côté du droit ro«* 
main* voir arriver le droit barbare, le droit de la féodalité, 
celui des coutumes, celui de l'Église, ^lui de la monarchie 
qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de ces élé* 
ments, souvent si pittoresques, déduire la génération de notre 
droit actueU 

Une préface^ qui avait pour but de pousser les esprits dans 
cette direction d'études , se trouvait en tête de la première 
publication de mes écrits sur le droit romain : je Tai con- 
servée dans les éditions nouvelles, parce qu'elle montre 
l'inspiratfon sous laquelle mes travaux ont été conomeneés 
et continués; et parce qu'elle forme, d'ailleurs,» une aorte 
d'introduction nécessaire. Je n'ai pas besoin d'avertir que 
cette préface, dans le tableau, vrai alors, de l'état de nos 
études en fait d'histoire de droit, est aujourd'hui en arrière 
de vingMiuit ans. 

Depuis le temps où je l'écrivais, sans parler de ce qui 
s'est fait à l'étranger, une ère nouvelle pour ces études s'est 
ouverte en France et se développe de jour en jour. Aux 
efforts des historiens se sont joints ceux des publidstes, des 
jurisconsultes; les travaux de MM. Pardessus, Beugnot, 
Troplong, Klimrath, Ghampionnière, Giraud, Laboulaye, 
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Lafemère, Faustin Hélie, et d'autres encore, ont déjà porté 
l'investigation historique sur diverses parties de la législation ; 
nous n'en sommes plus seulement au droit romain, nous avons 
avancé vers les époques qui nous touchent de plus près ; l'ex- 
ploration des origines et des monuments de nos propres 
institutions est, à bon droit, l'objet sur lequel a commencé à 
se diriger avec énergie le mouvement de notre école histo- 
rique. Je ne saurais trop inviter la jeune génération qui peuple 
nos Facultés à s'initier à ce mouvement ; il importe que cette 
génération apprenne à vivifier l'étude souvent aride, mais 
indispensable, des dispositions pratiques de la loi, par le con- 
cours fécond de la science philosophique, d'abord, et de la 
science historique en second lieu. 



PRÉFACE 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION (bn 1827 )• 



Le droit romain ne parait aux esprits superficiels qu*un 
débris suranné des siècles passés; son étude cependant se lie 
à notre ancienne législation, à nos institutions modernes. 
C'est cette étude dont je crois utile d'apprécier ici l'utilité ; 
je dirai ce qu'elle a été, ce qu'elle est, ce qu'elle devrait être; 
je serai bref de style pour être économe de temps. 



§ I. Ancien état de rétnde dn droit rooMdn en France ÏM en 



Les lourds et ignorants commentaires des glossateurs 
avaient couvert, étouffé les textes du droit romain, lorsqu'au 
XVI* siècle parut en France un homme de génie. Cujas, 
par l'heureuse alliance des lettres, de l'histoire et des lois, 
jeta sur la jurisprudence un éclat subit et nouveau; il dé- 
brouilla le chaos des temps historiques; sépara, classa par 
leur âge les écrits des anciens prudents; ses recherches 
constantes rendirent au monde des textes précieux. Ce grand 
homme, quand même il ne s'avancerait pas entouré des dis- 
ciples illustres qui continuèrent ses travaux, suffirait seul 

1 



2 PRÉFACE 

pour donner, dans le passé, à l'école française, le premier 
rang parmi les écoles des autres nations; rang honorable 
que Pothier, par son admirable clarté, défendait encore au 
XVIII* siècle. 

§ 2. État actuel chez les antre» aatlOBS, ftvrtoat en AUemaffne. 

L'impulsion, donnée en France par Cujas, mit plus de 
cent ans à pénétrer en Italie et en Allemagne. Aujourd'hui, 
tandis qu'elle est éteinte au centre de départ, elle- est pro- 
pagée au loin. Des savants se sont élevés à Tubingue, à 
Gœttingue, à Leipsick, à Berlin, à Milan, à Rome; la plu- 
part ont entrepris des voyages pour explorer les bibliothè- 
ques de l'Europe, confronter les manuscrits antiques : plu- 
sieurs souverains ont favorisé cet élan. A l'aide d'un procédé 
chimique, sur de vieux parchemins grattés, surchargés de 
plusieurs écritures , rangés sur leurs rayons comme livres 
d'église, on est parvenu à retrouver des ouvrages de l'anti- 
quité. Successivement ont paru : la République de Cicéron; 
des Fragments inconnus d'anciens jurisconsultes romains^ 
découverts par M. Maï dans la bibliothèque du Vatican ; des 
constitutions nombreuses du Code de Tliéodose, trouvées 
à Rome par M^ Maï, à Milan par M. Qossias, à Turin par 
M. Peyron ; mais suf tput les Commentaires de Gaïus^ re- 
marqués à Yéroae par M^ Niebuhr, reconnus par M. Savi- 
gny, exhumés par les soins opiniâtres et patients de MM, Gœs- 
chen, Bekker et Bethraann, dernier manuscrit qui a dévoilé, 
presque dans son entier, la législation romaine au siècle 
d'Adrien, Ces textes précieux étaient imprimés ausëtôt en 
Italie, en Allemagne; recueillis, étudiés avec avidité; et 
bientôt ils ont donné naissance à des ouvrages remarquables, 
parmi lesquels s'élèvent ceux de Haubold, de Savigny, (Ja 
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Niebahr, de Hugo (1). La science du droit romain antérieur 
à Justinien a pris une face nouvelle ; tout, jusqu'au langage 
même, a subi de grands changements. 

§ 3. Eut atftoel en Fraaee. 

Pans ce mouvement rapide, qu'a fait la France? Elle est 
restéç stationnaire, La publication de nos. Codes a tourné 
vçrs la législation nationale tous les esprits, et jeté sur le 
droit rppaaip une défiaveur subite. Dans la société, dans ce 
qu'ofl appelle le monde, on se demande à quoi sert le droit 
roiïiain aujourd'hui, et l'on plaint ceux qui paraissent con- 
damnés à en apprendre les dispositions. Telles sont nos 
mœurSf -^ Au barreau^ les jurisconsultes que l'âge et la 
science placent à la tête de l'ordre, nourris dans l'étude des 
Ipis romaines, auxquelles ils doivent leurs grades, y cher-* 
chent encore les vérités fondamentales, s'appuient dans 
leurs plaidoiries sur la citation de ces lois, tandis que la 
plupart des jeunes avocats secouent le droit romain comme 
une poussière antique qui, dans les Facultés, s'est arrêtée 
sur eux sans les péiiétrer, et dirigent toutes leurs idées vers 
l'étude des lois nouvelles. Du reste, le nombre des premiers 
dipinue, celui des seconds augmente chaque jour; les uns 
ne connaissent la législation de Rome que dans l'état où elle 
était connue il y a trente ans, les autres ne la connaissent 
pas, presque tous sont étrangers à la révolution que cette 
science a subie au sein des autres nations. — Dans les 
Facultés, qu'explique-t-on aux élèves? Une portion de la 
législation de Justinien, isolée du droit français, isolée même 
du droit romain. Quelque singulière que puisse paraître cette 

(1) D*autres noms, depuis, sont encore venus se joindre à ceux-là. 
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dernière assertion, elle est vraie. En effet» cette portion de 
lé^slation ne se lie par aucune étude, ni aux lois de Rome 
sous les rois, sous la république, sous l'empire; ni aux lois 
primitives de la France, ni à ses coutumes, ni à ses codes. 
C'est un point isolé sur lequel les élèves s'arrêtent sans savoir 
où il était placé. Ténèbres historiques en avant, ténèbres en 
arrière. Ils apprennent le tout comme des lois abstraites qui 
restent sans application. (J'affirme en avoir vu plus de la 
moitié savoir à peine à quelle époque et sur quelles contrées 
régnait Justinien.) De là leur peu d'ardeur pour le droit 
romain. Les professeurs, il est vrai, cherchent à pallier ces 
vices d'enseignement; mais le temps les presse, ils ne peu- 
vent que jeter quelques idées sommaires, tout-à-fait insuffi- 
santes pour atteindre le but (1), et nos écoles en général 
sont étrangères aux connaissances nouvelles, autant que le 
barreau, presque autant que la société. S'il en est ainsi dans 
les Facultés de droit, à plus forte raison dans les autres. 
L'histoire et la littérature en sont encore à leurs opinions 
scolastiques, traditionnelles et fausses, ignorantes qu'elles 
sont de ces documents contemporains dont la découverte 
jette un jour si précieux sur la société romaine. 

Il est juste ici de reconnaître les efforts que quelques 
hommes, presque tous professeurs à la Faculté de droit de 

(1) Depuis que cette préface a paru poar la première fois, les études 
historiques du droit ont fait de noiables progrès parmi nous; des publi- 
cations remarquables ont eu lieu; une chaire spéciale d'Histoire du 
droit romain et du droit français a été créée dans la Faculté de Paris. 
^ Récemment encore renseignement du droit romain a reçu une nou- 
velle organisation dans toutes nos Facultés, et il se distribue aujourd'hui 
dans des cours de deux années, où les Instituts de Justinien, qui en font 
toujours la base réglementaire, doivent être expliqués par confrontation 
avec les autres monuments du droit romain, ainsi que je Tai fait, depuis 
1827, dans cet ouvrage. 
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Paris, ont fait seuls depuis six ans. Dans un journal intitulé 
la ThémiSy ils ont consigné les progrès faits par les Alle- 
mands et les Italiens, donné l'analyse des ouvrages publiés 
dans ces pays. On leur doit Timpression des Commentaires 
de Gdius, celle des Fratfments de M. Mai. S'ils n'ont pas 
fait eux-mêmes des découvertes de monuments ou de textes, 
ils ont répandu chez nous celles des étrangers ; s'ils n'ont pas 
fait avancer la science historique, ils ont fidèlement constaté 
sa marche; c'est par eux que nous avons été initiés au pro- 
grès de cette science. C'est à leur enseignement et à leurs 
écrits que nous devons la direction que quelques bons esprits, 
quoiqu'on petit nombre, se sont hâtés de suivre dans l'étude 
de la législation romaine. Mais nous sommes forcés de l'a- 
vouer, ils n'ont pas été payés de leur zèle autant qu'ils le 
méritaient, et c'est encore chez l'étranger qu'ils ont recueilU 
le plus digne prix de leurs travaux. 



4. Utilité 4a droit roauda en rraaeei i 
on teit l'i 



Nous possédons une législation nationale; chaque jour les 
tribunaux, et par-dessus tous la Cour de cassation, la con- 
solident ; nos grands jurisconsultes la méditent ; ils doivent 
la faire briller par elle-même comme les prudents firent jadis 
briller celle de Rome, Le droit romain ne doit donc être 
apprécié, ne doit donc être enseigné que dans ses rapporta 
avec cette législation. Le problème consiste à trouver quels 
sont ces rapports. 

Ils sont entièrement historiques. Les Romains furent le 
plus grand des peuples. L'existence de presque toutes les 
nations de l'Europe date de la chute de leur empire, et la 
législation de tous ces pays s'unit à leur législation. Ainsi, 
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dans la suite des siècles, après le droit romain paraît le droit 
national de la France : ils sont enchaînés Tun à l'autre par 
la main du temps : le lien qui les attache est un lien d'his- 
toire. 

Ira-t-on comparer, en les étudiant ensemble, les lois de 
Rome sur la puissance paternelle, sur le mariage, sur les 
successions^ aux dispositions de notre Code civil sur ces ma- 
tières? Non. Ce serait confondre les idées, dépouiller cha- 
cune de ce& législations de la physionomie cfui lui est propre. 
Montrez! comment elles se sont succédé, suivez leur marche 
progressive, tracez fortement leur caractère; ensuite les 
comparaisons de détail viendront d'elles-mêmes, et alors 
elles seront justes. — Tel est le point de vue sous lequel il 
faut enseigner le droit romain. Telle est Fidée quî m'a do- 
miné dans le travail que je publie. 

La législation romaine étant, pottf nous-, une légisWioïi 
morte, elle est tombée dans le domaine de l'histoire. J'ai 
donc voulu expliquer ksr institut» de JutStinieB historique- 
ment, par les souvenirs que nous ont laissés les Romains de 
Rome et de Constantinople ; j'ai fait tous mes efforts pour 
que le lecteur soit transporté au milieu de la nation dont il 
étudiera les lois. J'ai fait précéder cette explication tfuft 
résumé de l'histoire de la législation. 



Un livre remarquable a paru en Allemagne sur l'hisfoîre 
romaine; il est de M. Nîebùhr (1). Ceux qui le connaissent 
me reprocheront peut-être de ne l'avoir point suivi en re- 



(1) A l'époque où ceci était écrit, le livre de M. Niebukr était fort pea 
coQQU en France, et il n'en existait aucune traduction. 
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traçant la fondation de Rome et le règne de ses premiers 
rois. La nature de ce résumé n'admettait pas de discussions 
d'antiquaire. Il fallait ici peindre les Romains, montrer les 
croyances, vraies ou fausses, qu'ils avaient eux-mêmes sur 
leur origine, sur leurs institutions premières ; celles que nous 
ont transmises leurs historiens, leurs jurisconsultes ; celles 
auxquelles leurs lois font de fréquentes allusions. C'est à 
une autre science à en discuter la fausseté ou le fondement. 
Voilà pourquoi je n'ai pas introduit dans mon ouvrage les 
aperçus savants et ingénieux, mais souvent hypothétiques, 
de M. Niebuhr; il est bon néanmoins d'en dire quelques 
mots. 

M. Niebuhr, empruntant à la Science nouvelle de Vico 
ime division que Vico à son tour avait tirée de Varron, dis- 
tingue, dans ce qu'on nous raconte de Rome, trois parties : 
l'une purement fabuleuse, il la nomme mythologique; l'autre 
mythe-historique : elle est un mélange de fables et de faits; 
la dernière enfin réellement historique. 

L'origine de Rome, Romulus, ses guerres, ses institutions, 
Numa Pompilius, son caractère religieux, sa nymphe Egérie, 
sont autant de fables poétiques qui appartiennent à la my- 
thologie. 

A Tullus Hostilius, le troisième roi de Rome d'après la 
fable, commence la seconde partie mytho-^historique. Ici 
l'on trouve quelques traces de la vérité, quelques monu- 
ments, la plupart des noms ne sont point inventés : mais les 
gestes plus ou moins brillants dont on les entoure, le combat 
des Horaces, l'arrivée à Rome de Tarquin, ses actions et ses 
victoires, sa mort, le meurtre de Servius, l'orgueil et les 
cruautés du dernier Tarquin, la vertu de Lucrèce, la chute 
des rois, la dissimulation de Brutus, les guerres contre Por- 
senna, ne sont que des fictions basées sur quelques faits, 
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embellies de tout le merveilleux de la poésie. Elles formaient 
le sujet de vieilles chansons populaires conservées par la 
tradition, et de divers chants héroïques répétés à la table 
des grands qui prétendaient descendre de ces héros. Ennius 
le premier les mit en vers hexamètres, et Tite-Live les tra- 
duisit en prose. La partie historique commence au moment 
où des auteurs ont écrit sur l'époque à laquelle ils assistaient 
et sur celle qui les avait précédés de peu d'années. 

Après avoir ainsi rejeté tout le fabuleux , voici les idées 
que M, Niebuhr met à sa place comme plus vraisemblables, 
Rome est une colonie étrusque (1) ; à quelle époque précise 
elle commença, et combien d'années précédèrent Tullus, c'est 
ce qu'on ignore entièrement. Les Etrusques formaient un 
des peuples les plus puissants de l'Italie. Ils jouissaient déjà 
d'une civilisation avancée : l'architecture, les arts, quelques 
sciences, le calendrier ne leur étaient point étrangers. Ceux 
qui s'établirent au bord du Tibre apportèrent dans leur co- 
lonie les mœurs, la religion, les rites et le gouvernement 
des villes d'Etrurie. Par la suite quelques Sabins, s' étant 
unis à eux, mêlèrent une partie de leurs coutumes à celles 
qui existaient déjà. Ce ne fut que sous Tullus, lorsque Albe 
fut détruite, que Rome commença à recevoir des Latins. 
Ce fut ainsi que ses usages et ses institutions se trouvèrent 
un mélange d'usages et d'institutions étrusques, sabines et 



(1) Telle élail, en effet, à l'époque où j'écrivais celte préface, Topinion 
émise par M. Niebuhr, dans la première édition de son histoire; maiî« 
depuis il Ta modifiée. A ses premières conjectures, il en a substitué de 
nouvelles. Rome, dans cette seconde hypothèse, serait d'origine pelas- 
gique, unie à la ville sabine qui était construite sur la colline opposée, 
et influencée pju? tard par l'élément étrusque. 
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latines, parmi lesquelles dominaient surtout celles des fon- 
dateurs. 

Une fois parti de cette donnée, M. Niebuhr, par les inves- 
tigations savantes auxquelles il se livre, et parles conclusions 
ingénieuses qu'il en tire, s'efforce de démontrer l'origine de 
ces diverses institutions, et de prouver qu'elles dérivent réel- 
lement de la société et de la civilisation étrusques. 

Cet aperçu suffira pour faire naître le désir de s'éclairer 
sur ces questions, et pour empêcher qu'on ne prenne le 
tableau des premiers temps, que j'ai présenté d'après les 
croyances romaines, sous un autre jour que celui qui lui 
appartient. 

Le résumé historique qui précède l'explication des Insti- 
tuts ne contient qu'un premier coup d'œil jeté sur la marche 
extérieure de la législation. J'ai cherché à peindre les 
moments d'élévation, de repos ou de décadence ; à peser 
l'influence des événements, à signaler l'apparition des juris- 
consultes, l'origine des lois diverses, leur caractère principal, 
mais sans étudier positivement leur texte. C'est à peu près ce 

qu'on nomme en Allemagne V histoire externe du droit. 

* 

11 est une autre étude qui devrait succéder à celle-ci : ce 
serait le développement historique des lois appréciées en 
elles-mêmes. Là on s'attacherait à étudier textuellement, aux 
époques les plus saillantes, la législation politique et la 
législation civile. On ne rappellerait les événements que 
d'une manière sommaire, comme moyen de transition d'une 
législation à l'autre. C'est à peu près ce que les Allemands 
nomment histoire interne du droit. J'en signalerai ici les 
points essentiels, parce que ce tableau montrera l'enchaîne- 
ment de la législation romaine à la nôtre, et fera connaître 
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ce qui forme Tun des objets les plus importants dans Pétude 
des législations : je veux dire les sources où l'on en doit 
puiser la connaissance. 



EYENEMENTS ET INSTITUTIONS LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 

POLITIQUES. DU DROIT. 

Borne sous les rois. mœurs et coutumes , première 

sourcç des lois. 

Lois royales (legés regiœ,— ju» 
Papirianom). Critique des essais de 
prélendae restitution qui ont été 
produits sous ce titre. 

République. Ses institutions. Lois des Douze Tables. Essais 

faits jusqu'à ce jour pour en réunir 
les fragments. Sources où on les 
retrouve. Leur explication. 



Fin de la République^ Présenter le tableau des modifica- 
tions survenues pendant cette période dans les institutions 
politiques et dans le dt-oit civil. Faire connaître les divers 
actes législatifs parvenus jusqu'à nous, Tépoque, les circon- 
stances et l'auteur de leur découverte. Le sénatus-consulte 
De Bacchanalîbus (an de R. 568). La loi agraire Thoria 
(an de R. 647). Les fragments de la loi Servilia, sur les 
exactions {repetundarum, an de R. 654) , réunis en 1825 par 
M. Klense. La loi Miscellia^ connue sous le nom de Table 
d'tiéraclée [Tabula Heracleensis, an de R. 664 ou 680?) 
dont une moitié, tracée sur le bronze, fut trouvée en 1732, 
par un paysan, dans une rivière, près du golfe de Tarente. 
Enfin la loi pour la Gaule cisalpine (rfe Gallia Cisalpinaj 
suivant quelques uns loi Rubria, an de R. 708), trouvée peu 
de temps après dans les ruines de Veleia. C'est ici que se ran- 
gent toutes les notions que nous fournissent les ouvrages de 
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Cicéron et des autres écrivains à peu près contemporains, 
ou ayant écrit sur l'histoire de cds temps ; Aulu-Gelle et 
Festus donnent de bonnes indications. 



EVENEMENTS ET INSTITUTIONS 
POUTiQUES. 

Empire. Institutions politiques 
d'Auguste et de ses premiers suc- 
cesseurs. 



Constantinople. Institutions po- 
litiques de Constantin, établisse- 
ment de la religion chrétienne. 



Division de l'Empire. Irruption 
des Barbares en Occident. 

Étabimement des Francs, des 
Yisigoths, des Bourguignons, dans 
les Gaules. 



LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 
DU DROIT* 

Commentaires de Gaïus. Décou- 
verts, en 1816, dans la bibliothèque 
du chapitre de Véronne. Influence 
de cette découverte. Explication 
des Commentaires. 

Sentences de Paul. Règles d'Ul- 
pien. Fragments divers des grands 
jurisconsultes de cette époque ; tra- 
vaux de Cujas sur ces objets. 

Fragments du Vatican, décou- 
verts par M. Mai. 

Code Grégorien, Code HermO' 
génien. Nature de ces recueils, épo- 
que à laquelle ils furent publiés. 
Ouvrages dans lesquels on en 
trouve des fragments. 

Consultatio veteris juris càn' 
sultî; et Collatio legum mosaica- 
rmn et romanarum, nCte tranil- 
mettant quelques exlraita, soit deês 
écrits des anciens jurisconsultes , 
soit des confttitations impériales. 



Loi salique. Loi des Ripuaires. 
Loi des Bourguignons, Loi des Fi- 
sigoths. Comment le texte de ces 
lois noOB est parvenu. Qatel' en es? 
le caractère général. Analyse et 
étude de leurs principale^ disposi- 
tions. 
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C'est ici qu'on signalera le premier mélange opéré dans 
les Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit 
romain. 

EVENEMENTS ET INSTITUTIONS LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 

POLITIQUES. DU DROIT. 

Code rAeo^o^ien. Fragments qui 
nous sont connus. Travaux deCu- 
jas. Découvertes récentes faites à 
Rome, à Milan, à Turin. Analyse 
et principales dispositions de ce 
Code. 

Fin de l'Empire d'Occident. Édit de Théodoric, Loi romaine 

des Fisigoths ou Breviarium Ala- 
ridanttm. Loi romaine des Bour- 
guignons, nommée aussi Papiani 
responsa. Manuscrits et éditions de 
ces recueils; but dans lequel ils 
furent composés ; leur utilité ; leur 
analyse. 

On aura grand soin de noter Talliance toujours croissante 
des lois et coutumes barbares avec le droit romain ; d'en 
apprécier l'étendue , et surtout de faire remarquer que ce 
sont les écrits des anciens jurisconsultes de Rome, les con- 
stitutions du Code Théodosien, qui sont recueillis par les 
Barbares et publiés par leurs rois. 

Justinien en Orient. Corps de droit de Justinien. 

Diverses parties qui le composent ; 
époque de leur publication ; au- 
teurs qui y travaillèrent ; pays sur 
lesquels leur autorité s'étendit. 

On n'oubliera pas de montrer que ce corps de droit publié 
à Constantinople, pour les sujets de Pempire grec, ne fut 
importé en Italie que par les victoires de Bélisaire ; qu'il ne 
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pénétra pas alors dans les Gaules, où continuèrent à régner, 
quant aux habitants vivant sous le droit romain, la loi 
romaine des Vîsigoths et celle des Bourguignons. J'insiste 
sur ces idées, parce que généralement on y fait peu d'atten- 
tion. Nous étudions dans nos Facultés les lois de Justinien 
seules, et cependant ce ne sont pas ces lois que Ton ren- 
contre en remontant les premiers âges de notre monarchie. 

événements et institutions lois et sources peingipales 

[politiques. du droit. 

Instituts de Jnstinien, Leur ex- 
plication, qui, ayant été précédée 
par celle des Commentaires de 
Gaîua, se réduira de beaucoup. 

Pandectes ou Digeste; Code; 
Novelks, Il est impossible, il serait 
même inutile, d*étudier régulière- 
ment et d'une manière suivie tout 
ce corps de droit ; mais il faut, par 
le rapprochement de ses disposi- 
tions avec celles des Instituts, en 
prendre une connaissance suffi- 
sante pour le bien juger. Il faut 
remarquer que les principes du 
droit primitif des Romains, dé- 
paysés par le changement de capi- 
* taie, altérés chaque jour par les 

constitutions impériales, le sont 
encore davantage par le Digeste, 
par les Instituts, par le Code de 
Justinien , et que les dernières 
traces en sont effacées par lesNo- 
veiles de cet empereur. 

Ici, après avoir indiqué dans une courte digression la 
destinée du droit de Justinien en Orient, la publication des 
Basiliques par Léon le Philosophe, la prise de Constanti- 
nople par Mahomet II, on reviendra à TOccident pour ne 
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plu3 s'occuper spécialement que de la législation des Gaules. 

Parcourant les phases diverses de notre monarchie, on 
développera ses institutions politiques et ses lois privées ; on 
passera en revue ses principaux actes législatifs, les circon- 
stances dans lesquelles ces actes furent publiés, leur 
influei^çe, les manuscrits et éditions qui nous en restent; on 
donnera, selon leur importance plus ou moins grande, l'ana- 
lyse ou l'explication entière de leurs dispositions. 

Voici les matières principales qui se rangent dans ce cadre : 

Capitulaires de Charlemagne^ et de nos rois de la 
deuxième race. Institutions politiques, lois et mœurs privées 
pendant cette époque. 

Régime féodal et droit coutumier primitif. Naissance, 
progrès et résultats de ce régime. 

Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans la mo- 
narchie, surtout par les provinces méridionales. On en a la 
trace dans le recueil, Pétri exceptiones legum romanorum^ 
composé à Valence, en Dauphiné, vers la seconde moitié du 
ix** siècle, et dans quelques autres documents. L'étude s'en 
réveille, avec une vogue générale, en Italie au xir siècle. 
De cette contrée partent plusieurs jurisconsultes qui se dis- 
persent dans les États de l'Europe, portant avec eux les lois 
de Justinien et l'explication qu'ils en donnent. Qn s'atta- 
chera à bien caractériser cet événement et ses conséquences, 
à calculer fidèlement l'espèce et le degré d'influence que le 
droit de Justinien acquit sur la législation, à expliquer com- 
ment il parvint à prendre la place qu'avaient occupée chez 
nous généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes 
de Rome et le Code de Théodose. On fera connaître l'école 
des glossateurs, Ipnérius, Accurse, leur méthode, leurs tra- 
vaux. 

Assises de Jérwalem. Cour des Barops, Cour des Bour- 
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geois ; relation de ce monument avec l'histoire de notre droit 
féodal et coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. 
En donner la notion générale et le trait distinctif, — Éta-- 
blmements 4s saint Louis. Discuter si ces établissen^ents 
appartiennent réellement à saint Louis. Assigner leur vérita- 
ble caractère; donner leur analyse, et celle des institutions 
de ce roi, r— Monuments divers qui se réfèrent au droit 
coutumier primitif; notamment, le Conseil de Pierre de 
Fontaines, et Beaumanoir^ coutumes de Beauvoisis. 

Chartes et Coutumes des provinces : les très anciennes, 
le» anciennes, et celles écrites depuis Tordonnance de Char- 
les VII (1453), avec les monuments qui s'y réfèrent; no- 
tamment le Grand Comtumier de France, du temps du roi 
Charles VI, et la Somme rurale de Jehan Bouteiller. Leur 
caractère général et le caractère particulier de chacune 
d'elles. Comparaison avec te système suivi dans les pays de 
droit écrit. 

Alciat et Cujas au xvi^ siècle. Nouvelle école fondée par 
eux, école historique, -r- Méthode dogmatique de Doneau* 
-^ Comparaison des écoles romanistes avec celles de nos ^ 
jurisconsultes feudistes ou de droit coutumier, Dumoulin, 
d'Argentré, Guy Coquille et autres. 

Ordonnances et Édits remarquables des rois de la troi- 
sième race ; notamment celles de Louis XIV. — D'Agues- 
seau, Colbert. — Travaux ou commentaires dont elles qni 
été l'objet. 

On arrivera à la révolution française. On indiquera les 
traits principaux de ces constitutions qui, créées et détruites 
au milieu de la lutte des partis, établirent successivement 
la monarchie constitutionnelle de Louis XVI, la république 
sqinglante des montagnards, le directoire exécutif, le consulat 
à terme, à vie, l'empire héréditaire. On montrera la naissance 
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du Code civily du Code de procédure civile^ du Code de 
commerce f du Code d'instruction criminelle^ du Code pénal. 
On appréciera le changement total survenu ainsi dans la 
législation, le déplacement subi par le droit romain, le genre 
d^utilité que doivent avoir chez nous les recueils de ce droit 

Enfin, parvenu à la restauration (et depuis, aux révolu- 
tions diverses qui ont suivi), on terminera par l'étude des 
lois constitutionnelles ou administratives, en rapprochant de 
nos codes les lois nouvelles qui y ont introduit quelques 
modifications. 

Dans ce système, je vois le professeur transporté à Torigine 
du peuple romain : il suit ce peuple, il le montre s' avançant 
dans les siècles avec ses victoires, ses institutions; il pénètre 
sur ses traces jusque dans les Gaules; il s'arrête pour voir, 
dans cette contrée, l'établissement des Francs, des Bourgui- 
gnons, des Visigoths,. la monarchie qui se forme, ses lois 
naissantes, produit des coutumes barbares et de la législa- 
tion empreinte sur le pays par la domination romaine. Il 
marche de nouveau avec le peuple français; il suit la filière 
de nos coutumes provinciales et des ordonnances de nos 
rois; il arrive enfin à la publication de nos codes, à nos 
constitutions politiques et à notre système administratif; 
développant aux élèves qu'il guide dans cette longue car- 
rière toutes les lois qu'ils rencontrent et qui se succèdent, 
engendrées les unes par les autres. 

Mais cette tâche immense n'est qu'une hypothèse : le ta- 
bleau que j'en ai tracé n'a d'autre but que de montrer la 
voie. Une bonne inspiration, une bonne impulsion primitive 
suffisent aux étudiants: le travail s'opère en eux. S'il en est 
qui soient amenés par cette lecture à mettre quelque philo- 
sophie et quelque portée historique dans l'étude du droit, je 
m'estimerai heureux. 
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Je n'ai pas voulu spéculer sur la paresse, je rae fonde sur 
rétude ; et toutefois, je n'ai pas oublié que cet ouvrage est 
destiné principalement à préparer les jeunes gens au^ épreu- 
ves scolastiques qu'ils doivent subir. J'ai dû réunir tout ce qui 
peut leur être utile dans ce but, et dans l'intérêt de leur vé- 
ritable instruction : un résumé historique ; le t^xte de la loi, 
dont on ne doit jamais se séparer, la traduction en regard, 
et les explications. J'ai fait suivre chaque matière différente 
de l'indication sommaire des actions qui lui sont propres. On 
ne comprend bien le droit qu'en plaçant à côté ses moyens 
de sanction. Enfin, j'aiterminé chacune de ces matières par 
un résumé qui fait passer rapidement en revue ce qu'on a 
déjà examiné en détail. La lecture de ces résumés doit avoir 
lieu surtout lorsqu'on est à la veille de subir un examen : le 
tableau est raccourci, il devient plus facile à saisir, et les 
idées se classent nettement dans l'esprit ; pour celles dont 
l'intelligence serait déjà obscurcie, on reviendrait aux expli- 
cations antérieures, où elles sont développées. 



HISTOIRE 



DB LA 



LEGISLATION ROMAINE 



Tout historien devrait être jurisconsulte, tout jurisconsulte 
devrait être historien. On ne peut bien connaître une législa- 
tion sans bien connaître son histoire ; mais qu'est-ce que cette 
histoire? le tableau aride des lois classées par ordre chrono- 
logique? Non, sans doute. Les mœurs de la nation, ses mou- 
vements, ses guerres, son accroissement, sa civilisation, sont 
autant de causes qui modifient le droit dont elle se sert; 
développez ces causes, indiquez leur influence, présentez les 
variations qu'elles ont amenées. Dans ces développements, 
faut-il subordonner l'histoire du peuple à celle du droit, et, 
sans avoir égard aux autres événements, marquer les divisions 
de son ouvrage aux époques où la jurisprudence a éprouvé 
de grandes modifications? La plupart des auteurs l'ont fait 
ainsi. Cependant j'aimerais mieux, à l'inverse, subordonner 
l'histoire du droit à celle du peuple, et m' attacher pourpoints 



^0 HISTOIBB DB LA LBGISLATIOIf BOMAINB. 

de division à ces grands événements politiques qui changent 
Taspect d'une nation en changeant son gouvernement Dans 
ces secousses, le droit public est renouvelé ; et, si quelque- 
fois les mœurs et le droit civil paraissent rester les mêmes, 
qu'on ne s'y trompe pas : le germe qui doit les modifier plus 
tard est apporté. 

En suivant ce système pour le droit romain, nous aurons 
à le considérer dans ce résumé sous trois époques : sous les 
rois, sous la république, sous les empereurs (1). 



(i) Je donnerai cependant, par appendice, à la fin du volume, les 
divisions plus communément adoptées pour l'histoire du droit. 



PREMIÈRE ÉPOQUE 



LES ROIS 



L'enfance de tous les peuples est inconnue ; les premières 
années de leur existence sont remplies par des traditions 
douteuses et des fables invraisemblables. C'est surtout aux 
Romains qu'il faut appliquer cette réflexion : leurs origines, 
bien qu'elles n'aient pas une haute antiquité, sont restées 
voilées à leurs propres yeux. Des narrations populaires, des 
chants héroïques, des annales pontificales où la constata- 
tion de prodiges et de faits surhumains n'était pas épargnée, 
ont formé, pour les Romains eux-mêmes, une base première. 
Là-dessus s'est assise une sorte d'histoire, que leurs poètes, 
leurs historiens, leurs publicistes, leurs jurisconsultes, indis- 
tinctement, adoptent, répètent, sans hésitation, comme chose 
reçue et connue de tous. C'est la croyance nationale ; on la 
trouve partout dans leur littérature. 

Cependant la critique et le scepticisme modernes sont 
venus battre en brèche toutes ces croyances romaines, 
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et les reléguer au rang des mythes, non-seulement dans 
leur partie fabuleuse qui se révèle d'elle-même, mais même 
dans ce qu'elles ont, en apparence, de plus sérieux. Les 
efforts ne se sont pas bornés à renverser; la critique a voulu 
reconstruire : elle s*est travaillée à faire surgir de sa tombe 
séculaire cette Rome primitive, cette Rome véritable, incon- 
nue aux Romains eux-mêmes. Ce travail ne date pas d'hier : 
voici plus de trois cents ans qu'il dure ; mais deux hommes, 
deux érudits, quelquefois deux rêveurs, éminemment poéti- 
ques, Vico, au commencement du siècle dernier, et Niebuhr, 
dans le nôtre, en ont remis en voguô la pensée. 

On a été plus loin encore, on a poussé plus avant dans le 
passé des siècles. On a tenté de retrouver la trace d'une 
civilisation même antérieure à celle-là, d'évoquer à résur- 
rection ces nationalités italiques, mortes, étouffées sous le 
colosse romain, et de faire revivre à nos yeux, avec ses po- 
pulations, ses États divers, ses institutions, ées langues 
perdues, l'ïtalie telle qu*elle se trouvait avant la fondation 
de Rome (1). 

Belles investigations ! qui devraient trouver quelque place» 
sans doute, dans une histoire du droit romain moins abrégée 
que celle-ci. 

Parmi ces civilisations italiennes aîitérieures à Texistènèe 
de Rdme, il en est trois qu'il faut distinguer : celles des 



(1) Notattsmeiit MicALit dans foa oiurrage «fécial : VJtalia amnti H 
dominio dei Homani^ 2* édition, 4821; et ïlstoria degli antichi popoli 
itaHani, 4832, dans lequel le précédent se trouve refondu ; — Lanzi, 
âans son Essai sur la langue étrusque et stkr les autres langues antiqaèâ 
de rilalie (Saggio di lingua etrusûA e di cUtre ctntiche d'ItaUa^^ 
%* édit., 4824; ->Ni8BCHfi, dans son Introduction à Thisloire romaine; 
— Otlfried Muller, dans son livre sur les Étrusques Cdie EtruskerJ, 
4828. . 
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Latins, des Sabins et des Étrusques. En effet, ce fat au mi- 
lieu d'elles, ce fut au moyen de fragments détachés de Tune 
et de l'autre que la nouvelle agrégation politique prit nais- 
sance. Ce sont les trois éléments auxquels, de quelque ma- 
nière que les faits se soient accomplis, la cité romaine parait 
devoir sa formation. 

L'élément latin y eut l'avantage du territoire et de r«ri-> 
gine première; l'élément sabin, celui de la force et de fiii- 
dépendance montagnardes*, l'élément étrusque, qui parsAt 
n'y être entré que plus tard, et d'une manière moins directe, 
celui ds la civilisation ^t des institatÎ009 f^âôo^mê et politi- 
ques le plus fermement arrêtées. 

Nous allons wi vre ca composé dans sa maxebe progressive. 
Le droit (oublie» le droit sacré, le droit privé et les mflWiB 
arrêteront tour*-ii-tojLir notre attention : le droit public» qw 
forme U constitution de l'État, qui détermine le mode da 
faire les lois, de rendre la justice, de nommer aux emi^oisi^ 
de faire La paix ou la guerre; le droit sacré, qui, lié inti- 
mement chez le» Romains a^i droit politique, dont il n'^çjit 
^'une partie, régiit les <;éirém(mies de la religion^ Jdenir n(i^ 
cesfiité dftM la vie publique ou privée, la i;u>mination ou l'ac»- 
iorité des pontifes ; le droit privvé, qui rè^e le^ ûMéréts des 
particuliers dans les r^latfws qu'iW ont entre en, coomie 
da^ leurs mariages, 4ans leurs contrats, dai>s leurs jpirp^ 
priétés, dans lews sw^cessiow; eiafm Jea mossm, 4pi mi^ 
vm inHuence si grwd^ et sur le drrà publiCt (Bt ^ le 4f^Mt 
aacré^ ei sur le droÀt priv^ 



Division du peuple en patriciens et plébéiens; — sa dîs- 
tributiiom .en «trois tri})us et en trente curies; — .i^ssemblées 
de ces curies; — sénat; — royauté : — telles s«it les 
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institutions politiques dont la tradition romaine attribuait To- 
rigine à l'époque de Romulus, et que les historiens nous pré- 
sentent naïvement comme des créations instantanées de ce 
premier roi (1). De siècle en siècle, tout en se modifiant, 
tout en se transformant, leur existence ou leurs vestiges se 
sont maintenus, et la réalité n'en saurait être déniée; mais 
quant aux détails d'origine et d'organisation en ces temps 
primitifs, il est impossible de s'y aventurer : les documents 
dignes de confiance manquent véritablement, 

s. P«trtol«DS •€ pUHM&tu {paires, patricii; plêht, pffMt}. 

Les civilisations humaines n'ont point commencé par le 
savoir, par Tégalité, par la liberté : par l'âge d'or, comme 
dît la fiction des poètes. La marche de l'humanité est en 
sens inverse. La nature veut qu'en toutes choses les com- 
mencements soient informes et grossiers. Les sociétés offrent, 
à leur berceau, l'ignorance, la servitude, l'inégalité. Tels 
sont les principes des nations antiques. Tel était le régime 
des peuples italiques au milieu desquels la cité romaine s'est 
formée : esclavage jBt aristocratie. Qu'on ne s'étonne donc 
pas d'y trouver dès l'origine la population divisée en classes 
de destinée bien diverse : — une caste supérieure et domi- 
nante, ayant ses mariages, ses rites, son droit privilégié, 
avec le monopole des fonctions sacerdotales, politiques et 
judiciaires : les patriciens {patres, palricii); — une caste 
inférieure et dominée, ne pouvant s'allier à la précédente, 
non admise à ses rites ni à son droit, distribuée de famille en 



(1) Voir CiGÉRON lui-même, dans son traité sur la République, li- 
vre 11.8, 
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famille sous sa protection par le lien de la clientèle, et exclue 
des fonctions publiques : les plébéiens ou la plèbe (plebs^ 
plebeii); — enfin, une autre population qui ne fait partie 
de la cité à aucun degré, qui n'y a aucun droit, qui n'y vit 
que de la vie animale, et qui, pour le chef de famille, en 
tant qu'objet de propriété, est une chose : les esclaves 
{servi, mancipia). Qu'on cherche à expliquer cette clas- 
sification des hommes par la variété d'origine de la popu- 
lation romaine, composée d'éléments distincts, par l'aale 
ouvert aux fuyards, aux esclaves, aux larrons de tous les 
pays, par les coutumes d'alors sur la guerre et sur le sort 
des vaincus et des captifs; qu'on dise, avec Plutarque et 
Tite-Live, que les patriciens furent ceux qui pouvaient dé- 
signer leur père {patrem scientes), c'est-à-dire leur origine 
libre et ingénue; ou bien, avec Festus et Cicéron, qu'on leur 
donna-ce nom parce qu'ils étaient comme les pères, les chefs 
de famille des plébéiens placés sous leur clientèle (1) : c'est 
un champ de conjectures plus ou moins fondées. Mais c'est 
par cette division du peuple romain qu'il faut ouvrir l'étude 
de son histoire et de son droit public ou privé. La caste des 
patriciens, d'une part, et la plèbe, de l'autre : voilà deux 
éléments bien tranchés, qui vont surgir et lutter l'un contre 
l'autre, jusqu'à ce que le niveau, dans les faits, dans les in- 
stitutions et dans les mœurs, ait, à peu près, passé sur eux. 

3. Tribas •! enrias [tribus^ curiœ). 

Le peuple romain est présenté comme divisé à son origine 



(i) Festus, au mot Patres; — Cicero , De RepubL, lib. ii, g 8 : « In 
regium consilium (Romuius) delegerat principes, qai appellati sunt prop- 
Lcr carilalem Patres. » 
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en trois tribus. Faut-il y voir les trois nationalités distincte* 
qui, par leur agrégation, formèrent la cité romaine : la 
tribu des Latins, Rhamnenses ; celle des Sabins, Titienses ; 
et celle des Étrusques, Luceres ? Faut-il dire que le nom de 
l'une de ces agrégations, celui de la ville sabine, Quirvam 
(Cures) , resta la dénomination sacrée de Rome, et que c'est 
de ce point de départ qu'est venu aux Romains leur nom an- 
tique et caractéristique. Quintes (4), lesQuirites, les hommes 
à la lance? Cicéron, en attribuant à Romulus la dÎ8tributio& 
du peuple en trois tribus^ rapporte qu'il nomma ces tribus^ 
Tune de son nom (il est le chef latin); l'autre, du nom de 
Tatius (c'est le chef tsabin) ; et la troisième, de celui de son 
associé Lucumon (ce qui désigne incontestablement un Étrus- 
que) (2). D'autres ont cherché un autre sens dansées tribus 
H dans leurs dénominations* L'adjonction d'une ville ùù, 
d'une tribu entièreiïîent étrusque est bira moins certaine 
que celle de la ville sabine, que la tradition elle-même ra-^ 
conte. Quoi qu'il en soit, par la suite des temps, la fusion 
des races s'étant opérée et l'unité de peuple s'étant consti- 
tuée, la division par tribus n'eut plus la même significatioû. 
Elle ne resta pas même bornée au nombre de trois ; on 
compta successivement trente, trenlencinq tribus; et cette 



(1) Dérivé, sans doule, lui-même de curîs, ou guiris, la lance. — 
OviD, FasL, IL V. 477. — Varro, De ling, lat., v. 61. 

(t) CicBRO, De SepubL, lib. n, S 8 : «Populuroqueet suo el Tatii no* 
mine, et Lucumonis, qui Romuli socius in sabino prœlio occiderat, ia 
tribus très, curiasque triginla, descripserat. » — Voir tWrf., § 20. — 
Varron, De iing. laLj v. 59, en dit autant, en ajoutant que, du reste, 
ees trois noms étaient signalés comme tous -trois ^étrusques. «^Lt mot de 
Lucumon, pris par les historiens pour un nom propre, ae déaigae qu une 
qualificalion honoriUque ()es nobles étrusques. 
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nouvelle classification par tribus, sur laquelle nous aurons à 
revenir, se présenta avec un caractère tout différent. 

A cette distinction du peuple romain en trois tribus, 
il en faut joindre une seconde en trente curies (l) » soit 
que chaque tribu se trouvât partagée eu dix curies, soit que 
ces deux divisions fussent indépendantes Tune de l'autre. — 
Sur quelle ba»e était assise la distribution du peuple dans ces 
trente curies? Était-ce une division purement aristocratique? 
Les patriciens seuls y étaient-ils admis, et la plèbe s'en 
trôuvait*elle ï-adicalement exclue? Les documents anciens 
parlent toujours du peuple dans son ensemble, populus^ 
comme compris dans les curies. Mais à cette époque, peut- 
être, la classe patricienne seule était-elle le peuple ronuiin. 
Cependant, même en prenant ce mot de peuple dans sa gé- 
néralité, ce qu'il y a d'indubitable^ selon l'esprit de cea 
temps, c'est que la composition religieuse et organique de» 
curies, bien qu'il nous soit impossible d'en préciser la notion, 
devait être telle, que la caste aristocratique y avait la supré- 
matie, chaque famille patricienne entraînant et absorbant 
daïis sa sphèîe les plébéiens ses subordonnés* 

4. ConiCM par cartel (amitia curiata), 

La réunion des trente curies, convoquées pour délibérer 
et décider, forme lès plus anciennes assemblées du peuple 



(i) Quelques écriraîas font dériver le nom de curies, du mot curare, 
prendre «)in. Selon d'autres, il tirerait encore son origioe du nom de k 
ville Sabine, Quirium^ Cures, et de ia qualification CQ06^rée des &o« 
mains, Quirites, les Quiriles. 
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romain. Ce sont les comices religieux et aristocratiques (1 ), 
qui sont convoqués par le ministère des licteurs, qui se tien- 
nent dans l'intérieur de la ville, au forum, sous l'empire de 
certains rites sacerdotaux, et où la caste patricienne absorbe 
et domine la plèbe. Ce sont les comices électoraux, qui dé- 
fèrent le commandement, qui nomment aux pouvoirs pu-- 
blics, aux dignités pontificales. Ce sont eux qui statuent sur 
ce qui intéresse la composition des familles dans la cité, et 
les successions testamentaires. C'est la première puissance 
législative. Les voix, pour composer lé vote de chaque curie, 
s'y donnaient-elles par tête (l'in/im), ou par famille patri- 
cienne comprenant sous sa domination un certain nombre 
de plébéiens (par j/enfcs)? C'est ce qui peut être discuté (2). 
Lorsque ces antiques comices par curies auront cessé d'exis- 
ter en réalité, longtemps encore, pour l'expédition de cer- 
taines affaires, ils survivront en symbole. Trente licteurs 
représenteront les trente curies, et donneront fictivement 
leur suffrage. 

6. Sénat (senatus). 

Le sénat était une institution commune aux villes de l'an- 
tiquité : à celles de l'Italie, comme à celles de la Grèce (3). 



(1) Comilia vient de cum ire, aller ensemble, se rassembler. Noire mot 
assemblée en est la traduction exacte. 

(2) AuLU-GELL., Noct. attic, xv, 27: « Cum ex gêner ibus hominum 
suffragium feratur, comitia curiata esse. » 

(3) Les Grecs donnaient aux membres qui composaient ces conseils de 
la cité un nom qui signifiait rictï/arrf* (ytpovTaç). C'est, d'après Gicéron 
[De Republ.yUh, n, § 28), par traduction de ce mot que les Romains ont 
adopté celui de senatus. Les sénateurs se nommaient aussi Patres, Ils 
durent, dit Florus, à leur autorité le nom de Pères, à leur âge celui de 
sénateurs : « qui ex auctoritate Patres, ob xiateni SencUus vocaban^ 
tur, » 
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i.a cité romaine se fortna dans ces conditions générales. Les 
chefs, les principaux de la caste patricienne étaient les séna- 
teurs. Étaient-ils nommés par le roi, ou bien par les curies, 
c'est-à-dire par la classe aristocratique à laquelle ils appar- 
tenaient et qui était dominante? Le dire des historiens les 
présente comnoe de création royale, quoique Tautre opinion 
soit plus vraisemblable. Leur nombre de trois cents autorise 
à penser que chaque tribu apporta son contingent égal; 
c'est-à-dire que les trois nationalités distinctes, la ville latine, 
la ville Sabine et la ville étrusque, si l'on admet l'existence 
conjecturale de cette dernière, versèrent chacune dans Ta- 
grégation leur sénat particulier, leurs cent sénateurs, à me- 
sure de leur adjonction à la cité. Ce nombre de trois cents 
sénateurs était subdivisé en décuries, c'est-à-dire dix par dix; 
d'où trente décuries sénatoriales, une sans doute par chaque 
curie des comices. Toutefois ces rapports que nous indiquons 
ne se présentent pas nettement dans les historiens romains. 
11 y a même chez eux variation sur le chiffre. Selon les uns, 
tels que Tite-Live et Denys d'Halicamasse, le nombre des 
sénateurs, à la mort de Romulus, était de deux cents*; selon 
d'autres, tels que Plutarque, de cent cinquante : et ce serait 
Tarquin l'Ancien qui l'aurait porté à trois cents, par l'ad- 
jonction de nouveaux sénateurs de sa création, pris dans la 
classe des plébéiens. 

Le sénat est appelé par Cicéron le conseil royal {regium 
consilium) (1). Il délibère sur la chose publique, sur les 
propositions à soumettre au peuple dans les curies. Assem- 
blée aristocratique, sa tendance est de faire de ceux qui 
gouvernent ses instruments. Le roi règne, pour ainsi dire. 



{{) CiGBEO, De RepubL, lib. ii, § 8. 
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SOUS son autorité. Cicéron le dit de Romulus lui-même, du 
roi fondateur, selon la tradition héroïque (i). 

6. hm roi {rex). 

Le roi est le régisseur {rex\ radministrateur d'une ré- 
publique aristocratique. Les curies, où domine la ca$t^ pa- 
tricienne, le nomment ; le sénat le conseille et le maintient. 
La guerre, les choses sacrées, la juridiction, sont les trois 
sphères de son pouvoir : il est général, grand'-prêtre et ma- 
gistrat judiciaire. Sa destinée sera, ou de se livrer entière- 
ment à l'influence patricienne et sénatoriale, ou de chercher 
dans la faveur populaire et dans la protection accordée aux 
intérêts de la plèbe un point d'appui contre cette influence. 
Cependant la narration héroïque le présente avec une part 
plus large d'autorité. Elle. lui fait fonder les institutions, 
eréer les sénateurs, partager les terres conquises, établir des 
lois, sans doute en les proposant aux comices, 

7. Élénnts «rlsinaiiw «v «rolt «Ivil prlv#. 



C'est à Romulus lui-même que l'histoire et les juriscon- 
sultes romains aussi attribuent la publication de lois posi- 
tives sur la puissance maritale et sur la puissance paternelle, 
c'est-à-dire sur la composition de la famille romaine (2). 
Sans recourir à des lois écrites restées inconnues, fabuleuses 



(1) CiGERo, De RepubL, lib. n, $ 8 : « Malto etiam mafia Romulus 
Palrum auctorilate consilioque regnavit. » 

(2) Den. d'Hauc, II, 26 et 27. — Dig., d, 2, De origine juris, 2, § 2, 
fragment de Pomponius. — Collatio leg. mos. et rom. 4. S, fragment de 
Papinien. 
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peut-^tre comme Tépoque à laquelle elles se rattachent, ne 
trouvons^nous pas suffisamment les éléments primitifs du 
droit privé quiritaire dans la vie guerrière, dans les mœurs 
rudes de ces temps, et en particulier de la cité romaine (i)? 
La famille, comme l'Etat, dans Thumanité, a commencé par 
la servitude. Les Romains étaient les QuirUeSy les hommes 
à la lance. Par la lance, ils acquirent leur territoire, leur 
avoir, leurs compagnons, même leurs femmes, selon leur 
propre épopée nationale; Aussi la lance devint-elle chez eux 
le symbole de la propriété, et passa-t-elle jusque dans leur 
procédure judiciaire. Leurs esclaves étaient un butin, leurs 
femmes étaient un butin, leurs enfants en étaient un pro- 
duit : est-il étonnant que le chef de famille, paterfamilias^ 
eût sur ses esclaves, sur sa femme, sur ses enfants, non pas 
une puissance ordinaire, mais un droit de propriété pleine 
et entière? droit de vie et de mort sur ses esclaves; droit de 
condamnation sur sa femme et ses enfants; droit de vendre 
ces derniers, de les exposer, surtout lorsqu'ils étaient dif- 
formes? D'autant mieux qu'il est certain que cette propriété, 
cette exposition des enfants étaient alors dans les coutumes 
de presque tous les peuples de ces contrées; sinon avec toute 
rénergie qu'elles acquirent chez les Romains, du moins en 
principe. 

De quelque faible importance que nous paraissent ces 
institutions naissantes, elles forment cependant la base fon* 
dàmentale du droit politique comme du droit civil privé de» 
Romains; et nous trouverons à toujours leurs traces im- 



(1) Ainsi le dit Ulpîen : o Nam cum jus potestalis moribus sit recep- 
tum. » DiG., if^jDe M$ qui tui, etc., 8 fr. Ulp. 
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primées sur toute la législation. Mais ce ne sont encore ici 
(pie des germes qui commencent à poindfe. Leur attribuer 
dès cette époque le développement avec lequel ils apparais- 
sent plus tard, ce serait commettre un anachronisme* 



(An 39.) La tradition héroïque des Romains, après avoir 
raconté la disparition de Romulus emporté au ciel, au rang 
des dieux, et après une année d'interr^ne, pendant laquelle 
certains sénateurs auraient exercé tour-à-tour le pouvoir 
chacun pendant cinq jours, raconte que le peuple, assemblé 
par curies, appela sur le trône un Sabin, Numa Pompilius. 
Elle représente ce roi aussi pacifique que son prédécesseur 
avait été guerrier, s' appliquant à adoucir les coutumes sau- 
vages des Romains, favorisant la culture des champs, et 
développant les premiers germes du droit sacré ; car c'est 
à lui qu'elle attribue la plupart des institutions religieuses 
de Rome. 



{sacra pMêca, Moera prkxUa). 



Il est plus important qu'on ne le pense peut-être d'exa- 
miner dès sa naissance le caractère que prend la religion 
dans un Etat qui se forme. A Rome elle se lia intimement 
au droit politique et au gouvernement des affaires de l'Etat. 
Les fonctions sacerdotales furent considérées, pour la plu- 
part, comme des charges civiles, privilège de la caste pa- 
tricienne. Elles ne séparèrent point de la société celui qui 
en fut revêtu; il resta semblable aux autres citoyens, capable 
de se marier, pouvant aspirer en général aux autres dignités, 
et soumis du reste à presque toutes les obligations publiques. 
Les pontifes formèrent des collèges dont le roi fut le pre- 
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mier magistrat. Aucune entreprise importante n'eût été faite 
sans immoler des victimes aux dieux et sans consulter les 
augures; et souvent la validité d'un acte public, son main- 
tien ou sa cassation, dépendirent des décisions pontificales. 
Cette magistrature dés au'gures, dont nous aurons à suivre 
le développement, consistait à présager le résultat de l'en- 
treprise sur l'aspect du ciel, sûr le vol et le chant des oi- 
seaux. Les sacrifices et les rites à accomplir au nom et aux 
frais de la cité {sacra publica) formaient un ensemble re- 
ligieusement réglé, suivant chaque occasion, chaque dieu, 
chaque temps. 

. Ce ne fut pas seulement dans les affaires publiques que la 
religionintervint, mais encore dans les affaires privées. Tous 
les actes importants des Romains prirent un caractère reli- 
gieux. Ce fut là que les citoyens puisèrent cette foi inviolable 
du serment, ce respect des choses sacrées, la vénération des 
tombeaux, le culte de leurs lares et de leurs dieux domesti- 
ques : culte qui, avec l'obligation aux sacrifices qu'il entraî- 
nait ( sacra privata ) , se transmettait dans les familles 
comme une partie de l'hérédité, et qui devait rester éternel : 

« Ritus familiœ patrumqiie servanto; sacra privata per^ 
peiuo manento^ » dit Cicéron dans son traité Des lois (1). 



• (l)CiGERo, De legib.y lib. ii.— Voici comment, dans son traité $ur /a 
République, il parle des lois religieuses de Numa, en ajoutant qu'on les 
conserve encore dans les monuments, et en les louant d*avoir organisé 
les saçriGces , de manière à en écarter les dépenses, a Idemque Pompt- 
lius et auspiciis majorihus inventis, ad prisiinum numerum duo augures 
addidil; et ssicns e principum numéro ponliQces quinque prsefecit; et 
animos, proposilis legibus hîs quas in monumeniis habemus, ardentes 
consuetudine et cupiditate bellandi, religronum csereraoniis mitigavit ; 
adjunxitque prsterea fiamines, salios, virginesque vestales; omnesque 

3 
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9. CUiltadrltr. J«an faites ou ttéfiuUêt. 

La fixation du calendrier fat confiée aux pontifes. Pour 
que cette fixation n'offre aucun 'inconvénient, il faut que 
l'année comprenne tout le temps précis que la terre met à 
tourner autour du soleil. Alors les diverses époques se dé- 
veloppent avec les diverses saisons ; quand la terre achève 
son cours, l'année termine le sien, et tous les deux recom- 
mencent périodiquement leurs révolutions qui s'accordent 
toujours. La première année des Romains était loin de pi'é- 
senter cet avantage; elle était basée sur la révolution lu- 
naire, et composée seulement de dix mois, dont le Tpreiraer 
était celui de mars et le dernier celui de décembre. Ces dix 
mois ne formaient cpe trois cent quatre jours ; et comme le 
temps que la terre met à tourner autour du soleil est de trois 
cent soiîante-çinq jours et un quart, le mois de mars, qui 
avait commencé l'année, reparaissait avant que la terre eût 
achevé sa révolution et que les quatre saisons fussent termi- 
nifes : ainsi il se trouvait successivement en hiver, en au- 
tomne, en été, etc. , et chaque mois subissait un déplacement 
pareil. Ce désaccord entre les mois et les saisons ne pouvait 
qu'entraîner une confusion déplorable. C'est à Numa qu'on 



partes religionis statuit sanclissime. Sacroram autem ipsorum dîligen- 
Uam difficilem, apparatum perfacilem esse voluit. Nam quae f)erdiscenda, 
qu9^ue obiervanda essent multa constituit, sed ea sine împensa. Sic re- 
ligionibus colendis operam addidit, sumptam removit {De Bepubl., 
lib. n, §14).)) 

Festus : « Publica sacra^ quae publico sumptu pro populo ûunl, qdsB- 
que pro montibus, pagis, curiis, sacellw ; at privata , qu© pro singulis 
hofflinibus, familiis, gentibus, fiunt. » 
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attribue la première correction ; aux dix mois qui existaient 
déjà , il en joignit deux autres , janvier et février, l'un au 
commencement, Tautre à la fin de Tannée ; mais ces douze 
mois ne contenaient que trois cent cinquante-quatre jours, 
et, d'après quelques écrivains, trois cent cinquante-cinq: 
la différence avec le cours de la terre autour du soleil était 
donc encore de onze ou de dix jours et un quart. Les pon- 
tifes furent chargés de corriger cette inexactitude en inter- 
calant des jours de plus dans le courant de l'année. Comment 
se faisait cette intercalation? C'est un point qui est bien loin 
d'être éclairci. Plutarque rapporte que Numa avait ordonné 
lui-même qu'on ajouterait tous les deux ans un mois inter- 
calaire de vingt-deux ou vingt-trois jours alternativement. 
Cette méthode, qUi du l*este n'était pas entièrement exacte, 
a-t-elle été suivie par les pontifes? Les historiens de Rome 
sont trop peu d'accord là-dessus pour qu'on puisse rien 
affirmer; toujours est-il qu'on voit ces historiens se plaindre 
souvent de l'arbitraire des intercalations et de l'irrégularité 
du calcul du temps. Ce calcul se liait intimement au droit 
privé ; la classification des jours de fêtes en dépendait, clas- 
sification qui naturellement devait appartenir aux pontifes 
et qui n'était pas sans difficulté, car si le peuple avait ses 
fêtes publiques pour les dieux de la nation, Chaque famille 
avait aussi ses fêtes privées pour les dieux de la famille. Ces 
fêtes, et peut-être aussi quelques considérations qui ne sont 
pas bien connues, donnaient naissance à la division des 
jours en faites ou néfastes. Les premiers étaient ceux où il 
était permis de vaquer librement à ses aiîaires, les seconds 
ceux où l'on ne pouvait agir en justice ni procéder à aucun 
de ces actes juridiques qu'avaient les Romains. La fixation 
des fastes était encore du ressort des pontifes, et les citoyens 
se voyaient obligés «de les consulter souvent pour savoir si 
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tel jour il était permis d'intenter telle action , de procéder à 
tel acte, prérogative majeure qui donnait à ces patriciens 
une espèce de suprématie dans les affaires privées. 

Après Numa un espace de plus de quatre-vingt-dix an- 
nées est occupé, selon la narration romaine, par les trois 
règnes de 

ToLLus HosTiLius (an 81) ; 
Ancus Marîius (an 113) ; . 
* Tarquin l'Ancien (an 136). 



10. mominmUmm ém roi», «'ai^rès to» 

traité dm U RépobUqsa. — Loi regia 



Le manuscrit de Cicéron sur la république nous a révélé, 
quant à la nomination de ces rois, des notions bien dignes 
de remarque. Cicéron ne manque jamais de répéter soi- 
gneusement pour Tullus, pour Ancus, pour Tarquin, pour 
Servius, ce qu'il avait dit de Numa : Quanquam populus 
curiatis eum comitiis regem esse jusseral^ iamen ipse de 
suo imperio curiatam legem tulit (1). 11 y revient, à 
chaque nouveau règne, avec une régularité,, une identité de 
termes tellement constantes, qu'on est autorisé à penser 
qu'il puise à quelques documents publics et légaux. Pour- 
quoi ces deux décisions sur le même sujet? Qu'est-ce que 
cette loi curiate de imperio régis, répétée à chaque règne ? 
Les curies ne pouvaient d'elles-mêmes s'assembler en co- 



(4) CdCKR.DeliepubL, Mb, ii, §S 43, 17, 48, gO et 24. 
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mices, prendre de décision ni rendre des lois ; elles étaient 
convoquées par le roi et délibéraient simplement sur Tad- 
mission ou le rejet de ses propositions, qui avaient été dé- 
crétées préalablement par le conseil aristocratique, le sénat. 
Lors donc que le roi faisait défaut, dans l'intervalle d'un 
règne à l'autre, pour remplir la lacune, un patricien, pris 
successivement parmi les sénateurs selon des règles incer- 
taines pour nous, était chargé de tenir provisoirement les 
rênes du gouvernement. C'était par un de ces entre-rois que 
les curies étaient convoquées, et que le nom du nouveau 
chef, désigné par le sénat, était soumis à leur suffrage. Je 
pense que cette première décision des curies, rendue sur la 
proposition de l' entre-roi, n'était point une loi et n'avait riefl 
de définitif; elle n'exprimait que le suffrage du peuple, 
l'appel du nouveau roi, sans constituer celui-ci dans ses pou- 
voirs, parce que son acceptation était nécessaire, et sa propre 
intervention indispensable pour l'existence d'une loi curiate. 
Mais du moment que, recevant le rang qu'on lui déférait, il 
convoquait les curies et les faisait statuer, l'acte émané de 
ces comices était une véritable loi curiate, qui. installait le 
roi dans tous ses droits et sanctionnait son autorité. C'est là, 
à n'en pouvoir douter, selon nous, la lex regia^ dont le nom 
survécut à la haine contre la royauté, et se conserva jusque 
sous l'empire. 

11. Droit dM veM. GoUéfS «M TéélmmM. 



Sous les trois règnes dont nous venons de parler, l'esprit 
de conquête reprit sa première énergie ; le territoire et les 
habitants de Rome furent augmentés du territoire et des 
habitants de quelques cités voisines. Les historiens romains 
rapportent, les uns à Numa, d'autres à Tullus Hostilius, 
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une institution relative au droit entre nations, celle du collège 
des Féciaux. Cicéron, dans son Traité des lois, livre se- 
eopd, indique rapidement toutes les attributions de ces pon- 
tifes 2 <i Fœdentm, pacis, belli, indticiarum, oi'atorum fe- 
eiales judices sunto ; bel la discepianto. —Que les féciaux 
soient juges sur les traités, la paix, la guerre, les trêves, les 
ambassades ; qu'ils déclarent la guerre. » Ainsi ces pontifes 
étaient consultés sur tous ces points du droit international. 
Ils intervenaient dans les traités d'alliance pour en jurer 
l'observation ; ils étaient chargés des déclarations de guerre. 
Un fécial, accompagné quelquefois d'un ambassadeur, de- 
mandait au peuple qu'on voulait attaquer réparation des 
griefs, vrais ou faux, qui étaient le motif ou le prétexte de 
l'attaque, et .lorsqu' après trente-trois jours le peuple n'avait 
point obéi, le fécial prononçait cette formule que les histo- 
riens nous ont transmise i « Jupiter, et toi, Junon, Quirinus, 
« vous tous dieux du ciel, de la terre et des enfers, entendez- 
« moi 1 Je vous prends à témoin que ce peuple est injuste , 
« qu'il refuse de nous rendre nos droits ; le sénat de ma 
• patrie délibérera sur les moyens de l'y contraindre.» Après 
la délibération du sénat, si la guerre était décidée^ le fécial 
placé sur la frontière ennemie lançait contre elle un javelot 
et faisait ainsi la déclaration solennelle de la guerre 2 
« Puisque cette nation s'est permis contre le peuple romain 
€ d'injustes agressions, puisque le peuple romain a ordonné 
« la guerre contre elle, puisque le sénat â proposé, décrété, 
« arrêté cette guerre, moi, au nom du peuple romain, je la 
« déclare et commence les hostilités (1). » 
N'est-il pas surprenant qu'une nation qui ne vécut que 



(1) TiT.-Liv., HisL rom., lib. i, S 321. 
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des dépouilles des autres nations, qui commença par les 
peuplades qui la touchaient, et finit par les peuples les plus 
éloignés, eût dans ses injustices des institutions protectrices 
de la justice et de la bonne foi? Non , car le génie politique 
du peuple romain a presque toujours été de mettre de son côté 
les apparences du bon droit. Cette justice et cette bonnje foi 
n'étaient que dans les formes : si bien que, postérieurefaient 
à rétablissement des féciaux, on consacra, près de Rome, un 
champ, nommé le Champ ennemi , et c'était là que le fécial, 
pour ne point perdre un temps précieux dans un voyage trop 
long , allait faire sa déclaration de guerre. 

SousAncus Martius, les arts se répandirent rapidement 
de la Grèce dans le Latium. Ce ne fut point comme un faible 
ruisseau, dit Cicéron, ce fut comme un fleuve immense, que 
les arts et les sciences de la Grèce affluèrent alors dans nos 
mur6(i). Rome, qui n'avait été, dans son origine, qu'un 
amas de cabanes formant un camp plutôt qu'une ville , com* 
mençait à s'embellir. C'était à ce prince que la tradition po- 
pulaire des Romains rapportait la construction de ces su- 
perbes aqueducs , décorés de son nom , qui existent encore 
aujourd'hui , et qui ont paru à quelques imaginations des 
créations cyclopéennes , vestiges mystérieux de civilisations 
inconnues. 

Tarquin l'Ancien apparaît dans l'histoire romaine comme 
ayant commencé contre la domination aristocratique de la 
caste patricienne une révolution que son successeur, Servius 



(1) a Influiitenim non tenais quidam e Grœciarivulusin hancurbem, 
sed* abundantissimus amnis iilaram ditciplinaram et larUam (Cicbr., 
De Republ.f lib. n, § 19). » 
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Tullius, poussa plus avant , et que la plèbe devait poursuivre 
jusqu'à extinction. Cent plébéiens , peut-être la représen- 
tation de la troisième tribu , peut-être de la troisiènïe tribu 
toute plébéienne , furent introduits dans le sénat , dont le 
nombre des membres se trouva dès lors porté à trois cents. 
Ainsi la classe inférieure a fait brèche dans le conseil aristo- 
cratique , dans les rangs supérieurs. Cent de ses membres 
sont élevés au patriciat ; mais l'orgueil patricien ne les admet 
pas sur le pied de l'égalité. Dans le sénat ils ne recevront 
pas le titre de patres : ils n'y seront que des corner ipti; ils 
y opineront les derniers : l'assemblée entière portera la dé- 
nomination de paires et conscripti, et, par la suite, simple- 
ment patres conscripli. Dans le patriciat, leur généalogie, 
comme celle de tous les parvenus qui surviendront encore , 
formera ces génies inférieures, ces minores génies^ qui, de 
génération en génération , resteront toujours distinctes des 
gentes majores , dont la souche ingénue et nobiliaire va se 
perdre dans les origines de Rome (1). 

(An 176.) Servius Tullius, qui se fit élever à la dignité 
de roi par un détour, sans se commettre aux patriciens {non 
commisit se patribiis), sans passer par la désignation préa- 
lable du sénat, mais en s' appuyant sur la faveur popu- 
laire (2) , porta un coup plus rude encore à la suprématie 
patricienne. Il opéra dans la constitution politique une inno- 
vation profonde, dont la portée ne fut peut-être pas aussi 
sensible dès les premiers temps, aaais qui venait placer à 



(1) CiGER., De RepubL, lib. n, S 20. 
(îj/W., Sîl. 
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côté de Taristocratie de race, renfermée dans la caste supé- 
rieure, raristocraéie d'argent , ouverte à tous, 

LMmpôt jusqu'alors était une capitation, c'est-à-dire un 
tribut par tête , sans distinction du pauvre ni du riche, La 
division du peuple par tribus et par curies était une division 
de races , et les comices , assises sur cette division {camitia 
curiata) , une assemblée votant par races, où, n'importe 
par quel mécanisme resté inconnu dans ses détails , la su- 
prématie était dévolue à la caste patricienne. Il s'agit, pour 
Servius , de substituer à la division et au vote par races une 
division et un vote par fortunes , et de proportionner, en dé- 
finitive , le tribut et le vote de chaque citoyen à l'importance 
de. son avoir. 

L'institution du cens, la distribution du peuple par classes 
et par centuries, les comices par centuries, l'ordre naissant 
des chevaliers , et la nouvelle organisation de trente tribus 
plébéiennes, appellent ici notre attention. 

12. Le cent (cenms). 

Chaque chef de famille fut obligé de se faire inscrire sur 
un tableau , en indiquant , sous la foi du serment, le nombre 
des personnes qui composaient sa famille , et ses biens de 
toute nature , fidèlement estimés, sous peine de confiscation 
pour ceux qu'il aurait omis (1). L'opération terminée, le 
peuple, passé en revue dans le Champ-de-Mars, fut religieu- 
sement purifié par une lustration {populum lustrare) ; et 
tous les cinq ans , la même solennité dut se reproduire : d'où 
le nom de lustre {lustrum) pour désigner un espace d'an- 
nées quinquennal. Ce tableau , ce registre , qu'on nomma 



(1) Dbnys d*Halic., IV., 16. 
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cens (census), dans lequel un chapitre {capnt) était ouvert 
à chaque chef de famille, fit connaître à«des époques pério- 
diques la population des Romains , et leurs fortunes respec- 
tives. L'inscription sur le cens fut l'apanage des seuls citoyens 
romains ; les enfants au-dessous de dix-sept ans n'y figuraient 
que pour le dénombrement; les esclaves n'y étaient indiqués 
que par leur quotité, parmi les choses mobilières de leurs 
maîtres; et par la suite, le mode de les affranchif consista 
simplement à les faire inscrire sur ce tableau. 

13. Les el9L9BeB (classes), et les centnrfei (centuriœ). 

De l'institution du cens, qui avait déterminé la fortune de 
chaque citoyen, dériva la distribution du peuple par classes 
et par centuries, assise principalement sur l'ordre des ri- 
chesses. Cette distribution fut conçue de manière à répondre 
à ces trois nécessités sociales : le tribut, le service militaire 
et le vote politique. Les classes et les centuries furent donc 
une organisation du peuple pour l'impôt, pour le combat 
et pour les comices. 

Les classes sont au nombre de six, ou, selon une autre 
version , de cinq. Quelle était la gradation de fortune d'une 
classe à Pautre? c'est ce qu'on ne saurait sans doute préciser 
bien exactement , quoique Tite-Live nous en donne le ta- 
bleau (1). Ces classes furent diversement imposées et les 



(1) D*après Titb-Live (Hist. rom., lib. i, S 43), In proportion 4es for- 
tunes était c.elle-ci : 
l*"» classe, composée des citoyens qui possédaient 400 mille as. 

8* 7S 

3e 50 

4« «5 

6« 14 

6e tnoibsdilll iiiill6«B. 
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charges de l'État se trouvèrent ainsi peser sur chacun pro-^ 
portionnellement à ses moyens. La dernière classe, conaposée 
de gens qui n'avaient rien ou presque rien , fut dispensée 
de toute contribution ; elle ne dut pas même aller à la 
guerre, car alors on ne voulait que des soldats citoyens, 
qui combattissent sans paie, par amour pour la cité et non 
par métier. On nommait assidui ( de asses dare , payer de 
l'argent) les riches , tandis que les membres de la dernière 
classe s'appelaient ;?ra/e^«riï, parce qu'on ne leur demandait 
pour toutes contributions que de donner des enfants à 
l'État (1). 

Les classes se subdivisaient ensuite en centuries , en tout 
cent quatre-vingt-treize centuries ou, suivant une autre ver- 
sion , cent quatre-vingt-quatorze ; mais de telle sorte que la 
première classe , celle des citoyens les plus riches , conte- 
nait , quoiqu'elle fût la moins nombreuse , plus de centuries 
que toutes les autres réunies ensemble , tandis que les pro- 
létaires, qui composaient la dernière classe, avaient tous été 
rejetés et accumulés en masse dans une seule et dernière 
centurie. 



Ainsi pour l'impôt, les classes vous offrent les citoyens 
suivant la proportion de leur fortune ; on ne demande rien 
à la dernière classe^ aux prolétaires, pas même le service 
des armes. 

Pour le combat, examinez les classes et les centuries: 
vous y trouvez la cavalerie {équités), les fantassins, les 
charpentiers , les musiciens ; même la séparation des vieil- 



(1) GiGÈR.,Z>6 RepvJbLj lib. ii, % t%. 
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lards et des jeunes hommes {senioresque a junioribus di-- 
visil, dit Cicéron), une sorte de ban et d'arrière-ban. 
La dernière centurie, toute la dernière classe, en est 
exclue. 

Enfin , pour les comices , vous n*avez qu'à assembler le 
peuple , qu'à le faire marcher au vote , centurie par centurie : 
la majorité des suffrages est assurée à la richesse (Ij. 

14. ComlcM par eenfnrie» {comitia conturiata). 

Ce sont les comices de l'aristocratie de fortune ; comme 
le peuple y est dans un ordre militaire, et sous les armes , 
ces assemblées ne peuvent pas se tenir dans l'intérieur de la 
ville, au Forum; elles se réunissent au Champ-de-Mars, 



(4) Voici, diaprés TixE-LivE, le tableau des centuries : 

4^* classe, y compris les 18 centuries de chevaliers, 98 centuries. 

On y joignit 2 centuries d'ouvriers t 

«• classe to 

3« 20 

4« 20 

6« 30 

On y joignit 3 centuries de musiciens. ... 3 

6« i 

Total des centuries. . 194 

Dbnts d*Halicarnassb n'est pas d^accord en cela avec Titb-Livb; il ne 
compte en tout que 193 centuries, parce qu'il ne met que deux centuries 
de musiciens; il place les centuries d'ouvriers dans la 2^ classe, et non 
dans la 1^*. Cicéron diffère encore de ces deux auteurs (De RepubL, 
lib. II, S 22). D'après lui, il y avait bien 193 centuries, mais la i^t classe 
n'en comprenait que 88, plus une centurie d'ouvriers ; de sorte qu* il 
fallait, pour avoir la majorité, y joindre encore 8 centuries des classes 
suivantes. 
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convoquées, non par les licteurs ,. mais au son de la trom-' 
pette (1). Les suffrages s'y donnent , non d'après les races, 
comme dans les comices par curies, mais d'après le 
cens (2) ; ils s'y comptent par centuries. Les ricbes y ont à 
eux seuls plus de centuries , et partant plus de voix que tous 
les autres citoyens. Les prolétaires n'y ont à eux tous qu'une 
centurie, c'est-à-dire qu'une voix. Encore cette voix , ne 
peuvent-ils jamais la donner : en effet, chaque centurie , en 
commençant par la première classe, était appelée à son tour 
à donner son voté , qu'on proclamait aussitôt ; dès qu'on avait 
ainsi obtenu dans un sens quelconque la majorité nécessaire, 
on s'arrêtait, et les centuries suivantes n'étaient plus consul- 
tées. De cette sorte il ne dut jamais arriver que les prolé- 
taires fussent appelés à voter (â). (Is ne se * rendaient au 
Champ-de-Mars que comme spectateurs, pour entendre la 
décision du peuple qui était prise. avant d'arriver jusqu'à 
eux , et leur droit de suffrage devenait une espèce de déri- 
sion. La chose eût été moins choquante pour eux , si l'on 
n'avait proclamé le résultat qu'après avoir fait voter toutes 
les centuries. Les pauvres alors auraient toujours donné leur 
suffrage, et quoiqu'il n'eût en réalité rien fait à la décision , 
n'importe, ili^ auraient pu dire qu'ils avaient pris part à cette 
décision , les formes du moins auraient été sauvées ; tandis 
qu'ils pouvaient se regarder comme nuls dans l'État, car 
pour eux point d'impôt sur le cens, point de service aux ar- 
mées , point de vote dans les comices. 



(i) Aul.-Gell., Noct attic, xv, 87. 

(t) kvL.-GELh., ibid, : « Cum exgenerifms hominum Ruffragium fera- 
lur curiata comitia esse; cum ex censu et aetate, centuriata. y 

(3) TiTE-LivE dil qu*on n'arriva presque jamais à la deuxième classe 
[Hist, rom,, i, 43). — Denys d'Halig.^ vji, 69. 
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Les comitia centuriata , dans le principe, ne se substi- 
tuent pas entièrement aux comitia curiata; ils se placent à 
côté. Il serait difficile de dire quelles attributions leur ont 
été déférées dès leur première création; mais avec le temps 
le pouvoir de faire les lois , de statuer sur les accusations cri- 
lîiinelles, de créer les magistrats, est passé à eux : on les 
nomme les grands comices {maximus comitialus). Quant 
aux comiiid ourïataj successivement dépouillés , ils ne fonc- 
tionnent plus que pour des élections, des institutions sacer- 
dotales, ou pour quelques actes intéressant l'clrdredes fa- 
milles, les testaments , les adoptions; et ils finissent par être 
réduits à un état purement symbolique. 

Toutefois les actes des comices ne sont définitifs que 
moyennant l'approbation du sénat , patrum aucloritas (1). 

15. GlMVâlierf {equitti). 

Tandis que les citoyens se divisent ainsi eà différentes 
classes de fortune , un ordre destiné à se placer par la suite 
entre les sénateurs et les plébéiens prend chaque jour un ac- 
croissement progressif, je veux parler des chevaliers. 

La première cavalerie des Romains ne fut composée que 
des chevaux pris à la guerre. Ainsi que tout autre butin, ces 
chevaux auraient pu être partagés, mais ils furent gardés 
comme propriété publique , et le cheval de l'État fut confié 
à un cavalier chargé de le soigner. Ce sont ces cavaliers qui, 
sous le nom de Célères , nous sont présentés par la tradition 
comme formant la garde de Romulus. Leur nombre s'accrut 
avec les forces de Rome : les fils des sénateurs , les jeunes 



(4) TiT.-Liv., 1, 17. — CwBR., DeRepubLy il, S 32. 
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patriciens s'empressèrent d'entrer dans ce corps d'armée 
plus brillant que les autres, et dont l'équipement exigeait 
plus de fortune. Servius, eli augmentant leur nombre, les 
rangea, par leur seule qualité, dans la première classe, 
parmi ceux des citoyens qui payaient le cens le plus élevé 
de cette classe ; ils y formèrent à eux seuls dix-huit centuries. 
Tous patriciens ou riches plébéiens, appelés les premiers 
lorsqu'on. délibérait, conjposantune grande partie delà classe 
qui faisait presque à elle seule les décisions, ils ne purent 
manquer d'acquérir une prépondérance parmi les autres ci- 
toyens : voilà comment , destinés dans le principe à n'être 
qu'un corps de l'armée ^ ils devinrent par la suite une sorte 
de corps politique^ 



16* TMb«* nétttrellM, ou 1m trente trlUai pMbéleaaM. 

Les tribus^ que la tradition romaine nous présente au 
nombre de trois seulement sous Romulus, apparaissent déjà 
ici sous un jour tout différent, comme ayant changé com- 
plètement de caractère. C'est le même mot, mais ce n'est 
plus la n^ême institution ; et cette identité de termes entrç 
deux choses tout-à-fait différentes a souvent jeté de la con- 
fusion dans les esprits. Soit que les tribus nouvelles dérivent 
directement ou indirectement des premières, soit qu'elles 
doivefit en être radidàlement séparées, le fait est que l'ad- 
jonction, l'accroissement continu de la population plébéienne, 
res:tension successive du territoire urbain ou rural de la cité 
en ont multiplié le nombre. Elles sont devenues une division 
territoriale, par cantons, par régions : la tribu de tel ou tel 
quartier; et elles se distinguent en tribus de la ville et tribua 
de la campagne. Faut-il dire, suivant l'opinion vulgairement 
reçue autrefois, que tous les citoyens, même les patrioieni^ 
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y sont compris sans distinction, chacun dans sa localité? 
ou faut-il, adoptant les idées d'une critique plus moderne, 
émises par Niebuhr, y voir une distribution exclusivement 
plébéienne due à Servius Tullius? Ce roi, qui tenta et qui 
fit tant de choses contre T^iristocratie de race, en même 
temps qu'il a divisé tout le peuple par classes et par centu- 
ries, a-t-il organisé la plèbe, selon ses quartiers, en trente 
tribus, comme la caste patricienne Tétait en trente curies ? 
De sorte que les trente tribus plébéiennes seraient le pen- 
dant et la contre-j)artie des trente curies patriciennes? Quoi 
qu'il en soit, il est certain que l'aristocratie de race était, 
ou noyée dans les tribus, si l'on s'en tient à la première 
opinion ; ou qu'elle en était même totalement exclue, si Ton 
adopte la seconde. Le nombre de ces tribus n'est pas indi- 
qué d'une manière précise, ni uniforme par les historiens : 
on peut conjecturer qu'il fut déjà porté à trente par Servius 
Tullius ; plus tard on le verra s'élever jusqu'à trente-cinq. 
C'est de là que sortiront, avec le temps, de nouveaux ma- 
gistrats et de nouveaux comices purement plébéipns. 

19. tMê lote royatoft {leges regim). — Lear eoltoetlott pmr Pa^riai 

[jtts ewUe Papirianum os lex Papùria). 

(An 220.) La période royale est près d'expirer, et l'his- 
toire du droit, sur la foi de Denys d'Halicarnasse et du ju- 
risconsulte Pomponius, place ici, sous le règne de Tarquin- 
le-Superbe, successeur de Servius, un monument littéraire 
qui aurait été comme le code de cette période. Pomponius 
raconte que les lois curiates portées par Romulus et par ses 
successeurs furent, au temps de Démarate, réunies par le 
pontife Sextus Papirius en un seul corps de livre, qui reçut 
le nom de droit civil Papirien {jus civile Papirianum). En 
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conséquence, Pomponius ouvre la série des sources du droit 
romain par l'indication de ce monument, et celle des juris- 
consultes par le nom de Papirius (l). Un fragment de Paul 
cite un commentaire que Granius Flaccus, contemporain de 
Cicéron, aurait fait sur le droit Papirien (2) ; et Cicéron lui- 
même parle des lois religieuses de Numa comme conservées 
encore de son temps dans les monuments (S). Mais le scep- 
ticisme scientifique, pour qui la réalité des rois de Rome 
elle-même est une question, a jeté tous ses doutes sur Texis- 
tence des lois royales, et sur celles même du recueil de 
Papirius. Qu'était-ce que ces lois royales conservées? N'était- 
ce pas uniquement des lois relatives à des règlements reli- 
gieux, ou bien même une version postérieure et apocryphe 
rédigée par les pontifes? Le recueil de Papirius se boniait- 
il au droit pontifical, ou s'étendait-il, comme son titre semble 
l'indiquer, à des matières de droit civil ? Ne se réduisait-il 
pas à Texposition de quelques «oulumes et de quelques règles 
non écrites? Voilà des questions auxquelles, sans dénier le 
témoignage si positif de Pomponius et de Paul , quant à 
l'existence du livre de Papirius, il est impossible de répondre 
avec certitude. Ces monuments sont complètement perdus 
pour nous. Les lois royales {leges regiœ) sont restées dans 
le champ de l'inconnu. La reconstruction qu'on s'est efforcé 
d'en faire sur quelques indications d'historiens ou d'écri- 
vains anciens n'est qu'une fabrication moderne. 



(1) Dig., i, 2, De origine juris, 2, $$ 2 et 36 fr. Pompon. 

(t) Dig., 50, {QyDeverbor. signif., 144 fr. Paul.— Voir aussi un frag- 
ment de Marcellus, Dig., lî, 8, De mortuo inferendo, 2 fr. Marcel! , et 
un fragmentée Papirien, Collât, kg. mos. et rom., 4, $ 8, qui parlent 
d'une lex regia. 

(3) CiCER., DeRepubl, lib. ii, S 14; et lib. v, § t. 

4 
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Pomponius n'attribue pas une longue durée k ces lois 
royales, il les présente comme toutes abolies, après T expul- 
sion des rois, p^r la loi Tribvisigia (1). 

. (An 24&O Cependant deux siècles et demi, selon la nar- 
ration romaine, n'étaient pas encore écoulés depuis réta- 
blissement de la cité ; le peuple ne comptait encore que sept 
roi^, et déjà un grand changement politique se préparait 
L'autorité royale avait ten(îu h s'affranchir de l'influence 
([oipinatrice des patriciens. Les institutions de Servius avaient 
pprté coup à leur suprématie de race. Tarquin, qu^ils ont 
%ijt surnommer le Superbe, fut encore plus rude pour eux. 
Jj^ pavots qui levaient la tête au-dessus des autres devaient 
§|ffi abattus. Il y a là une lutte entre l'aristocratie et h , 
rpy^i^té, lutte dans laquelle la plèbe fut entraînée du côté ' 
(de l'iaristopratie. Le sénat et les patriciens saisirent l'occa- 
^ipii fayoral^Ie; l'attentat commis sur la chaste Lucrèce servit 
k soulever le peuple, et Borne devint une république consu- 
laire. 

Jpi cQmmence notre seconde période : jetons un dernier 
regard ^ur celle qui vient de s'écouler, et joignant le point 
^e départ dps Romains au point où ils sont parvenus, voyons 
qujBlfp marche ils ont suivie dans le développement de leur 
politique, de leurs institutions et de leurs mœurs. 

(1) Dig., i,t,De Qfig.jur,, 2, S 3 fr. Pomp. 



^ÎSi^MÈ SUR UÉPQQUE QUI PRÉCÈDE. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE DE ROME. 

La première politique de Rome est renv^hîsspment, Lqs 
petits bourgs qui la touchent, les ville^ plus çonsidérableif 
qui renyirpnnent sont détruits; }es habitants sont trans-, 
portés à Rcjme, incorporés parmi les vainqueurs, jouissant 
des mêmes droits : alors cette qualité de citoyen romajip 
II' est pas im bien dont on soit avare, on 1^ donne à tous les 
vaincu?. 

Lorsque Jlome ^ acquis une population et m territoire, 
ai^ lieu do chercher à les accroître, çiu lÎQurde détruire les 
villes soumises et de fendre les habitants romains en le^ 
transportant à Rome, on transporte parmi eux des Romains. 
Des prolétaires, des affranchis sont envoyés, on les confond 
avec les premiers habitants, on partage entre eux les terres, 
et voilà une coiçnie, gui dépend de Ronae comme d'une 
métropole dont elle sert à garder le territoire , ep même 
temps qu'elle lui offre un pioyen d'étendre ses conquêtes. 
Ces colonies sous les rois sont encore peu nombreuses, et 
sans doute \çsxt gouvernement est irrégulier ; mais nous les 
verrons se pf^ultiplier et s'organiser sous la république. Les 
colons jouissent de tou3 les droits privés de çitQyen romain, 
tels que ceux de siipcessiop, de puissance paternelle et 
maritale, mais non du droit politique de voter dans les 
comjces. 

Ce système de colonie ne peut ^'appliquer h, tous les peu- 
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pies belliqueux qui entourent les Romains. Vaincus dans une 
guerre, ils recommencent bientôt ; leur résistance opiniâtre 
suggère alors un système d'humanité politique. On laisse 
aux villes qu'on a vaincues leurs lois, leur gouvernement, 
leur indépendance apparente ; par un traité d'alliance on les 
attache aux Romains, qui s'obligent à les protéger, et aux- 
quels ils doivent, de leur côté, fournir des troupes et des 
denrées. C'est ainsi que bientôt un pacte fédératif unit à 
Rome les peuples du Latium. Voilà ces alliés qui portaient 
le nom de Latins {Lalini) ; ils n'ont à Rome aucun droit 
de citoyen, ni dans l'ordre privé, ni dans Tordre public; 
seulement ils peuvent invoquer le droit qui est commun à 
tous les hommes. 

C'est ainsi que Rome, avec un territoire resserré, avec 
des citoyens peu nombreux, apparaît défendue à l'extérieur 
par des colons qui n'ont aucune part à son gouvernement, 
et appuyée dans le Latium sur ses alliés, qui n'ont chez elle 
ni les droits privés, ni les droits publics de citoyen. 

DROIT PUBLIC 

Trois corps politiques se présentent avec des pouvoirs 
distincts : le peuple, le sénat, le roi. 

Le peuple, qui apparaît décomposé en deux castes, les 
patriciens et les plébéiens, parmi lesquels un troisième ordre, 
celui des chevaliers, commence déjà à s'introduire, et qui 
agit sous la forme de deux combinaisons, où dominent, dans 
l'une l'aristocratie de race, dans l'autre celle de fortune. 

Le sénat, haut conseil de l'aristocratie, composé d'abord 
de cent patriciens, et porté successivement jusqu'à trois 
cents, qui prétend dominer les rois et les tenir sous sa tu- 
telle, et qui finit par les renverser. 
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Le roi, dont le rang n'est point héréditaire, mais qui, 
désigné par les comices, se fait constituer dans sa dignité 
par une loi. 

Les pouvoirs de ces trois corps politiques, quoiqu'ils ne 
soient déterminés par aucune loi positive, sont distribués en 
général comme il suit : 

Le peuple élit ses rois, donne quelquefois son consente- 
ment aux déclarations de guerre ou de paix, prononce, par 
admission ou par rejet, sur les lois à faire ou à abroger. 

Le sénat est consulté sur les affaires importantes de Tad- 
ministration ; les projets de lois, de guerre ou de paix lui 
sont soumis avant d'être déférés au peuple; les décisions des 
comices doivent être investies de son approbation. Ses dé- 
crets se nomment scnatus^consultes. 

Le roi a le commandement absolu des armées; il con- 
voque les comices, le sénat, fait exécuter les lois, rend la 
justice, et, comme souverain pontife, préside au culte reli- 
gieux. 

La décomposition moderne de la souveraineté en plu- 
sieurs pouvoirs distincts, et la séparation pratique de ces 
pouvoirs n'existaient pas dans le gouvernement de Rome. 
Cette analyse subtile, fruit d'une civilisation et surtout d'une 
science métaphysique plus avancées, n'a jamais été dans les 
idées romaines. Cependant, si, pour nous rendre compte au 
point de vue actuel des institutions de ces temps, nous y ap- 
pliquons cette analyse, voici le tableau que nous trouverons : 

Pouvoir législatif. Il est exercé par le roi, le sénat et le 
peuple. Ce dernier délibère: d'abord dans les comices par 
curies, où, d'après une composition dont le système nous est 
inconnu dans ses détails, les suffrages se donnent par races 
{ex generibus), et où la prépondérance est assurée à la 
caste patricienne; plus tard, dans les comices par centuries. 
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OÙ les suffrages se doniient d'après le cens {ex censu) , de 
sorte qu'à l'aide d'une distribution ingénieuse, la classe des 
riches, quoique moins nombreuse, y a la pluralité des suf- 
frages. Du reste, l'établissement des comices pat centuries 
né détruit pas les comices par curies; ces deux institutions 
se conservent ensemble et forment là premièire sôùtce des 
lois romaines. 

Pouvoir exécutif. Il est confié principalbln'ent au foi, 
qui néanmoins est soumis dans les affaires d'administration 
à prendre l'avis dû sénat, et qui doit hiêûié deinander le 
consentement dû peuple lorsqu'il s'agît de là paik ou de la 
guerre. 

. Pouvoir judiciaire. Il âpparti'eht en règle générale au 
roi. Ce dernier juge les affaires privéeé par liii-méme bu pair 
des patriciens qu'il désigne. Quaiit feiùx affaires trîmineîles 
dans lesquelles il s'agit de là vie d'un citoyen, oh voit lé 
peuple îttvosti quelquefois dû droit dé les exâtoiner, et bouà 
en avons un exemple dans le jugement d'Horace, si cette 
histoire doit être regardée comme vraie. 

A ces trois pouvoirs, vulgaiiremerit indiqués, il faudrait 
en joindre un quatrièniie; distinct des trois autres, âiix^ùels 
il sert de base, et (^ui doit être compté comme leur stipérieûr : 
te pàiïvoir étectôrai. Il h'a^^jaraît pas dans l'antiquité te! 
que hôlis le voyons ûkxà Ites temps modernes, c'est-à-dire 
appliqué à l'élection de mandataires chargée de réprèsenlei* 
dans bne assemblée publique 'cétix tjui leé ont iélus ; iil'ais i! 
s'applique à l'élection des hautes ma'gistratures de l'Êlat. Il 
i^'éide encore, aux i)relhières 'époques, dans les comices ariè- 
,toerâtiques de racé, les comices par curies. La nomiiiatîôiî 
du roi est ainsi faite. 
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DROIT SACRÉ* 

Le droit sacré intervient à Rome et dans le droit entre 
nations, et dans le droit public, et dans le droit privé ; le roi 
préside à tout ce qui tient à la religion, et les plus hautes 
familles des patriciens briguent les charges du sacerdoce, 
qui d'ailleurs ne sont pas, pour la plupart, incompatibles 
avec l'aptitude aux autres fonctions publiques. Trois institu- 
tions principales sont à remarquer dans le droit sacré : 

V Le collège des Pontifes. Il est composé de quatre 
membres, et placé à la tête de la hiérarchie sacerdotale, 
avec une juridiction religieuse qui fe'étend sur tous les autres 
sacerdoces et sur une infinité d'affaires privées, telles que les 
mariages, les adoptions, les sépultures, le culte que chaque 
famille doit à ses dieux et à ses pénates. 

2** Le collège des Augures. Il ne se compose encore que 
de quatre membres, dont les fonctions principales sont de 
consulter les cieux avant toute entreprise importante. Plus 
d'une fois on les voit dissoudre une assemblée, arrêter un 
général près de combattre, parce que les auspices sont dé- 
favorables. 

3° Le- collège des Féciaux. Ces prêtres doivent connaître 
des affaires relatives au droit entre nations, aux alliances et 
aux guerres. 

Le droit d'élire les pontifes n'appartient point encore aux 
comices, mais à chaque collège. La dignité sacerdotale est 
conférée à vie, et les plébéiens ne peuvent y prétendre. 

DROIT PRIVÉ. 

Lés documents sur lé droit privé de cette époque tiouà 
manquent entièrement. L'histoire, il est vrai, attribue â quel- 
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ques rois de Rome des lois importantes, rendues dans les co- 
mices, sur le mariage, sur la puissance paternelle, sur les 
droits des créanciers quant à leurs débiteurs ; mais la science 
précise du droit ne saurait s'appuyer sur des rapports aussi 
incertains. L'existence de ces lois inconnues est controver- 
sée, et l'on peut dire en général que le droit privé de cette 
époque gît principalement dans les mœurs et dans les cou- 
tumes. En cherchant à préciser et à détailler immédiatement 
les dispositions du droit, on courrait risque d'attribuer à ces 
premiers temps le produit des temps postérieurs, 

MŒURS £T COUTUMES. 

Le caractère exclusif du droit de chaque cité, réservé uni- 
quement à ceux qui y sont citoyens, paraît être une chose 
de mœurs générales. Le connubiiim^ ou la capacité pour 
l'homme et pour la femme de s'unir en un mariage civil, 
n'existe pas indistinctement d'une cité à l'autre : il faut que 
cette communication ait été établie entre leurs populations. 
Ci' est pour cela que les premiers Romains, d'après leurs tra- 
ditions héroïques, ont été obligés de recourir à la surprise et 
à la force pour enlever leurs premières femmes. 11 en est de 
même, sans doute, du commercium^ ou de la capacité pour 
les habitants d'établir entre eux des relations civiles de trans- 
lation de propriété ou d'engagements. C'est sur ces bases 
que se forme, pour R'ome, le droit exclusivement propre aux 
citoyens : le droit des Quirites [jus Quiritium). 

Les coutumes juridiques, les règlements de la famille, de 
la propriété et des obligations sont-ils les mêmes pour les 
deux castes séparées qui forment le peuple romain? Tout 
nous atteste qu'ils sont différents ; que non-seulement dans le 
droit public, mais encore dans le droit privé, une grande 
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distance sépare le plébéien du patricien. Mais de préciser 
ces différences quant au droit privé, sauf quelques points 
importants qui nous ont été transmis par Thistoire, c'est un 
problème livré aux conjectures (1). 

D'un coté, le patricien, d'origine primitive, éternellement 
ingénue; qui peut remonter sa ligne ascendante et dénommer 
ses aïeux {quipatrem ciere possunt^ id est nihil ultra quant 
ingenuos) (2); dont la race ne tire sa généalogie que d'elle- 
même et forme, par conséquent, une yens {vos solos gen- 
tem liabere) (3); qui emporte dans la sphère de cette gens 
et les plébéiens asservis à lui par les liens de la clientèle, et 
les affranchis qu'il a donnés à la liberté : double série de 
lignes dépendantes, auxquelles il communique le nom et les 
sacra de sa race {sacra gentilitia), pour lesquelles il est un 
patron, un père civil {pater). 

De l'autre côté, le plébéien, d'origine incertaine ou asser- 
vie ; qui ne saurait souvent dire d'où il vient, car il est un 
produit de l'antique asile ouvert à tout venant, des hommes 
admis à refuge ou à composition ; qui ne saurait remonter 



(j) M. GuÉRARD, dans un livre qui mérite d'èlre remarque : Essai sur 
r histoire du droit privé des Romains, Paris, 1841, 1 vol. in-8, a cherché 
à résoudre ce problème ; à retrouver séparément dans leur ensemble, 
d'une part le droit privé de la caste patricienne, d'autre part le droit 
privé des plébéiens, et à en raconter la fusion. Môme en refusant d'ad- 
mettre la base principale sur laquelle ce travail est assis, on ne peut 
s'empêcher de rendre hommage à Tenchainement logique de tout le sys- 
tème, à la sagacité des aperçifs qu'il ouvre, à la simplicité des explica- 
tions ingénieuses auxquelles.il conduit, et enfin , au mérite de la forme 
sous laquelle il est exposé. C'est un plaisir pour nous que d'avoir à en 
exprimer notre opinion. 

(2) TiT.-Liv„ X, 8. 

(^yibid. 
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une ligne d'ascendants toujours ingénus, car il arriverait à 
un affranchi, â un client, ou à un inconnu, pour sa souche ; 
(Jui, par conséquent, n'a pas de gen$^ c'est-à-dire de race 
lui formant sa propre généalogie, mais qui le plus Souvent 
n'est qu'une dérivation civile, Iqu'une descendance inférieure 
d'tme i^ens patricienne. 

Telles sont les différences radicales de situation sur les- 
quelles se basent les différences du droit public et du droit 
privé entre les deux castes, dont le sang, du reste, ne doit 
pas S3 mêler, car la possibilité du mariage civil, le connu-- 
bïum^ entre l'une et l'autre n'existe pas. Voilà, dès son ber- 
ceau, cette plebs romaine, que des alluvions incessantes 
viendront accroître et renouveler; qui, peu soucieuse de son 
origine et recevant de toute part, grandira en nombre, tan- 
dis que \q^ génies patriciennes s'éteindront; et qui va mar- 
cher persévéramment à la conquête d'un droit égal. 

Tout le droit privé des Romains, pour les persoïines comme 
pour les choses, s'assied sur une seule et unique idée : ma- 
nus, la main, la puissance dans son expression la plus gé- 
nérale, et dans son symbole le plus vigoureux. Les biens, les 
esclaves, les enfants, la femme et les hommes libres qui lui 
sont asservis, tout est sous la main du chef, iiï 'manu; ex- 
pression qui, plus tard, perdra de sa généralité et deviendra 
plus spéciale. 

La lance, c'est-à-dire la force guerrière, est pour le Qûi- 
rite, pour l'homme à la lance, le moyen originaire, le moyen 
par excellence d'acquérir cette puîlssance, de prendre s0us 
sa mîain [mnnu capere) ; et quand elle aura disparu comme 
moyen brutal, elle restera en symbole. 

Ce que nous nommons aujourd'hui la propriété p\3rte à 
cette époque un nom qui résume en soi cet état de civilisa- 
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tîoiî, le nom de mancipium, appliqué à là fois à l'objet de la 
puissance {manu captûm) et à la puissance elle-même. 

Si là lance est le type de l'acquisition primitive, de Tac- 
qiiîsition violente et contestée, une forme civile remarquable 
se présente et joiie le rôlie le plus actif dans les relations 
privées, |)our opérer de l'un à l'autre la translation pacifique 
de la puissance {manus) , de la propriété {mancipium). 
C'est la solennité par la pièce d'airain et par la balance fper 
œs et libram) , nommée elle-même nexiim^ mancipium^ 
plus tard mahcipatio : vestige des temps où, dans les échan- 
ges, le Inétal se donne encore au poids. Un libripens porte 
la balance; cinq citoyens, représentant peut-être chacune 
des ciniq classes censitaires, servent de témoins ; le liiigôt se 
donne et se pèse ; des paroles, contenant la loi du côriti'at 
[fex mancipiï) , se prononcent ; et la maniis^ la puissance, 
est transmise de l'un à l'autre. Quand les monnaies com- 
mencent à paraître, elles sont *dé cuivre, portant l'em- 
preinte d'un bœuf ou d'un mouton, d'où leur vient le nom de 
pecunia. Mais la solennité per œs eï libram reste toujours 
comme symbolique et nécessaire. 

ï)e même que là manus est la basé principale du droit 
privé des Quirites, de même la mancipatio, où là solerihité 
per œs et libram, est la forme principale qui fonctionne pour 
l'établissement, pour la modification ou pour l'extiiVctîon des 
droits. Par elle s'acquièrent la propriété des îbnds, la pro- 
priété des bêtes de somme ou dé trait, la propriété déà 
esclaves, la puissàhce sur la femme et celle sur l'homme 
libre; par elle se contractent les liens d'obligation civile ; par 
elle se fait le testament. 

Cette solennité est, dans bien deà cas, d'un usage tout 
plébéien, et elle sert à la classe inférieure pour atteindre 
des Résultats que la caste aristocratique obtient par deà 
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moyens plus élevés. Ainsi, tandis que la femme patricienne 
passe sous la main de son mari par une cérémonie religieuse, 
la confarreatio^ dont le caractère et les symboles sont rem- 
plis de dignité et de noblesse, et qui rend ses enfants aptes 
aux hautes fonctions sacerdotales, la femme plébéienne est 
vendue au sien par la pièce d'airain et par la balance (per 
œs et libram)\ ou bien acquise par la posse53ion d'une 
année, comme une chose mobilière. Ainsi, tandis que pour 
le testament du patricien les curies sont convoquées, qu'elles 
délibèrent si cette interversion dans l'ordre de la famille 
aristocratique sera autorisée, si celui que propose le testa- 
teur sera admis à être son héritier, c'est-à-dire à prendre, 
après sa mort, sa place dans la corporation, tandis que le 
testament des patriciens n'est rien moins qu'une loi curiate, 
le plébéien, qui ne peut, sinon en. droit, du moins en fait, 
aspirer à une forme si haute, parvient moins noblement mais 
plus facilement au même résultat, à l'aide d'un détour, en 
vendant son patrimoine à venir par la solennité per œs etU- 
bram. Ou bien enfin, cette solennité lui sert encore à enga- 
ger, à asservir sa propre personne ou celle de ses enfants, 
de ceux qui lui sont soumis, soit pour réparer un préjudice, 
pour en faire argent d'une manière quelconque, soit pour 
emprunter et pour donner ainsi garantie au créancier. 

Mais le tableau qui frappe le plus dans les mœurs ro- 
maines, est celui que présente chaque famille. Elle se groupe 
sous la main du chef et forme, au milieu de la société géné- 
rale, une petite société soumise à un régime despotique. Ce 
chef, paterfamilias, est seul, dans le droit privé, une per- 
sonne complète, c'est-à-dire il forme seul un être capable 
d'avoir ou de devoir des droits. Tous ceux qu'il a sous sa 
main ne sont pour lui que des représentants,, que des instru - 
ments. Il est propriétaire çibsolu de tous les biens, et même 
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de tous les individus qui composent sa famille, 11 a sous sa 
puissance immédiate ses esclaves, ses enfants, sa femme, 
e^ les hommes libres qui lui sont asservis. Autour de lui se 
rangent encore, quoiqu'ils lui soient soumis moins directe- 
ment, ses affranchis ; et, lorsque le chef est patricien, ses 
clients. De là naissent des institutions qui trouveront une 
application perpétuelle dans le droit civil relatif aux per- 
sonnes. 

1** V esclavage, qui jette dans l'État et dans les familles 
une classe d'hommes à peu près sans droits, assimilés, pour 
la propriété, à des choses dont on peut disposer et trafiquer 
à volonté : institution contraire à la nature, mais commune à 
tous les peuples de ces temps. 

2"* La puissance paiernellef particulière, dans toute son 
énergie, au seul peuple romain, qui pèse sur le fils quelque 
âgé qu'il soit, et qui rend son père maître de sa personne, de 
ses enfants, de son travail, et même de sa vie. 

3" La puissance maritale^ lorsque la femme a passé sous 
la main du mari, puissance peut-être moins sévère que les 
deux autres, parce qu'elle dut être modérée dès sa naissance 
par l'influence des parents de la femme. 

4® La puissance sur les hommes libres qui, bien que 
libres dans l'ordre de la cité, peuvent, dans la famille, être 
asservis au chef, soumis à une sorte de propriété, assimilés à 
un esclave : soit qu'il s'agisse d'enfants ou d'autres per- 
sonnes dépendantes, vendus ou abandonnés per œs et /i- 
bram par leur chef; soit qu'il s'agisse de débiteurs qui, 
faute de payer leuf créancier, lui ont été attribués par dé- 
claration du magistrat [addicti) , ou qui se sont eux-mêmes 
livrés et asservis à lui par la solennité per œs et libram , 
afin de se libérer de leur dette par un temps de servi- 
tude inexi). 
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5* iJ affranchissement qui, faisant passer une personne 
de l'état de chose à l'état d'homme libre, sans rompre ce- 
pendant tous les liens et tous les devoirs qui l'attachaient à 
son anpien maître, donne au milieu de Rome une cls^sse 
particulière de citoyens, conservant encore pendant plusjpurs 
générations l'empreinte de leur ancien esclavage. On ne 
s^it commpnt ^'opérait raffrancbissenqenj; avant l'institution 
du cens ; depuis cette époque, c'est par l'inscription suf le 
tableau des citoyens que l'esclave Revient ajTranchi et acquiert 
le§ droits de cité, 

60 ta clientèle, sujétion, à la fois politique et privée, qui 
distribue et attachp la plèbe sous la domination de la race 
supérieure; qui fait des familles plébéiennes un accessoire, 
une dépendance des gentes patriciennes. Le client et sa 
descençîance entrent dans la gens du patpon ; ils prennent, 
ayec viQp* désinence qui y indique Ipur sj^fiation, le nom de 
cette gens; ils s'assujétissent à son culte privé {sacra gen- 
tHitia) ; leur succession revient à cette gens à (iéfaut d'héri- 
tiers d^ns leur propre famille. Le patron doit protégQf son 
client, le diriger dans ses affaires, l'ajder de son crédit, 
tandis que le client doit le payer de son zèle obséquieux et 
de son dévoûment sans bornes. Celui-ci, recevant du patron 
des secours, des moyens de travail et d'exis);ence, quelque- 
fois des terres à cultiver, est obligé de contribuer, même de 
sa fortune, aux dépenses qui, dans les grandes occasions, 
peuvent frapper sur le patron, telles que la réparation de 
n^ajheurs imprévus, la dot des filles, le rachat de chez l'en- 
nemi. Le patron et le client ne peuvent s'appeler en justice, 
rendre témoignage l'un contre l'autre, et, daj^s les pomices 
politiques par curies [ex generiùus) , }a clientèle est empor- 
tée dans la sphèrg de la gens^ où le vote du plient est assu- 
jéti, sans doute, à celui du patron, La religion et les moeurif 
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revêtaiept ces Revoirs d'un caractère tellement sacré, que le 
patron ou le cligpt giai leâ oubliait était frappé d'anathème. 
Union politiquç, mode de servitude de la classe inférieure, 
qui nous étpnne aujourjd'hui, mais que nous concevrons plus 
faciljspïQnt lorsque, transformée, corrpippue dans la suite par 
1^ civilisation, et jievpnue uniquement un instrument de cré- 
dit, de Irrigue et de dilapidation, elle sera à Tunisson de nos 
mœurs (1). 

Les patriciens seuls avaient des clients. Peut-être, dans le 
principe, tous les plébpiens étajent-ils ainsi rattachés à une 
ge^s ariptocratiqfie ; c'est ce qui résulte du dire des histo- 
riens (2). Mais avec le temps, la nouvelle plèbQ, sans cesse 
accrue, et libre de pareils liens, pnglqptit pes premiers germes 
jde la pppulatiqri rpfï^aifle. Le^ g/entes 4e premièrjS race, leurs 
dépendances plébéiennes inférieures, noyau primitif du peu- 
ple roumain, disparaissaient, et, avec elles, h véritable clien- 
tèle, qui finit ainsi par s'éteindre et par ne plus rester exacte- 
ment, pême en souvenir. 

Si de l'exapen 4es personnes Qn passe à quelques obserr 
vatioïfs sur Ips ))ien?, il faut remarquer dès cette époque 
Yager rçmanns : le champ, le sol, le territoire romain, le 
champ du droit quiritaire, le seul qui soit susceptible de l'ap- 
plication fie ce droit, de même que les citoyens 4e Rom^ 
sont les seal§ à en jouir. Les divers rois de Rome, Rooiulu^^ 
Ançijs, Tarqjtji^ l'Apcien, §ervius T^Uius, sont présentés p^r 



(1) Den. d'Halic, II, SS 9 6l 10. — Aul»-Gell., Noct. dttic, v, S *3; 
XX, S 1. — TiT.-Liv., II , S 56. 

(%) CicERo, De Republ., lib. ii, $9. « Et habuit (Romulus) plebem in 
clientelas principum descriplam ; quod quant® fuerit utilitati, post 
Tidero. 
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les historiens comme traçant, étendant successivement Ten- 
ceinte de cet ager romanus ; le divisant entre les citoyens, 
soit en une distribution politique par curies, soit par tête {vi- 
ritim) (1). A la dernière étendue marquée par Sçrvius Tul- 
lius, le champ quiritaire s'arrête (2X En vain Rome, de 
conquêtes en conquêtes, envahira le monàe et reculera les 
limites de sa domination, Xager romanus restera tel qu'il 
vient d'être fixé. Ce ne sera plus que faveur et avantage à 
demander ou à arracher à la ville souveraine que d'obtenir 
pour d'autres territoires la participation au droit quiritaire à 
l'instar de ce champ. Et la tradition, se perpétt\ant à tra- 
vers les superpositions de races, de civilisations et de lan- 
gages, montre encore aujourd'hui au voyageur moderne ce 
que l'enfant du peuple continue à nommer de son antiq[uc 
nom l'a^ro romario. 

Il faut reniarquer encore, en le distinguant du précédent, 
Vager publicus, c'est-à-dire la propriété territoriale de l'État, 
la partie appartenant au peuple collectivement : champs 
réservés, soit pour servir aux pâturages ou aux usages com- 
muns, soit pour être^exploités au profit de la chose publique, 
ou concédés au nom de l'État, en jouissance gratuite ou 
moyennant redevance. Ce sont ces champs dont les génies 
•patriciennes envahiront la possession en s' affranchissant du 
paiement de la redevance, qui deviendront dans leurs mains, 
sinon une propriété romaine, du moins des possessions héré- 
ditaires, et dont la plèbe demandera souvent le partage. Ce 
champ public s'étend avec les armes de Rome : l'expropria- 



(i) Den. d'Hauc, Antiquité, m, S *• -" Cicero , De RepubL, lib ii, 
S§ i 4 et 18. 
(%) Dek. d'Halic, IV, s 13. 
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tion du territoire des nations vaincues, sauf de meilleures 
conditions à obtenir du vainqueur, est la loi de la guerre ; 
et tout sol conquis, avant sa distribution aux particuliers, est 
ager publictts. Ce champ du peuple embrassera le monde 
connu. 

Après cà aperçu, qu'on ne dise point qu'il n'y avait pas 
encore à Rome de droit civiL II n^y avait pas de droit écril, 
mais un droit coutumier fortement enraciné, premier germe 
de toutes les lofe qui nattront par la suite. 
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DEUXIÈME ÉPOQUE. 



LA RÉPUBLIQUE. 



S I. JUSQU'AUX LOIS DES DOUZE TABLES. 

Plusieurs puissances distinctes ne peuvent dans un même 
État exister ensemble sans être rivales, c'est-à-dire enne- 
mies l'une de l'autre. Sont-elles trois? deux se réunissent 
pour détruire la troisième. Ne sont-elles que deux? les dis- 
sensions n'en sont que plus vives. Rome nous en offre un 
exemple. Des trois corps politiques que nous avons comptés 
dans le gouvernement, il ne reste que les patriciens et les 
plébéiens. Ils étaient unis pour renverser les rois, et main- 
tenant va commencer entre eux cette lutte continue dans la- 
quelle, les patriciens se trouvant en possession de tous les 
honneurs, de tous les privilèges, de toutes les dignités, les 
plébéiens arracheront successivement leur part dans les 
honneurs, dans les privilèges, dans les dignités, lutte qui 
commence à l'affranchissement des deux ordres hors de l'au- 
torité royale, et qui se terminera par leur asservissement 
sous le despotisme impérial. 

(An 245.) On pourrait croire au premier abord que le 
gouvernement n'a subi dans cette secousse qu'un change- 



ment bien léger. Point d'innovation apparente dan» les co- 
nûces, dans le'^énat, dans r administration ; Tautorité royale 
est seulement remise à deux consuls élus comme les rois pat* 
le peuple^ et dont le pouvoir ne doit durer qu'une annéeé 
Mais la position des chefs, Tesprit des citoyens, sont totale*» 
ment chaiîgés, et de là dépendent tous les événements qui 
suivront. 

Les consuls, bien qu'on puisse, avec Cicéron, les appeler 
sous certains rapports deux rois annuels, sont loin en réalité 
de prendre la place des rois. Ceux-ci, au-dessus des sénateur» 
et lies patriciens, fornniaient un corps politique indépendant, 
et l'équilibre avait h s'établir entre le roi, le peuple et le sénat. 
Les consuls, au contraire, ne Sont que des patriciens ; ils sont 
dirigés par le sénat, et ne font rien que sous son influence : 
l'équilibre politique doit s'établir entre le sénat et le peuple, 
et la puissance détruite des rois se distribuer sur ces deux 
corps. 

Le sénat augmente son pouvoir exécutif ; l'administration 
se concentre sur lui : c'est lui qui traite avec les alliés, avec 
les ennemis ; en un mot, c'est lui qui tient la barre du gou- 
vernail. Au fond, la révolution est une révolution aristocra* 
tique ; c'est la caste patricienne qui en recueille les premiers 
fruits; et le sénat, pour nous servir des expressions de 
Cicéron, maintient la république en un tel état, que tout s'y 
fait par son autorité, et rien par le peuple (1). 



(i) CicBRO, DeRepubL, lib. n, $ 32. « Tenait igitur hoe In «làtu 8t« 
natus rcmpublicam temporibus iiiis, ut ia populo libère piuca par po- 
puluDi, pleraque senatus auctorilate et inslituto ac more gererentur, 
aique uli consules poteslatem haberent tempore duntaiat annuam, ge*^ 
nere ipso ac jure regiam. Quodque erat ad oblinendam potentiam nobi- 
lium vel maximum, vebementer id reiinebatur, popuii comltia ne easeat 
rata, niai ea patram approbavisset auctoritas. » 
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Le peuple cependant se croit libre. Au fond, il a mesuré 
sa force, il sait qu'il fait les lois, les magistrats ; il i^it que 
le joug qu'il s'est imposé, il peut le renverser. En la, forme, 
il a augmenté son indépendance, et Ton flatte sa souveraineté. 
Lés faisceaux des consuls se baissent devant lui. Peine de 
mort contre celui qui prendra une magistrature sans son 
consentement ; peine de mort contre celui qui aspirera" à la 
royauté ; droit d'appel au peuple contre toute sentence d'un 
magistrat qui condamnera un citoyen à être mis à mort, 
exilé ou battu de verges. 

18. Loto VAléritBB0s ( leges Valeriœ), — Questeurs des homicides 

( quœstores parricidii.) 

Parmi ces lois obtenues par le peuple, arrêtons-nous à la 
dernière. Elles portent toutes le nom de leges VALERiiE, par- 
ce que ce fut sur la proposition du consul Valérius Publicola 
qu'elles furent rendues par les centuries (1). La dernière 
défendait qu'aucune peine qui priverait un citoyen romain 
de la vie, de la liberté, de ses droits de cité, pût être pro- 
noncée irrévocablement par un magistrat seul. Les comices 
par centuries devaient être assemblés et juger ces affaires 
criminelles. Ce droit n'existait-il pas déjà sous les rois? 
Plusieurs historiens l'affirment, et Cicéron, dans son traité 
Èur la République, s'exprime ainsi : a Provocationem autem 
t etiam a regibus fuisse déclarant pontificales liôri, 
« significant nostri etiam augurales. Le droit d'appei 
« existait aussi contre les décisions dès rois, c'est ce que 
« déclarent les livres des pontifes et ceux des augures. » 



(1) CiCBRO, De RepubL, lib, ii, $ 31.— Dig., 1, 2, De origine jarù, 2; 
S 16 fr. Pompon. 
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Quelle innovation apporta donc la loi Valeria? Elle trans-r 
forma en droit écrit ce qui n'était pour ainsi dire qu'une 
coutume quelquefois négligée, ou respectée seulement quand 
il s'agissait de la caste patricienne ; et depuis, les comicts 
furent attentifs à user de leurs droits. 

Chacun pouvait, aussi bien qu'un magistrat, poursuivre 
devant le peuple la punition des crimes capitaux ; mais les 
comices déléguaient souvent leurs pouvoirs à des citoyens 
appelés quœsfores parricidiiy qui devaient présider à ces 
affaires criminelles [qui capitalibus rébus prœessent) ^ diri* 
ger l'instruction et rendre le jugement au nom du peuple (1 ). 
Qu'on n'attribue point à ce mot parricidium le sens qu'on 
y a faussement donné par la suite; il signifie paris-ci- 
diurrij meurtre de son semblable, homicide, et non patris* 
cidiumy meurtre de son père, patricide ; aussi lit-on dans 
Festus cette loi attribuée à Numa : « Si quis hominem libe- 
mm dolo sciens morti duit^ parricida esta. » 

La loi Valeria ne s'appliquait pas aux étrangers, aux es- 
claves ; les consuls pouvaient de leur propre autorité les faire 
punir, battre de verges, ou mettre à mort. Elle ne s'appli- 
quait pas à l'armée, car la discipline si rigoureuse des Ro- 
mains eût été détruite bientôt si l'on avait opposé une telle 
barrière au pouvoir du général. Enfin, elle s'arrêtait devant 
la puissance paternelle, et, chose étonnante, celui dont l'état 
ne devait dépendre que du peuple réuni pouvait être mis à 
mort sur Tordre de son père. 

19. Qnesteors du trésor indiUo {qumstorês). 

On attribue au même consul Valérius la création d'une 



(i) Dia., 1, «, De orig. juris, î, S Î3 fr. Pompon. 
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magistrature nouvelle. Le trésor public avait été confié jus- 
quMci au roi et ensuite aux consuls, sauf à eux à le faire ad* 
ministrer et garder à leur volonté. Su» la proposition de 
Vûlérius, deux questeurs furent nommés par le peuple pour 
remplir spécialement cet emploi ; on les appela quœsicres , 
parce qu'ils devaient rechercher " et recueillir les deniers 
publics {qui peciiniœ ptœessent)^ comme ^on avait nommé 
i/uœsiores parricidii ceux qui devaient rechercher les preuves 
des crimes capitaux {!)• Celte charge commei\pe le démem- 
brement du consulat ; elle fut réservée dans son origine aux 
seuls patriciens, et elle devint par la suite le premier pas vers 
les dignités. 

fiû. Ofetateor oa ttuiftr« da pfuple (diàiator, maffister papuZi).— 
ipiltlre 4p lu cuviilerU [magififr ^uUum). 

Cependant Ta^quin, apfès son expulsion, ne resta point 
iîiaçljf : Je§ guerres qu'il suscita contre les Rorpajns obligè- 
rent ceux-ci à déployer toute leur énergie , et neuf années 
ai'étaiept déjà écovflées depuis le renversement; du trône, 
lorsque» menapés à l'extérieur par une arfuée considérable 
gue le gepdre de Tarquip réunissait contre eux, tourmentés 
h l'inléripur par les (dissensions qui conimençaierjt à naître 
çntre Jes deux ordres, ils purent craindre pour leur républi- 
que. Dans cette crise, le sénat recourut; ^ un repiède vigou- 
reux. Une nouvelle charge fut étatjUe , la diclalurÇf em- 
pruntée aux usages latins. 

(An 253,) Sur l'ordre du rènat, les ponsuls nommèrent 
parmi les patriciens un dictateur qui fut revêtu pour six mois 
d'une autorité absolue. Toutes les dignités furent suspendues 

(1) DiG., 1, 8, Deorig.juris, t, g %% fr. Pompon. 
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devant la sienne.' Comme magistrat, comme général, il 
commanda à Rome, à l'armée. Les haches furent rendues 
aux ftiis(%aux de ses licteurs ; il put condamner les citoyens 
aux vergqg, à l'exil, à la mort sans Tassentiment du peupte. 
Le pouvoir législatif fut le seul qu'on ne lui remit pas. Ainsi', 
la caste patricienne échappait aux lois Vateriœ accordées à 
la plèbe après l'expulsion des rois, ainsi elle reprenait sur 
cette plèbe une domination passagère, et le nom de maître 
du peuple [magister populi) , qui se lisait sur les anciens 
livres de Rome, mais que les ménagements de Tusage rem- 
placèrent par une dénomination moins significative, attesté 
le caractère de cette magistrature (1). Une puissance si 
énergique était propre à sauver l'État d'une crise violente : 
aussi la vit-on par la suite employée à Rome dans tous les 
dangers pressants ; mais elle pouvait conduire à la tyrannie 
d'un seul, et ce fat ce qui arriva, non pas tant que les dic- 
tateurs, citoyens de la république, agents de la classe aristo- 
cratique, songèrent à la sauver et déposèrent leurs faisceaux 
après le danger ou après les six mois ; mais plus tard, lors- 
que les généraux combattirent pour eux-mêmes ou pour leur 
parti. 

On adjoignit au dictateur un lieutenant qu'il pouvait se 
choisir, et qui portait le titre de maître de la cavalerie {ma^ 
gister equitum) (2), Une chose remarquable, c*est que ce 
lieutenant paraissait à cheval, à la tête de l'ordre des cheva- 
liers, tandis que le dictateur, précédé de ses vingt-quatre 
licteurs, était obligé de marcher toujours à pied, à Rome 



(1) Gi^%^ De Hepubfn Mb. t, g 40 : « Nam PicH^tor quideOi tl» j^ 
appellatur, (yiia dioitur ; sed in uostH^ libris yjdejsi eum magi&truiQ p^pyli 
appellari. » — Dig., i, 2, De origine jurU, 2, § 18 fr. PompoDii. 

(2) Dig., i,%,De origine juris, î, ^ 19 fr. Pompon. 
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comme à Tarmée, Avait-on voulu diminHêr par les appa- 
rences le pouvoir sans bornes qui lui était confié, et pour ne 
point alarmer les plébéiens à l'aspect de ce pouvoir, avait-on 
voulu que le patricien qui en était revêtu, loin de paarcher à 
la tête des nobles qui formaient la cavalerie, fût rejeté dans 
l'infanterie à côté des plébéiens qui la composaient, et parût 
être leur général plutôt que celui des patriciens? 

Quoi qu'il en soit, les charges de dictateur et de maître de 
la cavalerie, toutes deux importantes, donnant toutes deux 
droit aux licteurs et à leurs faisceaux, furent réservées aux 
seuls patriciens, comme Tétaient celles de consul et toutes 
les autres dignités. 

ai. iMnm des pléMteiu •oatra les patrieiOM. 

Une fois rassurés sur la crainte qu'avaient inspirée Tar- 
quin et ses partisans, une fois l'autorité du dictateur déposée, 
la tranquillité momeptanée que l'approche du péril et la 
compression de la plèbe avaient fait naître disparut, et la 
lutte des plébéiens contre les patriciens commença. La situa- 
tion politique des premiers n'était pas avantageuse. Les pa- 
triciens seuls composent le sénat, seuls ils sont admissibles 
aux charges religieuses, seuls ils peuvent être consuls, ques- 
teurs, dictateurs, maîtres de lia cavalerie ; à l'armée ils com- 
mandent , et dans les comices par curies ou par centuries ils 
dominent, dans les unes par leur race, dans les autres par 
leurs richesses. La position privée des plébéiens n'est pas plus 
heureuse : pauvres, n'ayant guère de recours à ces arts et à 
ces professions mercantiles inconnues ou du moins rares 
alors à Rome, ne possédant pour ressource que l'agriculture 
ou la guerre, leur petite récolte ou leur part de butin, ils se 
voient souvent obligés d'emprunter des riches; le moment 
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d'acquitlir l'obligation arrive , le débiteur est dans Fiin- 
possibilité d'y satisfaire; il- faut qu'il se livre, qu'il s'en- 
gage lni-n»ême, par la solennité per œs et librom, dans 
la servitude du créancier {nexi^) ; ou bien celui-ci, en vertu 
des ijlroife ijont nous avons parlé, se le fait attribuer en pro- 
priété par le magistrat à l'instar d'un esclave {dddictus), et 
l'emmène comme ^pn bien : vexations, dégradations privées 
qui, se multipliant fréquemment et se joignant aux vexations 
politiques, devaient entrai^r de fâcheux résultats. Souvent 
pour 1^ prévenir, pour apaiser le flot jqui se soulevait, le 
sénat apportait une satisfaction de fait, un soulagement mo- 
mentané; on s'imposait des sacrifices, on libérait les débi7 
teurs, on faisait rendre à la liberté ces hommes libçes, serfs 
de leur dette {nexi, addicU). Mais c'était un secours tran-- 
sitoire ; le droit restait (!)• ' 



22. Tribuift de U plèbe {tribuni plehis). — Loto Merées {Ugês saerœ). 

Un de ces débiteurs, échappé de la maison de son créan- 
cier, parut sur la place couvert de plaies, A ce spectacle on 
s'agite, le mécontentement se communique, il éclate, et les 
plébéiens se retirent en armes sur une colline au-delà de 
l'Anio, le mont Aventin (an 260). Cette sédition, outre la 
remise des dettes et la libération des débiteurs qui s'y trou- 
vaient asservis en ce moment, coûta cher aux patriciens. Us 
avaient dans leur ordre deux consuls ; ils furent contraints 
d'accorder aux plébéiens deux magistrats qui reçurent le nom 



(1) CicERO, De RepubL, Ijb. n, $ 34. H y avait eu de pareils adoucis- 
sements, notamment sous Servius TuUius. 
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de tribuns de la plèbe (tribuni plebis) (1), comme les ma- 
gistrats, les protecteurs des tribus dans lesquelles la plèba 
était distribuée {2), 

. Les tribuns seront choîsis*parmi les plébéiens : \eur pre- 
mière fonction sera de les défendre. Ils auront vie droit de 
8*opposer aux actes des consuls, de paralyser les décrets du 
sénat par leur veto; ils pourront mém^ arrêter les autres 
magistrats et les citer devant l'assemblée du peuple Plus 
d'une fois ils feront condamner léfe consuls sortants qui, dans 
leur magistrature, se seroi^t mpntrés hostiles à la caose po- 
pulaire. ^ * 

* On exigea, pour tous ces droits, les garanties les plus 
fortes : le peuple dans les comices par centuries les confirma, 
le sénat les sanctionna et la religion les consacra.. Les tri- 
buns, la colline sur laquelle on s'était retiré pour les obtenir, 
les lois qui les avaient constitués devinrent des objets sacrés: 
cette ÊoUineprit le nom de mont Sacré {mons Saeer)^ ces 
lois celui de lois sacrées {leges sacrœ) ; la personne des 
tribvins fut inviolable [sacra-sancta) : quiconque attenterait 
à leur vie devait être dévoué aux dieux infernaux. 

9S, Çi9mêi^% MT irfbiw ifsomUUi trilmm). ^ PHMfMf» Ipl^fM^^f»). 

Cette première victoire de3 plébéiens conduisit à tout99 
les autres. Les tribuns, d'abord au nombre de àm^^ furent 
bientôt portés jusqu'à dix. Il est vrai qu'en augmentstat Igujr 



(i) Tribuni plebiSy tribuns des plébéiens ou de la plèbe, et non tribuns 
du peuple, tribuni populi, comme on le dit vulgairement. 

(2) CicERO, De Republ., Mb. ii, § 34. — Dro., 1, î, De origine juris^ 
%, § 20 fr. Pompon. 
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nombre la caste patricienne tendait à ron^e leur union et 
à £^aiblir leur énergie ; mais il n*en fut pas ainsi dans les 
commencements. Avides de capter la faveur de leair ordre, 
prompts à s'opposer aux sénateurs et, aux patriciens, se con- 
sultait entre eux sur les mesures^ qu'ils devaient adopter, 
prenant Tavis dcsj)rincipaux plébéiens, ik fiirent conduits à 
réunir la masse plébéienne, à prendre ses décisions, et à 
substituer aiasi.à leurs délibérations privées les" délibérations 
publiques'de toute la classe. Les curies étaient une division 
jjour raristocratie de race , les centuries pour l'aristocratie 
de fortuné; mais. les tribus formaient la divisiojq plébéienne, 
où la plôbe était^ouveraine, soit qu'elle y fût seule admise, 
soit qu'elle y absorbât par le nombre toutes les autres. Les 
tribus furent donc convoquées- par les tribuns (an 265); et 
ainsi naquirent ces assemblées, présidées par des plébéiens, 
ouvertes sans consulter les augures, qui, d'abord destinées 
aux délibérations politiques d'un seul ordre de citoyens, 
s'emparèrent bientôt de certains jugements, de certaines 
élections, rendirent des lois sur le droit privé, et devinrent 
une branche du pouvoir législatif. Elles portaient le nom de 
concilia, qui indiquait leur caractère de conciliabules pour 
une seule fraction du peuple; maison les désigne plijsspuvp^t 
encore sous celui de comices par tribus {comiliq tributa). 
Leurs décisions se nommaient plebis-scita^ ordres de 1» 
plèbe, et quelques écrivains, par opposition ^ ont désigné 
çpus le nom de populi-scità^ ordres du peuple, les lois ren- 
dues par les autres comices. 

Ainsi, dès cette époque, sont nées les trois sortes d'assem- 
blées que nous offre l'histoire dans la cité romaine : les as- 
semblées (intiqups et aristocratiques de la caste patricienne, 
ou les comices par curies {comitia curiata) ; les assemblées 
de tout le peuple, avec la prépondérance pour la fortune. 
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OU les comices par centuries {comitia centuriata) ; et enfin 
les assemblées plébéiennes, ou les comices par tributs (comi- 
tia tributa). On* peut les caractiftriser avec précisionren di- 
sant, d'après Aulu-6elle, que les suffrages s'y donnent selon 
cette division : dans les -premières, par races; dans les se- 
condes, par le cenp et Tàge; dans les troisièmes, par quar- 
tiers et localités (i). 

■ 

24. Ediles plébétou {œdiUs'phh<ni), 

Les assemblées des plébéiens ne tardèrent pas à marcher 
vers des pro'grès incessemts pour la plèbe, et comme les con- 
suls avaient sous leurs ordres deux questeurs, elles adjoigni- 
rent afux tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nom- 
més édiles plébéiens {œdiles plebeii)^ qui furent chargés 
des détails de la police, de la surveillance des marchés et de 
la garde des édifices publics (2). 



n* Orifint de la loi des Doue Tables {Ux ou leges Xll Tahularum, 
lex decemviralis), — Déeem^lrs (decemviri). 



Un succès d'une bien plus haute importance fut poursuivi 
avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tribuns, 
et obtenu enfin, du moins en partie, après une longue résis- 
tance de la caste patricienne. En effet, le droit, soit public, 
soit privé, avait deux vices capitaux : il était d'une part in- 
certain, caché au vulgaire; et de l'autre, inégal entre les 



(f) Aul.-Gell., NocL attic, xv, S 27 : « Cum ex generibus hominum 
«nffragium feratur, curiala comitia esse; cum ex censu et œtate, centu- 
riata ; cum ex regionibus et locis, tributa. » 

(t) DiG , 1, t, De origine juris, t, S î' fr* Pompon. 
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deux ordres. Mystère et arme aristocratique dans les mains 
des patriciens, il tenait la plèbe au-dessous d'eux et soud 
leurs coups. Les plébéiens marchèrent donc à obtenir deux 
choses : la publicité et l'égalité du droit [œquanda libertas; 
— summis infimisqne jura (square) [\)% ce fut dans cet 
e»prit qu'ils réclamèrent la rédaction et la promulgatÎDn de 
lois positives pour la république. Il faut voir, malgréj'obscu- 
rité qui les entoure en certains points, il faut voir les débats 
de cette grande question qui ne vise à rien moins qu'à éga- 
liser les deux ordres; la ré^stance des patriciens, et, de 
<5onsulat en consulat, les vicissitudes de la lutte, qui se pro- 
longe pendant dix ans (an de Rome 292 jusqu'à 303). Au 
dire des historiens, trois patriciens furent envoyés dans la 
Grèce (an de Rome 300) pour recueillir la législation de 
cette contrée d'où étaient yenues les premières idées d'art et 
de civilisation ; à leuF retour^ deux ans après, ils auraient 
rapporté les lois attiques, et Hermodore, exilé d'É^hèse, l«s 
aurait ex;pliquées aux Romains, qui lui élevèrent hiî« sta- 
tue (1). Cette légation en Grèce était dans la croyance ro- 
maine ; mais elle a divisé la critique moderne. Traitée de 
fable par les uns, appuyée sur des monugients par les autres, 
.elle est au nombre des problèmes douteux de l'histoire du 
droit romain. Nous ne sommes pas à même de prononcer 
historiquement sur la réalité ou l'étendue de cette légation ; 
mais il me paraît certain que les lois grecques n'ont pas été 
étrangères aux rédacteurs des Douze Tables, et qu'ils les 



(1) TiT.-Liv., III, 31. — Den. d'Halic, x. 

(2) TiT.-LïV,, m, 31 et seq. — Den. d'Halic, x. — Dïg., 1, î, De 
Orig. jur.y 2, § 4 fr. Pomp. — Plin., Hist. natur., xxxiv, 5. — Cicer., 
De legib.y SS 23 et 25. — Dig., 10, 1, Fin, regund,, 13 fr. Gai., — et 
47, 22, De coll. et corp,, 4 fr. Gai. 
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ont imitées en quelques détails minimes et arbitraires (1) , 
bien qu'au fgiid le droit civil romain soit un droit originaire 
et non d'emprunt, ayant son caractère tout spécial* 

Quoi qu'il en soit, en 303.de Rome» d'après les calculs 
des Romains, et dans l'année qui suivit le retour des dépu- 
tés, 'sii'on accepte lefaitdeladéputation comme vrai, dix 
magistrats choisis par les comices dans l'ordre des sénateurs 
reçurent la misi^n de rédiger les lois civiles de la répu« 
bliquei 

(An 303.) Ces magistrats, nommés décemvirs {décerna* 
vtri), furent revêtus d'un pouvoir absolu semblable à peu 
près à celui de. dictateur ; toutes les charges furent suspen- 
dues; les consuls, les questeurs, lès tribuns et les édiles dé^ 
posèrent leur autorité. Le peuple lui-mtme se dépdrtit du 
droit de juger les affak^es capita^s/ Tout fut remis dans 
leurs mains pour l'espace d'une anné^ Dans cet intervalle, 
il,^ gouveÇièrent la république, et rédigèrent dix tables da 
lois (juijj après avoir été exposées sun la place publique (/iro- 
mutgalœ)^ furent confirlhées dans les comices par centuries* 
L'année expira, elfe- devait servir de terme à la noujs/clle di- 
gnité; mais la législation ne paraissait pas complète, et dLx 
décemvifs, parmi lesquels, d'après Denys d'Halicarnassô, 
contredit en cela par Tite-Live* se trouvaient quelques plé-* 
béiens, furent choisis de nouveau pour l'année suivante. Loin 
d'imiter la modération de leurs prédécesseurs, ils firent peser 
sur Rome tout le poids de leur autorité, et se maintinrent 
pendant trois ans au pouvoir. Le crime de l'un d'eux mit fin 
à cette tyrannie ; le corps sanglant de Virginie immolée par 
son propre père rappela le souvenir de celui de Lucrèce ; les 



(i) Voir» ci-dessous» Table VII, $ t (pag. 94); et Dig., 10, i, fin. ft- 
gund,, 13 fr. Gai., liv. iv de son commentaire d»s Douze Tables. 
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soldats s'avancèrent en armes vers Rome et campèrent sur 
1% mont Sacré ; le peuple se souleva dans la ville, le pouvoir 
d^s décemvirs fut renversé. Deux d'entre eux périrent dans 
les prisons; les huit autres s'exilèrent, leurs biens furent 
confisqués (an 305). Les consuls, les tribuns, le^ autres ma- 
gistrats reparurent, et le gouvernement reprit son ancienne 
forme, 

*Les derniers décemvirs avaient travaillée deux Tables dd 
lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les pre- 
mières^ et le droit se trouva fixé par ces douze Tables, 

Telle est l'origine de ce monument primitif du droit des 
Romains, d^ cette loi fondamentale nommée, par excellence, 
la Loi {Lex^ ou a\i^c plus de précision : lex ou leges XII 
Tabularum^ fexd^cemviralis) ; dececarmen necessarium^ 
que l'on f^^it apprendre par cœur au^ enfants, et dans 
lequel de riches et brillantes imagîftations, prenant l'expres- 
sion à la lettre,, ont cru voir un vrai poème,' «ne sévère 
poésie fl)/, lois obtenues après tant de. débats, qui traver- 
sèrent les divers âges de Rome et survécurent même à la 
république ; lois qu'on respectait jusqu'au point de n'oser 
y déroger qu'à Taide de subterfuges ; lois dont Cicéron lui- 
même parle avec une espèce d'enthousiasme (2) ! 



(1 ] Bien qu*on puisse trouver de certaines désinences rbythmiques dans 
la plupart des lois des Douze Tables, elles ne peuvent pas être prises 
sérieusement pour un chant en vers. L'expression carmen^ chez les 
Romains, a un sens beaucoup plus général. 

(2) « Fremant omnes licet, dicam quod sentio : biblioihecas , wic- 
« hercule^ omnium philosopkorum unus mihi videtur XII Tabula* 
« rum libellus, si guis legum fontes et capita viderit, et auctoritatis 
« pondère et utilitalLs ubertate superare. » { Qu'on en soit révolté, 
mais je dirai ce que je pense. Pour celui qui remonte à la source et aux 
principes des lois, je trouve que le petit livre des Douze Tables est, par sa 
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Les dispositions eu sont quelquefois grossières et même 
barbares, le style concis, impératif, souvent pour nous in- 
compréhefisible. On peut y lire les mœurs actuelles de la 
nation et son degré de civilisation. 

26. IVaymeau 4m Dmiie Tables qol aevi Mmt 



Voici les fragments qu'on a recueillis épars dans le% di* 
vers auteurs ; quelques présomptions seulement ont sarvi de 
guidé dans Tordre des matières. Cependant Cicéron nous 
apprend que la première Table contenait le mode d'appeler 
in jus; la dixième, les cérémonies des funérailles; et Tune 
dés deux dernières, la défense du marine entre les patri- 
ciens et les plébéiens. Denys d'Halicarnasse indique comme 
de trouvant dans* te quatrième Table le droit acctrdé au père 
de vendre ses enfapts. Ces indices certains ont servi de point 
de dé|art,^et d'après quelque&^utres consHérations (2) , on 
est parvenu à tracer dans un ordre probable le sujet de cha- 
que Table. r 

Cet ordre des Douze Tables ne resta pas sans influence 
dans le droit postérieur des Romains. Il servit comme de 
type, conmie de moule primitif. Ce fut dans une disposition 



force et son utilité, bien au-dessus des bibliothèques de tous les philoso- 
phes.) Cic, Deorat,,!, àZ, — ** Corpus omnîs romani juris, Fonspublici 
privaiîquejuriSy» selon Titb-Livb, m, 4.— /'mi* xqui ;um,dilTACiTB, 
Annal., m. %1. 

(1) Gaius a écrit six livres sur les Douze Tables; on trouve au Digeste 
vingt fragments de cet ouvrage, avec Tindication du livre dont ils sont 
extraits. On a supposé que chacun des six livres correspondait à deux 
Tables, et cette supposition a servi de guide. — L'ordre de TÉdit des 
préteurs, celui du Code de Théodose, et enfin du Code et du Digeste de 
JusUnien paraissent dériver évidemment de celte origine. 
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semblable, pour ainsi dire dans ce cadre antique et fonda- 
mental, que se formèrent les monuments législatifs des 
époques subséquentes ; l'Édit des préteurs, le Code de Théo- 
dose, même le Code et le Digeste de Justinien, 

C'est à Jacques Godefroy que sont dues les recherches les 
plus complètes sur cette matière, et les auteurs venus après 
lui, en France ou à l'étranger, ont tous profité de son tra- 
vail (1). Mais peut-être n'a-t-il pas été assez difficile. Une 
présomption légère, une phrase d'un auteur lui sufiSsent bien 
des fois pour supposer une loi des Douze Tables, pour en 
composer le texte et lui assigner une place. Dans les lois même 
dont les termes nous sont parvenus, il n'a pas craint de sup« 
pléer aux altérations de ces termes par des corrections que 
le sens lui indiquait. M. Haubold a procédé dans l'esprit 
d'une critique plus rigoureuse, ne prenant que les vestiges qui 
nous sont donnés pour les termes mêmes des Douze Tables^ 
et réduisant à un très petit nombre les fragments arrivés 
jifequ'à nous (2). Enfin, en dernier lieu, MM. Dirksen etZetl 
ont modifié le travail de Godefroy, en y introduisant plus de 
pureté ; en plaçant simplement, pour les dispositions per- 
dues, mais qui nous sont indiquées par les auteurs, les pas- 
sages d'où ressortent ces indications; et, enfin, en complé- 
tant les anciennes données par les nouvelles que nous ont 
fournies la découverte de la République de Cicéron, et sur- 



(1) Jacq. GoDBFROT, Fragmenta XII Tabutarunty suis nunc primum 
tabulis restitutaj probationibus ^ notis et indice munita. Heidelberg, 
1616, in-4. -^ Réimprimés dans son recueil : Fontes iv juris civUis. 
Genève, 1638, in-4, et 1653, in-4. 

(2) Haubold, Instit. juris rom, privât, hist, dogm. epitome, Lips. 
1821, p. 129. 

6 
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tput cell$ des Ini^titiUs de Gaiua (1). Je profiterai de tous c^ 
travaux aiitérieurs, et surtout de ce dernier que je suivrai 
de préférencç, Toutefois, je çrojp devoir y faira plusieurs mo- 
difications et quelque! addition^. D'une part, WH. Dirlmn 
^t Zell n'pAt pa3 fait usage des fragments du Vatican, où 
11009 trouvons cependant quelques indicé sur les disppai- 
tiona des Pou^e Tables (3). D'autre part, je m'attache ri- 
gpurçusem^nt k séparer de tout pi^lange ce qu) nous «9t 
arrivé comme fragment réel d^n Douze Table»; car selon moi, 
plutôt quo do toucher à c^s débris, il vaut mioux les pré^ 
sentor incomplets ot mutilés par les apnéos. Encore est-il 
indubitable que, même pour cos rares vestiges, ço n'est pas 
un toïte pur et primitif quo nous possédons f Avçc lo temps, 
la langue ot son orthographe s'étaient successivement modi*- 
fiées, adoucies ; et c'est en cet adoucissement graduel, çou'- 
sacré dans l'usage quotidien et dans la littérature des Ro- 
mains, que quelques fragments des Douze Tables nous ont 
^té transmis. • 



(1) H. E. DiRKSEN, Uebersicht der bisherigen Fersuche zur Criiik 
und Herstellung des Textes der Zwœlf-Tafel'Fragmente (Révision des 
tentatives faites jusqu'à ce jour pour la critique et la reconstruction da 
tdxte de&i friigmeat^ des Pquzq tables). Leipzig, 1SI4» 

^) Voir çi-4ess9U8, p, 90, Table Y, $S\ etp, 94, Table YI, S iî. 



FRAGMENTS 

DES DOUZE TABLES'^ 



TABLE I. 
Ht V9n^ éÊm9M !• «MflitrM (de in itw wcaii^o}. 

I. Si in jus vocat, ni it,antbs- I. Si lu appelles quelqu'un ((«- 
tator; iGiTUR Eif CAPITO (t). vant le magistrat, et qu'il refuse 

•d'y aller, prendi? des témoins et 
arrèle-le. 

II. SiGALviTUR, pBDniivii STEUiT: ^^' S'il cherche à ruser ou à 8*en- 
mi^uif QNQOJAGYTQ (3). fuîff opère maia-mise aur lui, 

m* Si moi^qus ^YiTASYB YiTiw ^^L S'iJ est empêché par la ma* 
EsciT, QUI in 4US vocABiT JUMBN' ^^^^ ^u par l'âge, que celui qui 
Tnn DATo; $1 NPLETi ARc^RAH NE appcHe dQvaut le magistrat four- 
3T«aNiT0 (4). laisse un moyen de transport, maif 

non un charriot couvert, si ce n'est 

bénévolement, 

(1) G*est par fidélité pour le monument dont nous poursuivoi^s la recon- 
struction que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parve nui 
comme formant le texte même des pouze Tables, devoir placer les passages des 
écrivains où nous trouvons Tindication de quelque autre disposition restée in- 
connue dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions, en 
rejetant la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que Tintitulé de 
chaque table est de pure indication, et sans aucune prétention d'ezacUtudf 
textuelle. Les termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à 
la langue juridique de Tépoque des Douze Tables. 

(2) PoRPUTRio, od. Horat., Sat, l, 9, vers. 63. — GicbrO| De legib., ii, h, — 
LuciLiDs, Sat., lib. xvii, diaprés Nonius Marcellus, De proyt. nm., cap. i., 
§ 20, au mot Calvitur. — Aul. Gell., NocU attic, xx, i. — Auctor Metor, «4 
Herenn,, ii, 13; 

(3) Festos, aux mots Struere et Pedem $truiU — DiG. ,60, 16, D« ver^ tifpiif,, 
233 fr. Gai., Uv. i de son comment, sur les Douze Tables.— ' LucimuS| kt l'en-^ 
droit précité. 

(4] ACL. Gell., Noct, attic, xx, 1. — Yarro, dans Non. MAaciu.*» Di j^fiisr. 
$&rm., cap. i, § 270. — Var&o, De ling. UUin,, iv, &!• 
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IV. AssiDUo viNDKX ASSiDUus IV. Qoe, pour un riche, un ri- 
KSTo; PROLBTARio QUOI QUis VOLET cbc seul puisse être vindex (sorte 
viNDBX BSTo'(l). de répondant prenant sa cause); 

pour un prolétaire , quiconque 
voudra l'être. 

V. Rem ubi pagunt, orato (î). V. S'ils pactisent (c'est-à-dire 

s'ils transigent), que l'affaire soit 
ainsi arrêtée et réglée. 

VI. Ni PAGUNT, IN GouiTio AUT VI. S'il n'y a pas de transaction, 
IN FORO ANTB MERiuiEM GAi^AM que Tcxposé de la cause ait lieu, 
GONJiGiTO, QUOH PERORANT AHBO avant midi, au Comitium ou au 
PRjESENTBS (3). Forum, contradictoirement entre 

^ les plaideurs présents tous deux. 

VII. P08T MBRiDiBu, pRiESBNTi VII. Âprès midi, que le magis- 
8TLITEM ADDiGiTO (4). trat fasse addiction du procès à la 

partie présente. 
(Ce qui signifie qu'il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou 
seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable, 
qu'il lui accorde l'organisation du procès devant un juge.) 

VIII. Sol occasus suprema teu- VIII. Que le coucher du soleil 
PESTAS ESTo (5). soit le terme suprême (de tout 

acte de procédure). 

IX. Vades... subvades (6)... IX. Les vades les svbvades,,. 

(1) AoL. Gel., îifoct, attic.j xvi, 10. — Varro, dans Non. Maecell., Jk 
prap. serm.y cap. i, § antepenult. 
{%) Auctor Rheior, ad Herenn, , 11, 13. — pRisciAiinS; Ars grammat. z, 5, 32. 

(3) Adl. Gkll., Noct. attic, ivii, «. — Qdiiitiltaiius, 1, 6. — Pliniiis, Hist, 
nat.f VII, 60. 

(4) Adl. Gell., Noct, attic, xvii, 'i. — On peut mettre en doute si ces deux 
fragments (VI et VII) se rapportent à Toffice du magistrat ou à celui du juge, 
et par conséquent à la première ou à la deuxième Table. La Causa conjectio, 
ou exposé sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur 
absent, appartiennent à la procédure devant le juge (Expî. hist. des Instit.j 2, 
p. 447, 522 et 526), et cependant le mot addicito ne peut s'appliquer qu'au 
magistrat. Nous adoptons ce dernier sens, expliquant la diificulié par la diffé- 
rence d'époque. 

(5) AUL. Gell., t6id. — Festds, au mot Supremus, — Varro, De ling, latin,, 
v,2, et VI, 8. — MACROBins, Satum.j 1, 3. — Censorir., De die nat.j cap.iin. 

(6) AuL. Gell , Noct. attict,, xvi, cap. 10. — Conférez avec Gaids, Instit., 
comro. IV, §§ 184 et sulv., sur le vadimonium; Varro, De ling. latin. j v. 7; et 
ACAOR., Eorat. Satyr., i, 1', vers 11. 
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(G*e8t-à-dire les caatioDS oa ré- 
pondants respeclifs que les par- 
ties, quand Taffaire n'avait pu se 
terminer le même jour devant 
le magistrat, devaient se donner 
pour garantir leur promesse de se 
représenter à jour indiqué; ou 
bien celle de se présenter devant 
le juge : genre de promesse nommé 
vadimonium.) 

TABLE n. 
Des IntuuMesivdlclalret (d9 /tidictis). 

I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation 
nommée sacramentum, à déposer par les parties (i}. 

II. MoRBUs soNTicus.... STATUS II Une gfave maladie la 

DiES cuu HOSTE... QuiD HORUM FUIT fixatiou du jour, faite avec un 

UNVM, JUD1CI, ARRiTROVB, REOVE, pérégriu Si uu de ces motifs 

DIES DiFFisus ESTO (2). czistc pour le juge, pourTarbitre, 

ou pour l'un des plaideurs, que le 
jour soit différé. 

III. Cui TESTiMONiuu DBFUERiT, ILI. Que cclui qui réclame le 
is TERTiis DiEBUs OB PORTUM OBVA- témoignage de quelqu'un aille 
6ULATUX rro (3). devant sa porte lui en faire , à 

Le travail de MM. Dibksen et Zell réfère encore à celte première Table 
cette indication, que nous fournit Festus, d'une disposition dont les termes 
nous manquent. « Itaque in XllcavXum. tst : ut idem jurisesset sanatibus, quod 
fortibus, id est bonis et qui nunquam defecerant a populo romano. » Festds» 
au mot SoMits, 

(i) tfPœna autem sacramenti aut quingenaria erat, aut quinquagenaria, (nam) 
de rébus mille «cris plurisve quingentis assibus, de minoris (vero) quinqua- 
ginta assibus sacramento coDtendeb(atur) : nam (tïa) Ugi XU Tabulanm 
cautum erat. (Sed si de libertate) bominis (controjversia erat, etsi pretiosissi- 
mus homo esset, tamen ut L assibus sacramento contenderetar ea(dem) Ugê 
eautum est favoris ^causa), ne (sa)tisdatione onerarenlur adsertores. » Gai.» Inslt^» 
com., IV, § 14. 

(i) Aul.-Gbll., Noct., attic.^ xx, i.— Gicbro, De oflk., i, il. — Fbstus, au mot 
fieus. — Di6., %ilf Si quis caut* in jud., 2, § 3 fr. Ulp. 

(3) FxsTUS, aux mots Portus et Xagulatio, 
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haute voix, la dénonciation pour le 
troisième jour de marché (c'eslrà-dire 
à vingt-sept jours de délai, le mar- 
ché ayant lieu tous les neuf jours). 
tV. fiispositiôft qtli p6nûetd6 transiger même sur le vol (1). 



TABLE m. 

De rezécutloa en cm 4'aveQ ov 4e condamBatlon {de œre confessa 
rebusquejure judicatis) (3). 

I. MïLis coNFEssi REBUSQU&JVRB I» Pour Ic paiement d'une dette 
JUDICATIS TRiGiNTA DiES JUSTI d*argént avouéo, oud*une condam- 
8UNT0 (3). nation Juridique^ que le débiteur 

ait un délai légal de trente jours. 

II. f^osT DEiNDE VANUS INJEG- IL Passé lequcl , qu'il y ait 
Tio ESTO, IN JUS DUGito (4). coutrè lui manus injectio (main- 
mise : sorte d*aclion de la loi 
pour Texécution foicée), qu'il soit 
amené devant le magistrat. 

ÎIÏ. Ni JubicATitM FAcit, AUT 111. Alors, à moins qu'il ne paie, 

Ouips ENDo EH JURE viNDiciT, SE- OU quo quelqu'un ne se présente 

cuM DuciTo ; viNciTo, AUT NERVo, pour lui commo vindex (sorte de 

AUT coMPEDiBus, QuiNDEciH PONDO cauliou prenant sa cause), que le 

NE MAJORE, AUT SI voLÉT MINORE Créancier l'emmène chez lui; qu'il 

VINCITO (5). l'enchaine, ou par des courroies. 



(I) Et iii (îàètèris \^iMt ômtlîbus ad èdictum praètoris pertînentîbus, qu» non 
âd publieath Itesioneâi, ied àd rem fainitlareilâ réspiciaiit, pacisci licet$ mm 
«f éà fum fâmtt lexpèmîttit, Dte., i, U, Dé pàctU, lr, § i4 fr. tlp. 

(9) Ou, selon Tintitulé généralement reçu : Des créances (de relm crediits), — 
LHtititulé ^tlê AôUS adoptons pouf nôtre compté èè réfère beaucoup mieux aUx 
diàpôëitiôns éôHtenûé^ dànd cette tablé, et à i^ordré sùôcéssif des tables qui 
précèdent : là prètâière traitàht dé i^àppét devant le magistrat, la seconde des 
instantes judiCiàirëâ, et iàtroisièihe de Texécutiôà des sentencesi c'est renséih- 
filê Complet de là procédure civile. 

(3) ÀDL. (îÈLt., Noet, dtttc.,xï, 1, et XV H. —Gai., însUL, com. lii, |H— 
DiG., 42, 1, De r« judicata, 7 fr. Gai. 

(4) AuL. GeLl., NocU attîCy ix, 1. -* Gai., IhSftl, com. iv, | 4l, sur la 
manus injectio, 

(5) Ibid. 
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OU par des fers aux pieds, pesant 
au plus quinze livres, ou moins si 
Ton veut. 

IV. Si volet suo vivito ; m suo IV. Qu'il soit libre de vivre à ses 
viviT, Qjji EU vicTiTM flABEBiT, ti- propf 60 dépeùs ; siûon , que !e 
BRAS FARRis ENDo DiES DATo; SI Créancier qui le tient êûdiàtaé 
VOLET, PLUS BATo (1). luf foumtsse chaque Jour Ofte liVfe 

de farine; ou plus, s'il le veut 
bieB. 

V. Disposition relative : » ft la faculté que le débiteur atait dd tfàH* 
siger; — à sa captivité, faute de transaction, ainsi eachaldé, pendant 
soixante jours; et à la production qui cTevàif, dans riûierrallé, étt èitê 
faite au magistrat, dans le comitium, par trois jours de marché consé- 
cutifs (de neuvaine en neuvaine), en déclarant à haute voix pour quelle 
somme il était e&ndamné (t)» 

VI. Disposition qui, après le troisième Jour à» marehè, donn* le dreit 
au créancier non payé de punir le débiteur de mort àtt de le vendre à 
rétranger au-delà du Tibre, et qui, prévoyant le cas câ lïs^ serftfeBt ^th 
sieurs créanciers, s'exprime ainsi : 

Tertiis NUNBiNis PARTIS SECAN- Âpr&s le troisième jour de maf- 
Ta;si PLusiUNUSVB 8BG9ERivT»SB ché (la troisième Beuvalne), qu'ils 
FRAVPE ESTO (3). se le partagent par morceaux ; s'ils 

en coupent des parts plus ou moins 
grandes, qu'U n'y ait paa de mal. 



{^)ÂVL. Gbll. Nœt attiCyXy i.--Voi» ausHDie.^ 60,16, J^ wrb&r» tign,, tSi, 
§ S ft. de Gaivs, livre S» de son commenlaiffe sot lesDeuie Tables. 

(2) «Erat autem jasinterea paciseendi; ao nistpacti forent, habebaatnr in vin 
cniis dies sexaginta; inter ees^dies uinis nmâinia eontinuis». ad pnDtorem in 
coHiitiam producobantur, quant«q«e paottnia jjidioatl ossent pradicabatur. » 
Abl. Gbli.., ifoot. ar(tel.,.xx, f. 

\%) « Tertii» autsm nundiais eapite pcBiaadabant, aui trane Tiberim peregre 
vMiaBa'ibant. Sedeam- eapitis pœuam sanciends», siout dixi> ûdei gratia» horri- 
fieaner atrocitatis ostentu^ novitque terroitibtte metuandam reddiderunt. Nam si 
pltireftfbi«nt,.quibuft.reus*eiset jttdicatttSv seeare^ si veltentatque partiri- cor- 
pus addicti sibikominis permiserunt. Etquidem wriaifsa UgUâkam, neexistime» 
invidiam meistam forte fonoidare (suivent les paroles de la loi rapportées 
ci-466SQS dai»'. le tiBxle). Nihil profécto immitius, nifail immanius : nisi oi 
reipsa apparat, eo consilio tanta immanitas pœoœ denuntiata est, ne ad eam 
nnqnam perreniretor. Addiei nnnque^nuncet vineiri muUos videmus; quia 
vinculorum pœnam deterrimi homi^es contemnunt. Cdssectum essa anUqui- 
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TABLE ÏV. 

De la |iai»MUice éa pèro éè famille (de jun patrio). 

h DispositioQ sur Tenfauf difforme et monstrueux qui doit être tué im- 
médiatement (i). 

II. Disposition relative à la puissance du père sur ses enfants : droit, 
pendant toute leur vie de les jeter en prison, de les flageller, de les rete- 
nir enchaînés aux travaux rustiques, de les vendre ou de les tuer, même 
lorsqu'ils gèrent les hautes charges de la république (2^. 

III. Si PATER FiLiuM TBR YENuif III. Si Jc pèrc a donné trois fois 

DU1T,FILIUSAPATRBUB£REST0(3). SOU Ûls OU VCUte, qUC le flls SOit 

libre de la puissance paternelle. « 

tus neminem equidem neque legi, neque audivi : quoniam s»vitia ista pœna 
contemni non quitaest. » Aul. Gell., xx, 1. 

« Sunt enim qusedam non laudabilia natura, sed jure concessa : ut in XII 
Tabuiis débitons corpus inter creditores dividl licuit; quam legem mos publi- 
cus repudiavit. » QuiMTiLiAifiJS, Instit oraU, m, 6. 

« Sed et judicatos in partes secari a creditoribus leges erant : consensu tamen 
publiée crudelilas postea erasa^st; et in pudoris notam capitis conversa est, 
bonorum adhibita proscrlptione, suffundere maluit hominis saoguinem quam 
effundere. » Tertullian., kpologet., cap. iv. 

(1) « Nam mihl quidem pestifera videtur (se fait dire Gicéron par son frère 
Quintns en parlant de la puissance des tribuns des plébéiens), quippe qus in 
seditione et ad seditionem nata sit: cujus primum ortum si recordari volumus, 
inter arma' civium, et occupatis et obsessis firbis locis, procreatum videmus. 
Deinde qnum esset cito aslegatus {â,*avXn6 lisent letatus ou necatus) tanquam 
ex XII Tabuiis insignis ai iiformitatem puer, brevi tempore recreatus, muitoque 
Uetrior et faediornatus est. Cigero, Delegib.y m, 8. 

(2) « At Roroanorum legislator (Romulus) omnem, ut ita dicam, potestatem 
in fliium patri concessit, idque toto vite tempore : sive eum in carcerem con- 
jicere, sive flagris csdere, sive vinctum ad ruslicum opus detinere, sive occi- 
dere vellet; licet filiusjamrempublicamadmlnistraret et inter summos magis- 

tratus censeretur, et propter suum studium in rempublicam laudaretur 

Sed sublato regno, decemviri (eam legem) inter esteras retulerunt, extatgtu 
in XII TabularaUj ut vocanty qmrta , quas tune in foro posuere. Traduction de 
Denys d'Halic, ArchœoL, ii« 26 et 27. 

« Quum patri lex regia dederit in fîlium vitse necisque potestatem, etc. » 
Papinianus, lib. sing. de Adviteriis, extrait de la CoUatio leg, mosaic. et rorn., 
tit. 4, § 8. 

(3) Ulpiar., Megul., tit. x, § 1. — Gai., Instit., comm. i, § 182, et iv, § 79. — • 
Dents d*Halic., précité. 



DBUXIÈMB iPOQUK : LA KiviTBLIQITI. 89 

lY. Disposition relative à la durée de la gestation : fixation de ton plm 
long terme à dix mois (1). 



TABLE V. 

Dea bèrMItéi et des tvteUea (d9 hœrêditatiimi «I iutéUi). 

I. Disposition relative à la tutelle perpétuelle des femmes; les vestales 
sont libres de cette tutelle et de la poissanee paternelle (S). 

IL Disposition qui prohibe Tusucapion des choses mancipi apparte- 
nant aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats, à moins que ces 
choses niaient été livrées par les femmes elle-mèmes avec Tautorisation 
de leur tuteur (3). • 

III. Un LBGAssiT SUPER PEGUN1A III. Go qu'il aura ordonné testa* 
TUTBLAVE sujs REi, tTA JUS ESTo (4). mentaircment sur ses biens ou sur 

la tutelle des siens, que cela fasse 
loi. 



(1) AuL. Gsu.., NocU attic.f m, iS. — DiG., 88, iS, De msetlegitim,. S, § 9 fr. 
Ulp. . 

(2) « Yeteres enim voluerunt, feminas, etiamsi perfect» aetatis sint, propter 
animi levitatem in tutela esse. Itaque si quis fillo filiaeque testamento tutorem 
dederit, et ambo ad pubertatem pervenerint, fllius quidem desinit habere tuto- 
rem, filia vero nihilominus in tutela permanet. Tantam enim ex lege Julia et 
Papia Poppaa jure liberorum a tutela liberantur feminœ. Lo'^uimur autem 
exceptis Virginibus Yestalibus, quas etiam veteres in honorem sacerdotii li« 
beras esse voluerunt ; itaque étiam lege XII tabidarum catOvm ett, » Gai., Iiuft't.» 
coin, h §§ 144, U5, 155 et 157. 

(3) « (Item olim) mulieris qu» in agnatorum tutela erat, res mancipi usucapi 
non poterant, prnterquam si ab ipsa, tutore (auctore) traditœ essent : id ita 
lege XH Tabularum cautum erat). n Gai., Jnsaï., comm. u, § 47. — Ck>nférei 
CiCERO, Epist, ad Attict.f 1, 5; et pro FkecOf 34. 

(4) Ulpiar., Begul. xi, § 14. — Gai., Instit», comm., ii, § 214. — JusnNUN., 
Instit,^ 3, ^i^Belege Falciiia, pr. — Dic, 50, 16, De ver6. signif. 120 tr, Pomp. — 
CiCEB., De invent, rhetor,, ii, 50.— Auctor Rhetor, ad SereKH i, 13. — Justuiiah., 
Novell, XXIX, cap. 2. 
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IV. St iNTïSTAto MoRmm, cûi 17. S'il meure intestat, «ans hé- 

svus HJEBES NEC siT, AD6NATUS ritier 81611, que le plus proehe 

PROxiHUS FAMiLiAii HABETo (1). agnat prenne Thérédité. 

y. Si AD6NATUS NEC EsciT, GEN- V. S'il n'y a pas d*agnat, que 

TiLis FAMiLiAM NANGiTOR (2). le gentil solt héritier. 

YI. A défaut de tuteur nommé pat testament, les agnats sont tuteurs 
légitimes (3). 

VIL Si w9taostf» mt, àmàn^ Yll. Pour le fos^ %^ &*a pas de 

RUM GENTiLiuMQUE IN Eo PEcuNiA- curateur (custos)y que le soin de 

Qim Bius FonsTAA EBtro (4). •-» sa personne et de ses hiens soit 

AsT El GUSTOS Nsc KSGiT (&)» à ses aguats, el„ k défaut, à se» 

gentils. 

YIIL Ex EA FAViLiA... IN EAX YIII. De Cette famille..... dans 

FAMILIAM (6). cette autre. 

(Disposition qui défère au patron l'hérédité de l'affranchi mort sans 
héritier sien.) 



(1) CicBR., De invent. ^ ii, 50. — Auctor Kketùr, ad Hertnn,, i, 13. — UlpIan., 
Hegul XXVI, i, § 1. — Paul., Sentent,^ lih. iv, tit. 8, § 3, d'après la Collât, kg. 
mo8, et rom., xvi, § 3. — Paul., i&id., § 22. « La loi des Douze Tables appelle 
les agnats sans distinction de sexe.» — Gai. Instit-^ comm. i, §§ 155, 157, et m, 
§ 9. -^ JDSTimAK., Instit,, 8, 1, de Mred quœ ah intestat,^ § 1. — LacORStitu- 
tion 8, de Sévère et Antonin, au Code, 6, 55, De suis et hgitm, liber.y indiqué 
comme venant d'une disposition évidente des Douze Tables le principe que 
l'hérédité pour les héritiers siens se distribue par souches. Cependant Gaius, 
InaU.f comm. m» § 15, lait dériver ce principe de l'interprétation. Cette règle 
ne s'appliquait pas aux agnats. 

ff) GicBR.) D« invent,, ii, 50. ^ Ulpuit., d'après la (Mat. kg* «m», et roii., 
xvf» S ^« ^ Gai., Insm.j comm. m, § 17. «» Pav&.> Sentent,, it, 8, § 3, d'à* 
près la CoU. kg. «m» if rom., xvi. § 8. 

(8)«Quibus testamento quidem tutordatus non sît, iîsé^r kge XII agnati suiit 
tutoreft^qui vooanturlegitimi.» Gai., IvMit.t comm. i» §§ 155 et i&7, 

(i) CiCBR., JOe tKoent., ii, 50; Tuscul. qMBSt,, ni, 5 ; de fi^jwN., m, 98. Aqctor 
Shetàr. ad Bsrenn., i, 18. -^ Ul?., Ae^., xii, § 9, etc. 

(5) Festus, au mot Nec. 

(6) « Civîs romani liberti h«reditalem kx Xn Tahulanm fùtnmo deferf, si in- 
testato sine suo hœrede lîbertus decesserit. » Ulpian, Hegnî,, xxix, § 1. — 
« Sicut in ÎII Tabulis patroni appellatione etiam liberi patronl continentur 
(Yaftc. J, IL, fragm,, § 808). » 
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IX* Les créaiicéa hérédllaîrei se divitsfent âe df ôlt entre leô b^fitiers (1). 

X. Disposilion d'où dérivaU Fattion en partage enlfé héritiers ( actio 
fàmilîcà eréisùundi») (2). 

%L L'eselavd aff^anebi peut teifàment sous la condition qu'il donnera 
telle somme à l'héritier, peut, è'il a été aliéné par cet héritier, devenir 
libre en donnant la somme dite h son acquéreur (3). 



TABLÉ VI. 
Oe la propriété et 4e la poegeeslon (de dominio 9t poisetsione). 

t. Ovvu Nexux fagiet uangi- L Lorsque quelqu'un remplira 
PiuiiQUE,uTi LiNGUA NUNGtfPASsiT, la solcnuilé du nexum et du man- 
ITA JUS ESTO (4). cipium, que les paroles qu'il pro- 

noncera fassent loi. 

IL Peine du double contre celui qui dénierait les dédaratloiil fkitee 
danè le nèsSum ouïe mancîpium (B). 



k Ad persônas aiitem refertuf fâtnitiâ signiflcatio, ila, cum de painmo et tiherio 
kpitur lét : Et tk FAHitiiT, inquit, in tAU faMiluH. » t)t6., &0, 16, i)e verhor. 
iîpiif.y 195, § 1 fr. tJLP. — îl n'est pas certain pour moi que ce passage de la 
loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dont il s*agit ici. 

(1) « £a qUaô In nominibus sunt, non fëcipiunt divisionem : cum ipso jufé in 
^Ortiones hœreditarias e£ legè Xlî fahularum divisa sint. i» Ôon., I, H, ¥amU. 
éféîjé., â Cônst. dlordian. — Conférez Dic, 10, î, îamil ercisc,, S5, § d fr. 
Pâtil., etc. 

(4) « lîaôC àctio (l'actîôn fâtrtttiA efàtscmâé) prà^ci$citvllr à îege lîï fàhukrim, » 
Di6., 10, 2., Famil ereisc,, 1 pr. fJr. Gai. *- îhiâ.y t pr. fr. Ûlp. -* FssTtfs, au 
iùti ËRCTCM, etc. 

(3) k èub hac cônditione liber esse Jussus, Si decem miliiabflèredidéâéirit, etsi 
&b hièrede abalienatus sit, émptoH dândo pèCuniànà, ad libertatem péfvèniét ; 
idgwe tex lîl faMàrufa jubèt. » tlLPiAK., tUgul, ii, § 4. DiC, 40,^7, D« m. 
lîber., 4Ô, § 1 fr. Pomp. ;et Î5 fr. Modest. — Festus, au mot èiatuîiber, 

(4) Festus, au mot Nvncu]pata. — CiCÉfto, J&6 ô/Jîe., ut, ié; De mt, i 57; jJr* 
Ùétîn., cap., â3. — Vabrô, Dé îtfig, îaU, V, 9. 

{t) « t)é jiîre quidém praediorutn sancîtùm est âpud nos JuFè Civîli, ut in bîl 
vendéndis vitiàdicèirentur, <\Mm notaésSentvenditoH. ^AttieuineitXlîfàhuliisctii 
esiet ta pœstari qm éisent îînguanuncupata, guœ ^i infidatui îsUt, hpti pœnaM àtî^f- 
ret : a jnHsCônsultb étiam Micentift pGëna est consUtuiâ, » Ciqsaû, De 
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III. Usvs AVGTORiTAs FUNDi HL Que Tacquisition de la pro- 

, BiEMNiux... cjBTERARUii oBNiux... prîélé par la possessiop ait lieu au 

(annuus) (1). bout de deux ans pour les fonds, 

au bout d'un an pour toutes les 

autres choses. 

lY. Diposition relative à Tacquisition de la puissance maritale sur la 

femme par la possession d'une année , faculté donnée à la femme dln- 

terrompre cet effet de la possession, en s'absentant, chaque année, trois 

nuits consécutives, du domicile conjugal (2). 

y. Adveesus hostbx iETERNA Y. Contrc rétranger, éternelle 
AUGToaiTAS (3). garantie (c'est-à-dire qu'il ne 

puisse jamais acquérir par la pos- 
session une chose appartenant à 
un citoyen romain). 



(i) On ne peut assurer bien précisément que ces termes soient le texte des 
Douze Tables. Yoici le^ passage de Gicéron d'où ils sont extraits : « Quod in re 
pari valet, valeat in hac quae par est : ut, quoniam vsus auctoritas fvndi biennium 
est, sit etiam edium. Ât in kge ndes non appellantur, et sunt cœterarvm omnium 
quarum annuus est usus. » Gicxao, Toptc, cap. iv. — Conférez Gicebo, jpro 
CiBcin., XIX. — Gai., Insiit,, com. ii, § 42. *— Justinian., i, 6, InstiU, De usu" 
cap.j pr. — Quant à rinterprétation de ces mots nsus-auctwitas, dont les criti- 
ques se sont tourmentés, je ferai remarquer que les Romains, en leur vieille 
langue du'droit, et dans un sens particulier resté longtemps en usage, appe- 
laient auctùritas la garantie contre TévictioD. Auctoritatem prœstare, c'est, encore 
à répoque de Justinien, garantir réviction. Usus-auctmt(Uj c'est donc la garan« 
tie contre Téviction que procure Tusage, c'est-à-dire ici la possession continuée 
pendant un certain temps. Yoilà comment ce mot, dans l'antique langue juri- 
dique, est synonyme de celui d'imtcapto, venu plus tard. 

(2) « Usu in manum conveniebat, qu» anno continue nupta perseverabat : 
nam velut annna possessione usucapiebatur, in familiam viri transibat, fillaeque 
locum obtinebat. Itaque Uge XII Tabularvm cautvm erat, si qua noUet eo modo in 
manum mariti convenire, ut quotannis trinoctio abesset,atque ita usum cujus* 
que anni interrumperet. Gai., Instit., comm. i, § lli. — Conférez Aul. 
Gbll., Noct, attic.f m, 2. — Macrob., Satumal,, i, 3. 

(8) GiCERO, De offic., 1, 12. — DiG., 50, 16, De verbor. signif., 234 pr. fr. Gai. 
C'est par induction de ce passage de Gaius, tiré du livre ii de son commentaire 
des Douze Tables, et correspondant, en conséquence, selon toute conjecture 
. probable, aux Tables III ou lY, que l'on place communément à la II I« Table le 
fragment Advxrsus hostem, etc. Mais, par son objet, il n'est évidemment pas 
à sa place, et nous le reportons à la Table YI, d'après l'ordre des matières. Le 
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VI. Si qui in jurb manum conse- VI. S*il y a entre deox pcr- 
RUNT (1)... sonnes manuum coiwer/îo devant 

le magistrat (sorte de eombat fic- 
tif judiciaire , qui se pratiquait 
dans les contestations relatives à 
la propriété d*une chose).... 
(Que le magistrat donne la possession provisoire [vindicias dare, on 
vindicias diceré] à qui il jugera convenable.); 

A moins qu*il ne s'agisse d'un procès de liberté. Dans ce cas, que le 
magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la li- 
berté (J). 

VllI.TiGNUM JUNCTUM JEDiBUs Ti- VIII. Quc Ics bois (Ics matériaux) 
NEiSQUE ET GONCAPET NE soLvi- employés dsus Ics édificcs, ou liés 
To (3). aux vignes, n'en soient point ar- 

rachés (en conséquence, le proprié- 
taire ne peut les revendiquer). 

IX. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi 
employé les matériaux d'autrui (4). 



passage cité de Gaius ne nous arrête pas. En effet, ce passage ne contient que 
la définition du mot hostis : or, ce même mot pouvait se trouver et se trouvait 
probablement en une autre disposition des Tables Ht ou IV : par exemple, dans 
celle qui prescrit que le débiteur aidictus, après le délai de soixante jours, soit 
vendu à l'étranger. 

(1) AuL. GsLL., Noct, attic, xx, 10. — Fsstus, au mot Suj^rstites. 

(S) « Initium fuisse secesslonis dicitur Virginius quidam, qui quum ani* 
madveriisset Appium Claudium contra jus, quod ipse ex vetere jwre m XII Ta- 
bulas transtulerat, vindicias filise suse a se abdixissè, et secnndum eum, qui in 
servltutem ab eo suppositus petierat, dixisse, captumque amore virginis omne 
(as ac nefas miscuisse, etc. » Dic, 1, 2, Decrigine juris, 2, § 24 fr. Pomp. •» 
Ck)nférez Dents d'Halicabn., xi, 30. — Tit.-Liv., m, 44. — Gicei., de Refti6<., 
m, 82. 

(3) Festus, au mot Tignum, — Dic, 50, 16, deverbor. signif.j 62 fr. Gai. — 
Dio., 47, 8, De tignojmcio, \ pr., et § 1 fr. Uip., etc. 

(4) « Lex Xll Tabularum neque solvere permiltit tignum furtivum sdibos 
vel vineis junctum, neque vindicare : quod providenter lex effecit : ne vel 
sdificia sub hoc praetextn diruantur, vel vinearum cultura turbetur; sed in 
eum qui convictus estjunxissey in duplum dat actionem. » Dic, 47, 3, De tign. junct., 
i pr. fr. Ulp. 
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X. QuANDOQVB SARPTA, DQifEG %, Si les matériaux vienneiit à 
QEMFTA EftCTNT (1)... être détachés et tant qu'ils U se* 

ront... (le propriétaire pourra les 
revendiquer). 

XI. La propriété d*une ehose vendue et livrée n'est acquise à rache^ 
teur que lorsque eelui-ei a aatisfait le vendeur (8). 

XII. Disposiiion qui confirme la cession devant le mag^istrat (injure 
eessio)^ aussi bien que la mancipation (3). 



TABLE Vn. 
Droit quant au édlfleet ot avz fonds de torro {dêjurêœdium et agrarum). 

L Entre les édifices voisins on doit laisser pour la circulation un es- 
pace vide [amhitus) de deux pieds et demi (4}. 

IL Conditions imposées pour les plantations, constructions' ou exca- 
vations faites en un fonds dans le voisinage d'un autre (5). 



(1) FssTus, au mot Sarpmivar (vineœ)* 

(2) « Yenditsç vero res et traditçe non aliter emptori adquiruQtur, quam si il 
venditori preUum solverit, val alio modo satisfecerit, veluti e^promisaore aut 
pignore dato. Quod cavetur quidem et îege XII Tabularum , tamea recte diçitur et 
jure gentium, id est jure naturali, id efiici. » Justinian., Instit., u, derer. divis.^ 
§ 41. *- Fbstus, aux mots 8uh vosplaeo, 

(8) c ... Et manoipationem et in jure cessionem lex XTI Tabularum con- 
firmât. » Vatican. J. A. Fragm,, § 50. Cette disposition manque, de môme que 
quelques autres tirées des Fragments du Vatican {Voir ci-dessus, page 90, 
note 6), dans le travail de MM. DIkesen et Zbll, qui n*ont pas fait usage de 
ces Fragments. 

(4) « Nam ambitui circumitus : ab eoque XII Tabularum interprètes ambitum 
]^rUtis circumitum est describunt... Lex etiam XU Tabularum argumento est, 
in qua duo pedes et semis mtertivs pes vocatur. » Fkstuii, au mot AtubUus, -^ 
Varro, De Hng, ht., iv, 4. 

(5) « Sciendum est, in actione finium regundorum illud observandum esse, 
quod ad exemplum quodammodo ejus legis scriptum est, quam Athenis SqIq* 
nem dicitur tulisse; nam illic ita est... «Si quis sepem ad alienum pra^idium 
fixerit infoderitque, terminum ne excedito; si maceriam, pedem relinquito ; si 



lIl.,tBait'nis...H4uiE])iu«,oT9* IIL Jardia... p^tit ihiriUge... 
GURiuM.., (1). grange* 

IV. Entre les champs Toislns on doit laisser, pour Faceès «I poar la 
circulation de la cliarrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n'est 
pas susceptible dètre acquis par usueapion (S). 

y. Si jurgant... (3). Y. S'ils sont en désaccord.-^ 

( En cas de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aui 
parties trois arbitrjes pour en décider.) 

VI. La largeur de la voie est de bail pieds en droite direction, et de 
seize dans les détours (4). 

VU. Si la voie n'est pas munie de défenses, on peut pousser le charriot 
oik bon il semble (5) 

VIU, guttï^APLiivu NociT... (6). vm. Si rcau pluYiale peut por- 
ter préjudice.,. 

Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les 



vero domum, pedes duos; sisepulchram aut scrobem foderit, quantum profun- 
ditatis habueriiit, uatum spstii relinqvito) tiputeum» passus latitudinem ; at 
vero oleam aat fioum ab alieno ad novem pedes plantato, esteras arbores ad 
pedes quinque. » Pia., i 0, 1, fin. ngumi.j iS tr. Gai., liv. iv« de son eommen*- 
tftire des Doase Tables. 

(1) Plut., HisU naU^ lib. xix, cap. iv, § i. — Fbstus, aux mots Bortui, flsre- 
ditim et Tvgmum. — Vitto, Dt re nutic,, lib. i, cap. x. — Dio., SO, IS, Ik 
wrbw. siijnif., 180 fir. Pompon. 

(S) « Ex bac aatem, non rerum, sed verborum dlscordia, controversia oata 
est de ÛDibus : tn qm guoniam usucayiontm XII Tabula intrq gutn^ue pecUf noluerunt, 
depasci veterem possessionem Academiae ab hoc acato bomipe non sioemU9f 
nec Mamilia lege sioguU, wd ex hU {JJI TaMU) tret arbUrii fintt ngevm» » Cl<;ia«r 
De kgib., i, 21. 

(3) NoFius Margium De pm/j^U firm«, ▼, 54. ^ Cieit.» Di Jtap«N,y i^ ivi 8. 
-^ Confères avec le passage de Gio4ron transcrit 4 la note précédente. 

(4) « Vis latitudo i9 legt Xn Tabulanm in porrectum octo pedes babet; in 
anfractum, id est ubi flexum est, sedecim. » Dio., S, S, De lervfl. pr«d. niiHr. 
S fr. Gai. 

(5) « Si via sit immunita, jubet lex, qua velit agere jumentum. » Giçia.^ prs 
Cactna, 19. — Festus, au mot Atmgetts. 

(9) Pie., 40, 7, Di mvUiir., %i Cr* Pomp. rm Qim»» 7Vfi<*« 9. 
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eaux ploTiales à cause de traraux artificiels ou par un aqueduc a le 
droit de demander garantie contre ce préjudice (0* 

IX. Quand les rameaux d'un arbre pendent sur la propriété voisine, 
ils doivent être coupés à quinze pieds de hauteur (2). 

X. Le propriétaire a le droit d'aller cueillir dans le fonds roisin les 
fruits qui y sont tombés de son arbre (3). 



TABLE Vni. 
Il«sdéllti (dêdêlktU). 

I. Peine capitale contre les libelles ou outrages publics diffamatoires (4). 

II. Si MKMBRUX nuPiT, NI cuM Eo IL Contre celui qui brise un 
PAGiT, TALio ESTO (5). membre, et ne transige pas, le 

talion. 

III. Pour la fracture d*un os (d'une dent) à un homme libre, peine de 
trois cents as; à un esclave, peine de cent cinquante as (6). 



(i) « Si per pablicum locum ri vus aquoductus privato nocebit, erit acti« 
privato ex lege X2I Tabuianan, ut noxa domino caveatur. » Dic, 43, S, Ne quid 
i% loc. fub. ft fr. Paul. ^ Ce genre de contestation est jagé par un arbitre 
(arbiter aquœ flimia arcenda), Dic, 39, 3, De ag. et aq. p^uv. arc, 23, § 2, fr. 
Paul, et 24 fr. Alfen. 

(2) Quod ait prstor, et kx XII Tahuiaruni effUere volvit, ut quindecim pedes 
altias rami arboris circamcidantar ; et hoc idcirco effectam est, ne umbra ar- 
boris vicino prsdio noceret. » Dic, 43, 27, De arbor. cœdend., 1, § 8 fr. Ulp.; et 
2 fr. Pomp. — Paul., Sentent., v, 6, § 18. 

(3) cCautum est pr»terea lege XII Tabularum, ut glandem in alienum fan- 
dnm procidentem liceret coUigere. » Plin., Hist, nat., xvi, 5. — Dic, 43, 28, 
Beghnde legenda, i, §1 fr. Ulp. — 60, 16, De verb, signif., 286, §1 fr. Gai., 
liv, IV de son commentaire des Douze Tables. 

(4) c Nostrœ cmtra XII Tabuîœ quum perpaucas res capite sanxissent, in bis 
banc quoque sanciendam putaverunt : c si quis occentavisset, sive carmen con- 
didisset quod infamiam faceret flagitiumve alteri. » Cicsa., De Republ., iv, 10. 
«- Paul., Sentent., v, 14, § 6. — Festus, au mot Oceewtasnnt, etc. 

(6) Fbstus, au mot Toho. — Aul, Gell., Noct. a«ic., xx, 1. — Gai., Instit.^ 
comm. III, § 223, etc. 

(6) «Pœna autem injuriarum ex lege XII Tabtdarum, propter membnim qui- 
dem raptum, talio erat : propter os vero fractum aut coUisam trecentorum 
assium pœna erat, valut si libero os fractum erat : at si servo cl : propter c«- 
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IV. Si iNJURiAM PAXiT ALTERi , IV. Pouf l'injure faite à aulrui, 

viGiNTi QuiNQUE JERis poENiE SUN- peine de vingt-cinq as. 

TÔ (1) 

V... RupiTiAS .. SARGiTo (2). V... Pour le dommage causé in- 

justement... (mais si c'est par ac- 
cident) qu'il soit réparé. 

VI. Pour le dommage causé par un quadrupède, réparer le dommage 
ou abandonner l'animal (3). 

VII. Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le cbamp 
d'autrui (4). 

Vm. Qui pruges exgantas- VIII. Celui qui, par eacliante- 

SET (6).,. Neyb.au^nam segbtem ments, flétrira les récoltes, ou les 
PELLEXERis...(6). attirera d'un champ dans un 

autre... 

IX. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coupé ou fait paître des ré- 
coites produites à la charrue; s'il est pubère, sera dévoué à Cérès et mis 
à mort; s'il est impubère, sera battu dje verges à l'arbitraire du magistrat 
et condamné à réparer le dommage au double (7). 



teras vero injurias xxv assium pœna erat 'constiiuta. » Gai., Instit., comm. m, 
§ 223. - AuL. Gell., Noct. attic, xx, 1. - Paol., Sentent., v, 14, § S. - Collât, 
leg, mos. et rm.., ii, § 5. 

(1) AuL. Gell., Koct. attic, xx, i; et xvï, 40 -CoWaf. leg. moi. et rom,, », § 6. 
-- Gai., Instit., comm., m, §223. — Fbstus, au mot Yiginti pànque. 

(2) Festus, au mot Rupitias. — Dio., 9, 2, ad kg. Aquiliam, 1 pr. fr. Ulp. 

(3) «Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur, actio ex kge XU Talmkmm des- 
cendit : qusB lex voluit, aut dari id quod nocuit, id est id animal quod noiiam 
comraisit, aut astimationem noxi» ofiFerre. » Dic, 9, 1, 8i qmdrup. pauper. fe- 
cisM dicet., 6 pr. fr. Ulp. — Jostinian., Instit.j Ub. iv, tit. 9, pr. 

(4) « Si glans ex arbore tua in meum fundum cadat, eamque immisso pé- 
core depascam, Aristo scribit non sibi occurrere legitimam actionem,qua expe- 
riri possim; nam neque ex lege XII Tabularum de pastu pecoris, quia non in tuo 
pascitur, neque de pauperie, neque de damne injuriae agi posse, in factum iUque 
erit agendum. » Dig., 19, 5, De prxscript. verb., 14, § 3 fr. Ulp. 

(5) Plin., Hist. nat.y xxviii, 2. 

(6) Sebvids, ad Yirg., Ecl. vin, vers. 99. — Conférez : Sbnbc, Nahw ^pmt., 
IV, 7; — Plin., HûU nat., xxx, 1; — Augustin., Jk civit. Dei, vm, 19, etc. 

(7 ) « Frngem quidem aratro quœsitam furtim noctu pavisse ac secuisse, pa- 
beri XII Tabulis capitale erat, suspensumque Gereri necari jubebant : graviu» 
quam in homicidio convictum; impubem prœtoris arbitrât u verberari, noxiam- 
que dapUone decerni. » Plin., Sist, natvr, xvin, 3. 

7 



^. Celui qui a,ura incendié un édifice, ou yoe nyiià» de ffoment 
amassée près de la maison, s'il Ta. fait i^çieçi^^neat ^ %n état de raison, 
sera lié, flagellé, et mis à mort par le feu ; si c'est par négligence, il sera 
condamné, à réparer le dommage; ou s'il est trop pauvre pour cette ré- 
paration, il sera châtié mo4érément (1). 

XI. Contre celvi qui aura coupé injustement les arbres d'autrui, peine 
de \ingtetnq as par chaque arbre coupé {%), 

XII. Si nox fUbtum factum sit, XII. Si quelqu'un commettant 
81 IM occisiT, JURE c^sus ESTO (3). un vol de nuil est tué, qu'il le soit 

à bon droit. 

XÛI. Quant au voleur si^'pris dans le jour, il i^'est persuade le. tuer 
que s'il se défend avec des armes (4). 

XIV. Le voleur manifeste (c'est-à-dire pris en flagrant délit), si c'est 
un boname libre, dpit être battu de verges et attribué par addiction (ad- 
dictiUs) à celui qu'il a volé : si c'est un esclave, battu de verges et précipité 
de, ^ roche Taxpéienj^e: mais les impubères seront seulement battus de 
verges, à Tarbitraire du magistrat» el condamnés à réparer le dom- 
mage (5). 



(l) « Qui aedes, acervunive frumenti jaxta domum combusserit,. vinctus ver- 
beratus igni necari jubetur : si modo sciens pçuclisnsque id eommiserit;. si vero 
casu, id est negligentia, aut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus sit, 
Uvius .castigatur. » DiG., 47, 9, J)e incendio, min., ncLufr»t 9 fr. Gai., liv. iv de 
son commentaire dies Douze Tables. 

(SS), PWN., Sût, natur., xvii, 1. — Dig., 47, 7, Arôorum furtim cœsamm, i pr. et 
il fr. Paul. — Gau, ImstiU, comm. iv, § 11. 

(3) Macrob., Satum.j i, 4. — Aul. Gell., Noct. attic, viii, 1; et xi, 18. — 
Ulpian., diaprés la Collât, leg. mos. et rom., vii, 3. — Gicer., pro Milon,, 8. — 
Sbhbc., Cmrov,, X, in fine. — Dig., 9, 2, ad kg. Aquil, 4, § 1 fr. Gai. 

(4) « Furem interdiù deprehensum, non aliter occidere lex XH TaMarum pcr- 
misitj quam si telo se defendat. » Dig., 47, S, Def^rtiSy 54, § 2 fr. Gai. — 5Q, 
16, Le verbor. signif., 233, §2 fr. Gai. — Et les citations faites à la notepi^é- 
cédente. 

(5) « Ex ciBteris autem manifestis fnribus, liberos verberari addiciqne jus^ 
serunt (les décemvirs) ei cui furtum factum esset, si modo id luci fecissent 
neque se telo défendissent ; servos item furti manifesti prensos, verberibus 
affîci et e saxo prsBcipitari; sed pueros impubères prsetoris arbitratu verberari 
voluerunt, noxiamque ab his factam^sarciri.» Xol, Gbll., Noct, attic, xi, 18, et 
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XV. Le Yol lance licioque ctmeepium (décoa?ert par le plat el la cein- 
ture; c'esH-dire le délit de celui chez qui on a trouvé Tobjet volé en 
recourant à la perquisition solennelle qa*on devait faire na, pour ne pou- 
voir être soupçonné d'avoir apporté soi-même l'objet, entouré seulement 
d*une ceinture (licium)^ par respect pour la décence, et tenant dans les 
mains un plat [lana^^ soit peur y mettre Tobjet s'il était trouvé, toit pour 
que les mains étant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre qo*elleie 
cachassent quelque chose), ce délit est assimilé ai]| vol manifeste. ^ Le 
vol simplement c&nceptum (c'est-à-dire le délit de celui chex qui l'objet 
volé a été trouvé simplement sans perquisition solennelle), et le vol ohla- 
tum (c'est-à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez antrui 
la chose volée dont il est détenteur, aûn qui'ièilQ mi saisie chez cette per* 
sonfie, et |)on pas chez loi): ces deux deroiers délitasont punis de la peine 
du triple de l'intérêt lésé par le vol(l). 

XVI. Si ADORAT FirnTo, ouoo XVI. Si on intente une action 
NBC MANnrKaTUii E8GIT... {%). pour un vol manifeste... (que la 

2 peine contre le voleur soit du deu-- 

ble). 

XVII. Disposition qui défend qu'une chose volée puisse être acquise 
par usucapion, c'est-à-dire par l'usage, par la possession (3). 

XVin. Lintérêt de l'argent ne peut excéder une onee, e'est-à-dire un 
douzième du capital par an {unctarium fœnus) ( ce qui revient à 8 i/3 



vil, IS. — Gai., ln$tit.y comm. m, § 1S9. <— Servius, ad Yirg., ^£neid., viu» 
vers. 205, etc. • 

(1) « Concepti et oblati (farti) pœna «s XII Tabulanm trifU eit. » 6ai., bâtit., 
comm. III, § 191. — « Lex autem eo nomvne (probibiti furti) nuUam pœnan 
coBstituit : hoc solum pracipit, ut qui queerere velit, nudus quant, lintco 
cinctus, lancem habens; qui si quid inveuerit, jubet Id Lex fortum œani£ea- 
tum esse. » Gai., Instit., comm. m, § 192. Dans le paragraphe suivant, te juris- 
consulte, cherchant à expliquer remploi de ces objets dans cette solennité, les 
tourne en dérision plutôt qu'il ne les justifie. » âul. Gxll., Noet. adtc, xi, la 
et XVI, le. — Festus, au mot lance. 

(2) Festus, au mot Nec» — Conférez : Aul. Gbll., NocU atttc, xi, 18. — Gato, 
Be re rustica, in proœm. — a Nec manlfesti furti pœna per Ugem {XII) Ta&utomm 
dnpli irrogatur. » Gai., Instit, comm. m, § 190. 

(3) « Fartivam rem lex XII Ta&u2anim usucapi prohibât. » Gai., Inst,, comm. ii 
§§ 45 et 49. — JusTiNiAN., IiistiL, 2, 6,§ 2. — AoL.GiiL., NocL am'c, xvu, 7, etc. 
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pour cent par an, si on calcule sur l'année, solaire de douze mois, suivant 
le calendrier déjà introduit par Numa ( ci-dessus, n»9, p. 34) : la peine 
contre l'usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (1). 

XiX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (%]. 

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter 
de ia tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce 
qu'il se serait approprié des biens du pupille (3). 

XXL Patronus si clienti XXï. Que le patron qui ferait 

PRAUDEM PECERiT, SACRE ESTO (4). fraudc à SOU clicut soit dévoué aux 

dieux. 

XXII. Qui se sieeit testarier XXII. Que celui qui a été témoin 
LiBRiPBNSVE FUERiT, NI TESTiMO- dauft uu actc OU portc-balauce, s'il 
NiuM FARiATCR, iMPROBus INTESTA- rcfusc SOU attestation, soit infâme, 
B1LI9QUE ESTO (5). incapable de témoigner, et indigne 

qu'on témoigne pour lui. 

XXIII. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la 
roche Tarpéienne (6). ; 

XXIV. Peine capitale contre l'homicide (7). 

XXV. Qui haluh garmen ingan- XXV. Celui qui aura lié quel- 



(i) « Nam primo XU Tab%dis sanctum, ne quis unciario fœnore ampllus ezer- 
ceret. » Tacit., Annd., vi, 16. — o Majores nostri sic habuerunt : itaque ia le- 
gibus posuerunt, furem dupli daranari, fœneratorem quadrupli. » Cato, De re 
rust , in proœm. — Le sens à donner à ces mots vnciarium fœnus est néanmoins 
l'objet de vives controverses, ainsi qu'on peut le voir dans notre Explication his- 
torique des Instituts^ t. 2, p. 320. 

(2) « Ex causa dcpositi leye UI Tabuhrvm in duplum actio datur. » Paul., 
Sen(ent.,*ii, lî ; § il. • 

(3) « Sciendum est, suspecti crimen e lege XII Tabularum descendere. o 
Di6., 10, De suspect, tutor., i, § 2 fr.» Ulp. — « Sed si ipsi lutores rem popilli 
furati sunt, videamus an ea actione, quœ proponitur ex lege XII Tabularum adver- 
sus tutoremin duplum, singuli in solidnm teneantur. « Dic. â6, 7, De administ, et 
j>eftc.,rtt«., 55, § l fr. Tryphon.— Conférez GiCER., De offic, m, 16; De oraror., i, 37, etc. 

(4) Sbrvius, ad VirgiL, iEneid., vi, vers. 609.— Conférez : Dents d'Halic, ii, 10; 
— Plutarq., Romul., 13. 

(5) AuL. Gell., Noct. attict.y xv, 13; et vi, 7. — DiG., 18, 1, Qui testam, fac» 
poss.f 26 fr. Gai. 

(6) « An putas.... si non illa etiam ex Xll de testimoniis falsis pœnaabole- 
visset, et si nunc quoque., ut antea, qui faisum testimonium dixisse convictus 
esset, e saxo Tarpeio dejiceretur, mentituros fuisse pro testimonio tam multos, 
qaam videmns? » Aul. Gell., Noct. a«ic.,xx, 1. — Cicer., De offic, ui, 31. 

(7) Plin., Hist. nat.y xviii, 3. — Festus, jiux mots farricidii quœstores. 
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TASSET(i)...MAjLUM VENENUM.. (2). qu'uD par de» paroles d'enchante- 
ment, ou donné du poison (peine 
capilale). 

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux, de nuit, dans 
la ville : peine capilale (3). 

XXVII. Lessodales, ou membres d'un même collège, d'une même cor- 
poration, peuvent se donner entre eux les règlements qui leur plaisent, 
pourvu que ces règlements n'aient rien de contraire à la loi générale (4). 



TABLE IX. 
On droit pnbUe {ée jwre pv^Ucù)i 

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel homme 
en particulier (5). 

U. Les grands comices, c'êst-à-dire les comices par centuries, ont seuls 
le droit de statuer dans les affaires capitales pour un citoyen, c'est-à-dire 
pouvant emporter perte de la vie, de la liberté ou de la cité (6). 

IIL Peine de mort contre le juge ou l'arbitre donné par le magistrat, 
qui aurait reçu de l'argent pour faire sa sentence (7). 



(1) Plw , Eisi, notwr., xxviii, 2. 

(2) DiG., 50, 16, De «erôor. stgwtf., «36 pr. fr. Gai., au liv. iv de son com- 
mentaire des Douze Tables. 

(3) « Primum Xîî Tabulis cauhm esse cognoscimus, ne quis in urbe cœtus noc- 
tumos agitaret. » Porcius Latbo, déclamât, in Catilin., cap. xix. 

(4) « Sodales sont, qui ejusdera collegii sunt... His autem potestatem facit 
Lez, pactionem, quam velint, sibi ferre : dam netfuid ex publica lege corrum- 
pant. » Di6., 47, 22, De colleg. et corpor,, 4 fr. 6ai., au liv. iv de son comm. 
des Douze Tables. 

(5) « Vêtant XII Tabulas, lege s privis hominibus irrogari. » Cicbr., pro Do- 
mo, 17; Jklegib.y m, 19. 

(6) « Tum leges prsBclarissim» de XII Tabulis translata due, quarum altéra 
privilégia tollit; altéra de ca^te civis rogarij nisimaximo cùmîtiatu, vetat.... In privâtes 
hoinines leges ferri voluerunt, id est enim pmtZe^fum, quo quid estinjustius?» 
CicEB., De legib.^t m, 9; pro SextiOj 30, etc. . 

(7) « Dure autem scriptum esse in istis legibus (XII Tabularum) quid exis- 
timari potest? Nisiduram esse legem putas, qu» judicem arbitnimve jure da- 
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IV. Disposition relative aux questeurs des homielàes {^mestorés patti- 
tîdi^. Droit d'appel an peuple contre toute sentence pénale (1). 

T. Peine de mort contre celui qui aurait excité l'ennemi contre le 
peuple romain^ ou livré un citoyen à l'ennemi (S). 



TABLE X. 
Da droit Mcré (de juré saoro), 

1. HoKiNEM MORTUUM IN URB« !^B L N'inhumcz et ne brûlez dans 
8EPELIT0, NEVE URiTO (3). la viUe aucun mort. 

lî. Hoc PLUS NE FAGiTO... R&- IL Ne &il6t Heu de plus quc cc- 

GUM ASGiA NEPOLiTO (4). ci... Ne façonucz pas le bois du 

bûcher. 

III. Restrictions aux somptuosités funéraires : le mort ne pourra èlre 
énseyeli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pour^e; 
il ne pourra y avoir plus de dix jouetirs de flûte (6) . 

IV. MuLiERES GENAS NE RADUN- tV. Quc Ics femmés ne se déèBi- 
To;, NEVE LEssuH FUNERis ERGO reut pas le visage et ne pôuàsent 
HABENTO (6). pas dcs cris immodérés. 



tum, qui ob rem dicendam pecuniam accepisse convictus est, cafÂte punitur. » 
AuL. Gel-, Noct. atîic.j xx, 1. — Gicbr., in Yerr,, ii, S8; et i, 13. , 

(1) « Quœstores constituebantur a populo, qui capitalibus rébus prasessent : hi 
appellabantur quœstores farricidH : quorum etiam meminit lex XII Tabularum.» 
Di6., 1, a, De origin» juris, 2, § 23 fr. Pomp. — a Ab omni judicio pœnaque pro- 
vooari Ucere, indicant XII Tabulœ. » — Giceb., De Republ, ii, 31. •— Confères 
FssTUS, aux mots Farricidii gmstores et Qu(Bstores, 

(2) « Lex XII Tabularum jubet, eum qui hostem concitaverit, quive civem 
lM»$ti tradftâerit, capiie puniri. » Di«., 48, 4, ad kg, JuZ. mai., ^ fr* Marcian. 

(3) CicER., De legib, 

(4) Ibià. 

(ft) « Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis et Tinculis purpur«, et decém 
tifcicinibus, toUit (la loi des Douze Tables) etiam lamentationem : mulierbs 

GENAS, » etc. ClGER., t&td. 

(6) CiCEB., z6i(l. — Conférez Festus, aux mots Kieinium et Bactere gmoê, — 
Pain., Eist, mtur., xi, 37. — Servics, ai Yirgil, iEneid., xii, vers. 606. . — 
CicEB., Tuscvî., II, 22. 



V. HowNi MORTCo NE ôsSA tEGi- V. Ne recueillcz pas les osse- 
To, QUOPOSTFUNUS fagiât(I). ments d'un mort, pour lui faire 

plus tard d'autres funérailles ( ex- 
ception pour ceut mortâ au cotu- 
bat ou à rétrangerj. 

YL Dispositions qui prohibent : I*eDQbaumemen^ du corps des esclayes» 
les banquets funéraires, les a8t>er8H)&8 iomptueuses, les couronnes atta- 
chées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des par- 
fums (2). 

VIL Qui coRONAM PARiT iPSB, YII. Mals si par lui-même, on 

PEGUNiAVE Ejus , YiRTUTis ERGO par SCS csclaves ou ses chevaux , il 
DuiTOR El (3). a conquis une couronne, que les 

honneurs lui en soient accordés. 
(La couronne, durant les funé- 
, railles, pourra être portée par le 

mort et par son père.) 

YIII. Défense de faire plui^ieurs funérailles et de dresser plusieurs lits 
pour un seul mort (4). 

IX. Neve auruh audito. Qcoi IX. N'adjoignez point d'or; mais 
AtJRO t)ENTEs viNCTî EscuNT, AST si Ics dents«ont liées avec de l'or, 
IM GUU ILLO SËPELiRE UREREVË SE quc cet or pulssc être enseveli ou 
VRAtiDE EsTo (5). brûlé avec le cadavre. 

X. Qu'à l'avenir aucun bûcher ni sépulcre ne puisse être placé à 



(1) «Cetera item funebria, quibus luctus augetur, XII sustulerunt : Honm, 
inquit... etc. Excipit bellicam peregrinamque mortem.» Cicer., De kgib.j ii, 24. 

(2) « Hsec praeterea sunt in Legibus de unctura, quibus servilis unctura toi- 
litur omnisque circumpotatio : quse et recie loUuntur, neque lollerentur nisi 
fuissent. Ne sumptuoga respersio, ne long» coronc, nec acerr» praetereai^tur.» 
CicER., De legihw,, ii, 24.— Conférez FESTUs,aux mots Murrata ^tione^—- Plih., 
Mist. natur., xiv, 2. 

{%) « Inde illa Xfl Tabularum lex : Qui coronam, etc. Quara servi equive me^ 
ruissent fecunia partam Lege dici nemo dubitavit. Quis ergo honos? ut ipso 
mortuo parentibusque ejus, dum intus positus esset, forisve ferretur, sine 
fraude esset imposita. » Plin.; HisU, natur., ixi, B. — Conférez Cicer., Jk Ugib,, 
II, 24. 

(4) a Ut uni plura fièrent, lectique plures sternerentur, id quoque ne fieret 
Lége sanctum est. » Cicer., De kgib., ii, 24. 

(5) CiCER., ibià. 
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moins de soixante pieds de rédifice d*aulrui, si ce n'est du consentement 
du propriétaire (i). 

XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d'être acquis 
par usacapion (%. 



TABLE XL 
Snpplénent a«z einq preaUèrt» TaMm. 

L Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens (3). 



TABLE Xn. 

SwpplémeBt ans elnq damlèrM TrUm. 

L Disposition qui établit la j^z^norîs capio (prise de gage, sorte d action 
de la loi) contre le débiteur, pour le paiement du prix d'achat d'une vic- 
time, ou du prix de louage d'une bête de somme, loraque le louage a été 
fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (4j. 



(1) « Rogum bustumve novum vetat (lex XII Tabularum) propius sexaginta 
pedes adjici aedes aliénas invite domino. » Gicer., i6tcl. ~ Conférez Dig., il, 8, 
De vMrtuo infer,, 3 fr. Pomp. 

(2) Quod autem forum, id est vestibulum sepulcri, bustumve usucapi vetat 
(lex XII Tabularum), tuetur jus sepulcrorum. » Gicbr.j ibii. — Festus, au mot 
Forum, 

(3) « Hoc ipsum : ne connubium Patribus cum Plèbe esset, non Decemviri 
tnlerunt. » Tit.-Ltv., i, 4. — Conférez : Dkn. d'Halic, i, 60, et xi, Î8. — 
Di6., 30, 16, De verb, signif.y 238 fr. Gai., au livre vi de son commentaire des 
Douze Tables. — Gicbr., De republ, ii, 37. 

(4) « Lege autem introducta est pignoiis capio, velut lege XII Tabulartm ad*- 
yersus eum, qui hostiam emisset, nec pretium redderet; item adversus eum, 
qui mercedem non redderet pro eo jumento, quod quis ideo locasset, ut Inde, 
pecuniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet. » Gai., Instit.f 
comro. IV, Î8. — DiG., 50, 16, De verô. «ijwif., 238, § î fr. Gaî., an livre vi de 
son commentaire des Douze Tables. 
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II. Si SERVUS* FUATUM FAXIT 
NOXIAMYR NOCOIT... flj. 
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II. Si un esclave a commis un 
vol ou un autre délit préjudiciable... 
(il y a contre le maître, non pas 
une action directe, mais une action 
noxale). 

m. Si quelqu'un s'est fait attri- 
buer à fiiux titre la possession intéri- 
maire, que le magistrat donne trois 
arbitres de hi contestation, et que 
sur leur arbitrage il soit condamné 
à restituer le double des fruits. 
IV. Défend de faire consacrer une cbose litigieuse; peine du double 
en cas de contravention (3). 
* Y. Les dernières lois du peuple dérogent aux précédentes (4). 



IIKSi VINDIGIAM FALSAM TULIT... 
REI SI VELIT 18... TOR ( SIVE LITIS 
PrJSTOR) ARBITROS TRES DATO; EO- 
RUM ARBITRIO... PRUCTUS PUPLIONE ^ 
DAHI^niM DECIDITO {%), 

4 



(1) Festus, aa mot Noxia. — « Nam in lege antiqua (XII Tabularam), si 
servus sciente domino furtam fecit, vel aliam noxam commisit, servi nomine 
actio est noxalis, nec dominus sao nomine tenetar. » Di6., 9, 4, De wkm/. 
action., 2, § 1 fr. Ulp. 

(2) Festus, au mot Yindiciœ, — Aul. Gell., Noct attic, x, 10. 

(3) fit Rem, de quacontroversia est, prohibemar in sacrum dedicare; alioquin 
dupli pœnam patimur. » Dic, 44, 6, De litigios,, 3 fr. Gai., au livre vi de son 
commentaire des Douze Tables. 

(4) « In XII Tabulis legem esse, ut, quodcunque postremum popnhis jussis- 
set, id jus ratumqae esset. » Tit.-Liv., vu, 17, et ix, 33 et 34. 
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27. Caractère da droit dM Donxo Table»* 

La loi des Douse Tables écrit évid^nroent une cootutne. 
Elle laisse décote les détails, supposés connus et pratiqués 
parleà pontifes el;,par les patriciens ^ qui revient ^applica- 
tion du droit. Elle ne po/se que les principes. Telle est son 
allure générale, quoique dans quelques matières partièu- 
lîêres, par exenyple, dans le règlement des funérailles, des 
droits et des obligations entre voisins, et du traitement à 
subir par le débiteur de la part de son créancier, elle des- 
cende jusqu'à des prévisions minutieuses. Ainsi, sur douze 
tables grossièrement gravées et exposées au forum, tout 
Fensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu 
de vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indica- 
tions indirectes fournies par les écrivains et par les juriscon- 
sultes de l'antiquité, nous avons encore assez de données 
pour reconnaître dans ces tables le germe d'un grand 
nombre d'institutions développées dans le droit postérieur; 
nous pouvons concevoir comment elles ont toujours été pour 
les Romains la base de tout leur droit. 

Bien que les décemvirs paraissent avoir eu sous les yeux 
des documents de législation étrangère, et notamment les 
lois athéniennes ; bien qu'ils y aient puisé quelques disposi- 
tions qui nous sont signalées par les écrivains et par les ju* 
risconsultes comme transcrites presque littéralement, et dont 
la ressemblance, dans des choses de détail arbitraire, ne peut 
être attribuée au pur hasard ni à la raison commune (1) , 



(1) Voir les citaUons faites ci-dessus, page 94, note 5. 
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cependant il est vrai de dire que le droit qu'elles établissent 
est lé droit quiritaire, le droit des hommes à la lance, exclu- 
sivement propre au citoyen romain, se détachant radicale- 
ment par ^n caractère du droit des autres nations. 



Le règlement de la constitution politiq^ de la cité, d'Ji- 
près les fragments qui nous restent, ne s*y révèle en aucune 
manière. La division et la distributioh du peuple, Torganî- 
sation et les pouvoirs des comices par curies, par centuries 
et par tribus, du séçat, du consulat e\ des autres magistra- 
tures publiques, ne paraissent pas y avoir été législativement^ 
déterminés. C'était une machine toute montée : on la lais- 
sait fonctionner. Les points, objets de réclamations ou de 
dissensions publiques, exigeaient seuls un règlement imriié- 
diat. La défense de présenter aucune loi en vue d'un particu- 
lier; la règle que c'est la dernière décision du peuple qui 
doit faire loi et l'emporter sur les précédentes ; la compé- 
tence exclusive des grands comices dans les questions capi- 
tales pour les citoyens, et le droit d'appel au peuple, c'est-à- 
dire aux grands comices en pareille matière, voilà parmi 
lés dispositions qui nous ont été conservées celles qui tou- 
chent le plus directement à la constitution politique. Du feste, 
le droit public ne figure pas en première ligne dans la loi 
décemvirale. Il est. rejeté avec le droit sacré dans la neu- 
vième et dans la dixième Table, C'est-à-dire dans les deux 
dernières du travail des premiers décemvirs. Jusqu'à quel 
point cette égalité de droit {œquanda Hbertas, omnibus 
summis infirnisque jura œquare)^ poursuivie par les plé- 
béiens, a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne 
connaissons pas toutes les nuances qui, dans le droit antérieur, 
séparaient une caste dé l'autre, ni, par Conséquent, toutes 
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les différences que les Douze Tables ont pu supprimer; mais 
ce que nous voyons, c'est que ni dans Tordre public, ni dans 
Tordre privé, il n'a été introduit d'égalité complète entre les 
patriciens et les plébéiens. L'admissibilité exclusive des pa- 
triciens aux hautes magistratures subsiste toujours ; la clien- 
tèle, qui emporte des conséquences si majeures, est consa- 
Gcée par les Douze Tables ; et le refus duconnubium entre une 
cfasse et Tautre nous montre que ces classes forment en- 
core deux races à part. 



La grande préoccupation, la préoccupation première des 
esprits dans la loi décemvirale paraît être celle d'un peu- 
ple à habitude ou à situation processive. L'appel de l'ad- 
versaire devant le magistrat, les règles de l'instance et les 
droits du créancier sur le débiteur condamné, c'est-à-dire 
Touverture, le cours et Tissue des procès jusqu'à Texé^u- 
tien, voilà ce qui occupe le premier rang, ce qui remplit les 
trois premières Tables. 

Les formes sur l'appel devant le magistrat {de in jus vo- 
cando) sont simples et rudes : le demandeur, quand son ad- 
versaire refuse de le suivre, prend des témoins, le saisit et 
Tentraîne. C'est à la face de tous les citoyens, sur la place 
publique, que la justice se rend. Un endroit quelconque du 
Forum peut servir de tribunal, mais plus spécialement cette 
partie nommée Comittunij qui était couverte d'un toit, et au 
milieu de laquelle s'élevait la tribune aux harangues., 

On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables 
cette différence si importante, si caractéristique du droit 
romain, entre \ejus, le droit, et le judicium, ou Tinstance 
judiciaire organisée sur une contestation ; entre le magistrat 
{magistratus) et le juge (Judex ou arbiter). Le premier 
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{magislratus), chargé de déclarer le droit ^uris-dictio) ^ de 
le faire exécuter à Taide de la puissance publique {impe^ 
rium), d'organiser l'instance par l'accomplissement en sa 
présence de tout le rite solennel prescrit par la loi ou par la 
coutume, et de donner aux plaideurs leur juge quand il ne 
résout pas lui-même l'affaire. Le s&cond(judexo\i arbiter)^ 
chargé de prononcer sur la contestation dont le magistrat 
l'a investi et de la terminer par une sentence. Cette diffé- 
rence se développera plus tard complètement et sera orga- 
nisée dans toutes ses conséquences. Mais elle apparaît déjà 
dans les Douze Tables : Yin jus vocatio, c'est l'appel devant 
le droit, c'est-à-dire devant le magistrat. 

Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du 
créancier sur la personne du débiteur, sont à elles seules une 
puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de 
la plèbe en ces premiers temps de l'histoire romaine. Après 
de telles lois, doit-on s'étonner que les dettes aient amené 
plus d'une fois de pareils soulèvements? Cependant, aux 
soins que les décemvirs ont pris d'en réglementer et d'en 
légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaître un résultat 
de ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l'in- 
térêt et les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de 
trente jours pour le débiteur condamné, la présence du ma- 
gistrat, le rindex ou sorte de répondant qui peut réclamer 
le débiteur, le poids des chaînes qui est limité, la nourriture 
qui est ordonnée, le nouveau délai de soixante jours durant 
la captivité, l'obligation de représenter trois fois le captif au 
magistrat dans cet intervalle, sur la place publique, au jour 
de marché, avec proclamation de la somme pour laquelle il 
est détenu, afin d'exciter ses parents, ses amis, ceux qui au- 
raient pitié de lui, à se concerter, à s'exécuter, à lui sauver 
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le fatal dénoûmeiit qui Tattend : toutes ces dispositions sont 
pour les débiteurs autant de concessions ou de garanties. 

Mais, après toutes ces formalités, si la dette n'est pas 
acquittée, qu'il soit mis à mort ou qu'il soit vendu à l'étran- 
ger, afm que la cité en soit débarrassée; et s'il y a plusieurs 
créanciers, qu'ils puissent s'en partager les lambeaux. 
Des écrivains modernes se sont refusés, à prendre en son 
sens matériel une telle disposition; ils y ont cherché un 
symbole, le partage de la fortune et non du corps du débi- 
teur; mais les anciens, comme le prouvent les fragments 
d'Aulu-Gelle, de Quintilien, de TertuUien, que nous avons 
cités (1) , la prenaient à la lettre. Ils en justifiaient l'histoire 
romaine, en disant que les mœurs l'avaient répudiée, qu'elle 
n'était qu'on moyen d'amener le paiement de la dette par la 
peur, et que jamais elle n'a été mise à exécution. 



Les deux Tables qui suivent, c'est-à-dire les Tables IV et V, 
présentent le système de la famille romaine et des droits qui 
s'y rattachent plus directement, tels que l'hérédité, la tutelle, 
la curatelle. 

La famille romaine [familia) n'est pas une famille na- 
turelle ; c'est une création du droit de la cité, du droit quîri- 
taire. Le mariage civil, les noces romaines en sont bien un 
élément important, mais elles n'en sont pas le fondement. 
La famille romaine est assise, non sur le mariage, mais sur 
la puissance. Le chef {paterfamilia) ^ et les personnes 
soumises à sa puissance : esclaves^ enfants, femmes, hommes 



(i) Voyez page 87, note 3. 



libres acquis ou engagés par mancipation {mancipati^ nexi) 
oa par attribution juridique du magistrat [addicti) , voilà ce 
que désigne dans un oertain sens le mot familia; dans \m 
sens plu3 étendu encore, et fréquemment employé par les 
Doi^e Tables, il comprend même Tepsemble de tout le patrie 
mpi^e, teut ea qui est. la propriété du chef, corps et biens ; 
tandis ({m plua étroitement entendu, il ne désigne que le cbfif 
avec la femme et les enfants soumis à son pouvoir. Il y a 
donc une certaine élasticité dans ce mot familia. 

Les, diverses puissances ont-elles d^à , sous les Douse 
Tablas, les trois nom» distincts et particuliers: poiestas pour 
les esclaves et lies enfents, manus pour la femme, et manci" 
pium. pour les hommes libres mancipés ou addiai ? C'est ce 
dont il est permis de douter, surtout pour la première de ces 
expressions (po^^^^o^), plus récente dans la formation de 
la langue* 

La. disposition des DouzeTables, relative à racquisîtion quç 
le mari fait de sa femme par la possession d'une année (usti), 
nous prouve que dès cette époque il faut se bien garder de 
confondre entre eux le mariage {nuptiœ, justœ nuptiœ^ Jus- 
tum matrimonium) , et la puissance maritale [matiti^). Le 
niariage en lui-même, et* quant à sa forme, est abandonné 
au pur droit privé, sans aucune nécessité légale qu'il inter- 
vienne ni autorité ni solennité publiques : il suffit qu'il y ait 
eu consentement réciproque réalisé par la tradition de la 
femme, c'est-à-dire par sa mise à la disposition du mari (1) : 



(1) Le mariage,, selon nous, et conlirairement à l'opinion générale- 
ment reçue, n*a pas été, chez les Romains, un contrat purement consen- 
suel; et la preuve, c'est que les contrats consensuels peuvent se former 
^oit par lettres, soit par messagers, porteurs du consentement: or, il n'en 
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simplicité sauvage, âpreté austère du droit, que les croyances 
et lea coutumes populaires déguisent sous une pompe et sous 
des formes symboliques gracieuses, mais sans nécessité ju- 
ridique. Du reste, comme la simple tradition ne suffit pas 
pour acquérir la propriété quiritaire d'aucune créature hu- 
maine, le mariage ainsi réduit ne met pas la femme sous la 
main {in manu)^ c'est-à-dire dans la puissance du mari. 
Pour que cet effet soit produit, il faut que les noces aient été 
contractées par les formalités patriciennes de la confarréa- 
tion, ou que la femme ait été mancipée per œs et libram au 
mari. Sinon, on en revient au droit commun sur l'acquisition 
de la propriété des choses mobilières au bout d'une année de 
possession {usu) : avec cette particularité , que les Douze 
Tables consacrent pour la femme un mode particulier d'in- 
terrompre cette usucapion. Voilà pourquoi on dit que la puis- 
sance maritale s'acquiert par trois moyens : la confarréatîon, 
la coemption, et l'usage ifarreo, coemptio\ie, usii). La femme 
ainsi acquise au mari {in manu conventa) n'est plus dans la 
famille du chef à qui elle avait appartenu; elle passe dans 
celle de son mari, au rang de fille de ce dernier {loco filiœ), 
de sœur de ses propres enfants. 

Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de sang, 
n'est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour nous 
conformer à notre langue ; car chez les Romains le mot con- 
serve son véritable sens étymologique: parens, parentes. 



était pas ainsi du mariage. Le mariage ne pouvait jamais avoir lieu en 
l'absence de la femme, parce qu'à l'égard de celle-ci il fallait autre chose 
que le consentement, il fallait la tradition; tandis qu'il pouvait, au con- 
traire, se faire en l'absence du futur époux, si, sur son consentement, 
manifesté d'une manière quelconque, la femme était conduite à son do- 
micile. J'ai, du reste, développé ces idées dans mon Explication histo- 
rique des Instituts de Justinieriy tom. i, page 490. 
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ce sont le père, les ascendants, ceux qui ont engendré (de 
parère, enfanter). Il importe de ne pas s'y méprendre. L'ex- 
pression la plus générale, la plus large delà parenté, endroit 
romain, c'est cognatio, la cognation, c'est-à-dire le lien entre 
personnes qui sont unies par le même sang ou que la loi ré- 
pute telles {cognati: quasi una comtnuniter nati). 

Mais la cognation seule, par elle-même, qu'elle provienne 
des justes noces ou de tout autre union, ne place pas dans 
la famille, ne donne aucun droit de famille. Le droit civil n*y 
a pas égard, si ce n'est pour les prohibitions du mariage. La 
parenté du droit civil, celle qui produit les effets civils, qui 
confère les droits de famille, c'est l'agnation [agnatio), le 
lien qui unit les cognats membres de la même famille jç et la 
cause efflciente de ce lien, de cette attache [ad-gnatio), 
c'est la puissance paternelle ou maritale qui les unit, ou qui 
les unirait tous sous un chef commun, si le chef le plus reculé 
de la famille vivait encore. Est-on soumis à la puissance, on 
est agnat, on est de la famille ; est-on renvoyé de la puissance, 
on n'est plus agnat, on n'est plus de la famille : tant pour la 
femme que pour les fils, que pour les filles, que pour les frè- 
res et sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la grande 
famille se décompose en plusieurs petites commandées par 
chaque fils qui devient indépendant; mais le lien d'agnation 
n'est pas rompu, il continue d'exister entre ces diverses 
familles, et même de lier les nouveaux membres qui naissent. 
On dirait que le chef primitif, celui à qui ils ont obéi jadis, 
eux ou leurs ascendants, les réunit encore sous son autorité ; 
et tout cet ensemble porte encore le nom de familia: ainsi, 
voilà pour cette expression une nouvelle acception, dans un 
sens plus généralisé. 

Outre l'agnation, la loi des Douze Tables nous révèle encore 
la gentilité {gens^ pour ainsi dire génération, généalogie). 
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L'idée de la clientèle et de l'affranchissement est indispen- 
sable ici pour bien comprendre cette relation du droit civil 
quiritaire. Les citoyens issus d'une source commune, d'ori- 
gine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux n'a ja- 
mais été en une servitude ni clientèle quelconque, qui, par 
conséquent, se forment à eux-mêmes, de génération en gé- 
nération, leur propre généalogie, et qui sont unis par 
les liens de parenté civile, constituent dans leur ensemble 
une gens; ils sont entre eux à la fois agnats et gentils. Sous 
ce rapport, on ne verrait pas encore bien en quoi la genti- 
lité diflère de l'agnation, si ce n'est que les conditions qui la 
constituent, savoir, qu'aucun des aïeux n'ait jamais été en 
une servitude ni clientèle quelconque, la rendaient exclusi- 
vement propre, dans les temps primitifs, aux seuls patriciens, 
puisque tous les premiers plébéiens étaient des clients ; de 
telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux premières 
époques, serait l'agnation des patriciens ; la gens serait la 
famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens à la fois 
agnats et gentils entre eux, sont encore les gentils de toutes 
les familles de clients ou d'affranchis qui sont dérivées civile- 
ment de leur gens^ qui en ont pris le nom et les sacrùy aux- 
quelles leur gens sert de généalogie civile. Ces descendants 
de clients ou d'affranchis ont des gentils et ne le sont de per- 
sonne : par rapport à eux, les agnats sont bien distincts des 
gentils. Leur agnation est fondée sur un lien commun de 
puissance paternelle ou maritale, à quelque antiquité que 
remonte cette puissance. La gentilité à la quelle ils se ratta- 
chent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa- 
tronage soit de clients, soit d'affranchis, si anciennement 
qu'ait existé cette puissance (1). 

(1) Bien que l'origine et le fondement de Ja gentilité nous la présentent 
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Ainsi se développent l'une au-dessous de Tautre, par rap- 
port à la gentilité, deux races bien distinctes: la race supé- 
rieure, celle des gentîls, d'origine purement et éternellement 
ingénue ; et la race des clients et des affranchis avec toute 
leur descendance: race inférieure, race dérivée, dont la 
première est la gens, c'est-à-dire la généalogie politique, 
l'ayant comme engendrée à la vie civile ou à la liberté, et lui 
ayant donné son nom : d'où le titre de gentilliomme, gentil 
luomOj gentilhombre ^ gentleman, perpétué jusqu'à nos 
jours, dans les langues modernes de l'Europe, pour indiquer 
ce qu'on nomme une bonne extraction, une noble généalogie, 
un pur sang (1). 

Ainsi, il faut distinguer trois grands termes dans les liens 
d'agrégation civile ou naturelle chez les Romains: la fa- 
mille {familia), à laquelle correspondent l'agnation {agnatio) 



comme exclusivement propre aux patriciens , cependant les grandes fa- 
milles de plébéiens survenues plus tard, n'ayant jamais été dans les liens 
de la clientèle, et se prétendant d'origine éternellement ingénue, ont pu 
aussi, parla suite des temps, fornier une gens, une race de gentils : dV 
bord, enlre eux; ei ensuite par rapport, non pas àla descendance de leurs 
clients, puisqu'ils n'en avaient jamais eu, mais au moins par rapport à 
à la descendance de leurs affranchis. 

(1) Le système sur la gentilité que je ne fais qa*indiquer ici se trouve 
développé dans mon Explication historique des Instituts de Justinien 
(tom. II, p. 30 etsuiv.). On peut en avoir la réfutation dans V Histoire du 
droit civil de Rome et du droit français de M. Laferrière (tom. i, p. 78 
et suiv.), qui, n'en retenant que quelques points, revient, du reste, à Tune 
des idées plus anciennement adoptées sur cette matière. M. Laboulaye 
partage la môme manière de voir. Malgré l'autorité de ces deux écri- 
vains, dont le savoir et l'amitié me sont également précieux, et malgré 
celle de plusieurs autres contradicteurs, plus je réfléchis sur îe sujet, 
plus je combine les textes historiques et les dispositions légales, plus je 
trouve de raisons de persévérer dans mes premières idées, ainsi que 
j'aurai, plus lard, l'occasion de le démontrer. 
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et le titre d'agnats [agnatï) ; la gens, en quelque sorte géné- 
ration, généalogie, à laquelle correspondent la gentilité, le 
titre de gentils {gentiles); enfin la cognation {cognatio)^ à 
laquelle correspond le titre de cognats {cognati). Les deux 
premières sont de droit quiritaire, dépendant des liens de 
puissance paternelle ou maritale, ou de patronage de clients 
ou d'affranchis. La troisième purement naturelle, fondée 
simplement sur des liens du sang, ne produisant aucun effet 
civil. 

C'est sur ces liens d'agnation ou de gentilité, sur cette 
formation de la famille ou de la généalogie civile que sont 
réglés tous les droits civils d'hérédité, de tutelle, de curatelle. 
Est-on dans la famille civile ? on participe à ces droits. ' N'y 
est-on pas, en a-t-on été renvoyé par la libération de la 
puissance ? fût-on fils, père, mère, frère, sœur, parent quel- 
conque, on n'en a aucun. Ainsi, l'étranger introduit dans la 
famille par adoption, l'épouse par la confarréation, par la 
coemption ou par l'usage, y prennent tous les privilèges de 
l'agnation, et de la gentilité s'il s'agit d'une famille de 
gentils. Mais aucun droit n'est donné au fils ou à la fille ren- 
voyés de la famille par le chef ; aucun droit à leurs descen- 
dants ; aucun droit aux parents quelconques du côté des 
femmes, parce qu'ils n'entrent pas dans la famille de leur 
mère ; aucun droit enfin ni à la mère envers ses enfants, ni 
aux enfants envers leur mère, à moins que celle-ci n'ait été 
liée à la famille par la puissance maritale. 

Tel est donc l'ordre d'hérédité que fixe la loi des Douze 
Tables : 

1° Après la mort du chef, les enfants qu'il avait sous sa 
puissance, y compris sa femme, si elle était in manu. En 
effet, ceux-ci composent sa famille particulière, ils étaient 
ses instruments, ses représentants, en quelque sorte copro- 
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priétaires avec lui du patrimoine commun : aussi la vieille lan- 
gue du droit romain, déjà même la langue des Douze Tables, 
les appelle-t-elle heredes sui, héritiers d'eux-mêmes : ils 
prennent une hérédité qui leur appartient. 

2** A défaut de cette famille particulière du chef, on passe 
à la grande famille générale : le plus proche agnat est 
appelé. 

3" Enfin, à défaut d'agnat, le plus proche gentil prend 
l'hérédité, c'est-à-dire que s'il s'agit de la succession d'un 
descendant de client ou d'affranchi, qui soit resté sans agnat, 
on passe à la gens perpétuellement ingénue dont il dérive, 
dont sa race a pris le nom et les sacra : le plus proche mem- 
bre de cette gens est son héritier. 

Bien que faite pour une société aristocratique, il y a cela 
de remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume 
antique d'où elle dérive n'avaient introduit, pour le partage 
héréditaire du patrimoine, aucun privilège, ni de sexe, ni de 
primogéniture dans aucun ordre d'héritiers. Le patrimoine 
se partage également entre tous ceux qui y sont appelés au 
même titre. 

Le principe que la volonté testamentaire du chef de fa- 
mille fera loi est une conquête précieuse powr le plébéien ; 
c'est la légalisation du détour qu'il prenait pour arriver à 
avoir un testament. Tandis que le patricien faisait sanclioû^ 
ner sa volonté par l'assemblée des curîe&, le plébéien recou- 
rait à uïi subterfuge: fl vendait fictivement per œs et libram 
son patrimoine à venir. Désormiaisce sera là un droit pubUc ; 
aussi, dans la formule de cette mancipation fictive insérera- 
t-on ces paroles pour constater que le testateur ne fait 
qu'exercer un droit garanti par la loi fondamentale: 
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« QUOTU JURE TESTAMENTDM FAGERE POSSIS SECUNDUM LBGEM 
PUBLICAM (1). » 

11 faut encore remarquer, dans les deux tables que nous 
apprécions : 

Cette règle, que les créances héréditaires se subdivisent 
de droit entre les héritiers ; 

L'origine de Faction familicç erciscundœ^ c'est-à-dire en 
partage de l'hérédité ; 

Enfin la situation sociale des femmes et la sujétion qui 
les tient constaniment placées sous la puissance de leurs 
ascendants ou de leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. 
Il n'y a d'exception que pour les vestales. 



Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous offrent 
des dispositions qui se réfèrent à la propriété, à la possession 
et aux obligations. 

Les Romains avaient substitué au mariage naturel un 
mariage de citoyens (juslœ nupUœ) ; à la parenté naturelle, 
une parenté de citoyens {ngnatioy yens) ; ils mirent encore 
à la place de la propriété ordinaire une propriété de citoyens 
{mancipium, plus tard dominimn ex jure Quiritiiim); à la 
place de la vente ou de l'aliénation naturelle, une vente, une 
aliénation propre aux seuls citoyens {mancipiurriy plus tard 
mancipaiio) ; enfin, à la place des engagements ordinaires, 
un engagement de citoyens {nexns ou nexum). Ainsi, cette 
qualité de citoyen imprimait à leur mariage, à leur parenté, 
à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engagements, par- 
tout un caractère singulier de force qui donne la vie à leurs 



(1) Gai., Insf., comm. ii, S 104. 
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institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables VI 
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la 
trace de ces singularités. 

La propriété romaine, tendue plus indélébile par ce 
caractère, ne pouvait être détruite et transportée d'un ci- 
toyen à l'autre que par certains événements limités par la 
loi, dans la plupart des cas avec des formes particulières et 
solennelles; les étrangers ne pouvaient point l'acquérir. On 
était propriétaire selon le droit quiritaire (domintis ex jure 
Quirilium) , ou on ne l'était pas du tout ; il n'y avait pas de 
milieu. Parmi les modes quiritaires d'acquérir la propriété 
romaine, on voit déjà positivement figurer dans les Douze 
Tables, au premier rang, la mancipatioy ou aliénation per 
œs et libram ; en outre, la loi testamentaire des testateurs 
(/ex) ; la possession continuée pendant un certain temps 
{usus auctoritaSj plus tard usticapio) ; enfin Vin jure cessio, 
ou, plus généralement, la déclaration du magistrat [addictio) . 
Quant à l'adjudication du juge {adjudicatio) , elle s'y entre- 
voit aussi, quoique moins formellement énoncée, par les 
fragments qui nous restent, dans l'action en partage de 
l'hérédité [familiœ erciscundœ) , ou en fixation des confins 
{finium regundorum)^ dont l'origine remonte indubitable- 
ment jusqu'aux Douze Tables. L'occupation des choses qui 
n'avaient pas de maître, ou des choses prises sur l'ennemi, 
institution de droit universel, de droit des gens, était aussi, 
sans aucun doute pour nous. Un moyen apte à donner la 
propriété quiritaire, et même le moyen premier, le moyen- 
type desQuirites ou des hommes à la lance, puisque la lance 
était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé 
enfin que la simple tradition suffisait, dès ces premiers 
temps, pour donner la propriété quiritaire à l'égard d'un 
grand nombre de choses. 



420 HtSTOIltC DE LA LÉGISLATION ftOMAINE. 

En effet, la loi des Douze Tables elle-même contenait, 
d'après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses 
en res mancipi et res nec mancipi (1). Pour les choses 
mancipî^ la propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas 
différent, mais en quelque sorte plus indélébile : elle s'ac- 
quiert, elle se perd plus difficilement. Ainsi, en premier lieu, 
raccord des parties et la seule tradition sont impuissants pour 
transférer d'un citoyen à l'autre le domaine des choses 
mancipi. Il faut, si l'on veut produire immédiatement cet 
effet, recourir à un acte sacramentel , principalement la 
mancipation. Les choses nec mancipi, au contraire, ne sont 
pas susceptibles de mancipation : la simple tradition peut en 
transférer le domaine. En second lieu, l'aliénation des choses 
mancipi n'est pas permise dans tous les cas où celle des choses 
nec mancipi peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables 
elle-même défend que la femme placée sous la tutelle de ses 
agnats puisse aliéner aucune chose mancipi sans l'autorisa-^ 
tion de son tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de 
la famille que si les agnats y consentent ; tandis que l'alié- 
nation des choses nec mancipi est permise à la femme (2). 
Du reste, à part la mancipation , tous les autres moyens éta- 
blis par le droit civil pour l'acquisition du domaine quiritaire 
sont communs tant aux choses mancipi qu'aux choses nec 
mancipi; tous s'appliquent à celles-ci aussi bien qu'à celles- 
là (3). Le seul de ces actes à l'égard duquel 'ces deux classes 
de choses se séparent l'une de l'autre, c'est la mancipation : 
voilà pourquoi les unes se nomment res mancipi ou mancipii, 



(1) Voir ci-dessus, page 89, la table V, fragment ii. 

(2) Gai., Inst., comm. n, § 80. — Ulp., ReguL^ xi, § 27. 

(3) Ulp., ReguL, xix, §§8,9, i6 et 17. " 
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choses de mancipation ; et les autres res necmancipi ou nec 
mancipii, choses non susceptibles de mancipation (1). 

Quant aux caractères qui font qu'une chose est res man- 
cipii en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour 
qu'une chose soit res mancipi^ chose de mancipation : — il 
faut qu'elle participe au droit civil, car il s'agit d'un acte 
juridique éminemment romain : ce qui exclut tout sol et tout 
objet étrangers; — il faut qu'elle puisse être saisie avec la 
main, car c'est la formalité constitutive de la mancipation 
[manu capere) : ce qui exclut toute chose incorporelle, sauf 
les servitudes les plus anciennes, les servitudes rurales, qui, 
pour l'esprit agriculteur, s'identifient avec le champ; et 
sauf l'ensemble du patrimoine {familia) par pure fiction ; — 
il faut enfin qu'elle ait une individualité propre, une indivi- 
dualité distincte, afin que les citoyens qui concourent à l'acte 
juridique et qui sont pris à témoin de l'acquisition du do- 
maine quiritaire sur cette chose puissent en attester partout 
l'identité. Or, ce caractère d'existence propre, d'individua- 
lité distincte, on ne le reconnaît à un degré suffisant pouf 
la mancipation qu'à deux classes d'objets : au sol et aux 
être» animés, hommes libres, hommes esclaves et animaux ; 
encore, parmi ces derniers, à ceux-là seulement qui ont été 
domptés par l'homme et associés à ses travaux : eux seuls, 
en efi'et, ont pour l'homme une individualité véritablement 
constituée; destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur 
nature, leur identité est moins distincte et leur utilité moins 
grande. La terre romaine, les hommes et les animaux asser- 
vis aux travaux humains, voilà donc les choses mancipi. 
Pour le chef de famille primitif, son champ quiritaire, avec 



(l)GAi.,/nj^, u,S24. 



122 HISTOIBB DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 

la maison qui s'incorpore et les servitudes rurales qui s'iden- 
tifient avec ce champ ; la femme, les enfants, les hommes 
soumis à sa puissance et les animaux asservis à ses travaux, 
voilà les choses mancipi; les choses dont l'individualité est 
adhérente avec la sienne ; qui sont en même temps, à ces 
époques primitives , les plus précieuses en valeur ; qui ne 
pourront se séparer de lui par la simple tradition ; auxquelles 
s'appliquera exclusivement l'acte sacramentel de la raanci- 
pation. La civilisation viendra ; les arts, le luxe envahiront 
la cité ; des richesses inconnues composeront les fortunes ; des 
animaux étrangers seront soumis à la charge ou au trait 
{eleplianti et cameli, quamvis dorso collove domentur) : 
les choses mancipi n'augmenteront pas en nombre. Carac- 
térisées par le vieux droit romain, elles ne changeront 
■plus (1). 

Les relations de voisinage entre propriétaires contigus 
sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les frag- 
ments que nous possédons. Nous voyons aussi par ces frag- 
ments que l'existence des servitudes, au moins des servitudes 
rurales, dans celle qui est la plus importante, la servitude de 
passage, de voie {via)^ remonte jusqu'aux Douze Tables. 

La théorie des obligations, surtout par rapport à celles 
qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels 
les vestiges des Douze Tables nous offrent le moins de don- 
nées. Le nom dHobligatio est une expression plus moderne, 
qui appartient à une langue juridique postérieure à la loi 
décemvirale. Il en est de même de celle de contrat (con- 



(i) Ulp., ReguL, xix, S *• — Gai-, last., ii, SS «5 et suiv.; §§ 102 
et i04. 



BBVXliME iPOQ€B : LA EtraBLlQUB. 123 

tractîis). Mais quel que soit le nom qu'elle porie^ nous voyons 
clairement dans les Douze Tables l'obligation résulter du 
délit (noxa) , et de quelques dispositions particulières de la 
loi, comme dans le cas de cohérédité, de legs, de tutelle, de 
relations entre voisins. A l'égard des contrats, pour les ci- 
toyens romains la forme quiritaire de se lier, c'est le nexum, 
c'est-à-dire, dans sa dénomination la plus générale, la so* 
lennité per œs et libram (1) ; la même qui sert à transférer 
la propriété quiritaire. Les paroles solennelles prononcées 
entre les parties comme constituant les conditions de cette 
opération {nuncupaiio) formaient loi pour ces parties, selon 
les expressions mêmes des Douze Tables : itajus esto (2); 
c'était la loi de la mancipation {lex mancipii). Ainsi, qu'elle 
fût réelle ou purement fictive, l'aliénation per œs et libram 
était employée pour s'obliger. C'était ainsi que se faisaient 
même le dépôt, même le* gage (3). C'était ainsi que les em- 
prunteurs se liaient au CFéancier qui consentait à leur faire 
un prêt, et qu'ils engageaient quelquefois leur propre per- 
sonne à l'acquittement de cette obligation (iiexï). Plus tard, 
les formes civiles des contrats romains ont consisté à simpli- 
fier cette solennité per cps et libram, à tenir le pesage sym- 
bolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et 
donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la 
solennité et réduites, entre les parties, à une interrogation 



(1) a Nexum est, ul ait Gallus MWns, quodcumque per aes et libram 
gerilur, idque necti dicitur. » Festus, au mot Nexum» — Varro, De 
ling. lat.y vi» $ 5. 

(2) Vojez ci-dessus, page 91, Table vi, fragments i et ii. 

(3; Gai., Inst.y i, $ 122, et ii, $ 69. — Fbstus, aux mots Nexum et 
Nuncupatio. 

V. 
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solennelle {sponsio, stipulation), suivie d'une promesse con- 
forme ; ou même à se contenter d'une simple inscription sur 
les registres domestiques, constatant en termes consacrés 
qu'on avait tenu le métal comme pesé et donné pour telle 
somme {expemilatio). Âini^ les deux formes civiles des con- 
trats ver bis et litteris^ chez les Romains, n'ont été que des 
dérivations, des simplifications de l'antique contrat per œs 
et libratrij du nexum. Rien ne nous indique dans les frag- 
ments des Douze Tables que le contrat verbis, ou la stipula- 
tion, existât déjà à cette époque; encore moins le contrat 
titteris. 

Cependant on ne peut mettre en doute que la vente ordi- 
naire, sans solennité per œs et libram, n'existât dans la 
coutume et ne fût pratiquée légalement dès cette époque. 
On le voit bien évidemment dans la disposition des Douze 
Tables, qui veut qu'après de certains délais le débiteur arf- 
dictus soit mis à mort ou vendu* à l'étranger au-delà du 
Tibre (1) : ce qui ne peut s'entendre que d'une vente com- 
mune entre tous les peuples, et non d'une aliénation quirî- 
taire, puisquMl s'agit de vendre à un étranger. On la voit 
encore dans cette autre disposition qui déclare que la pro- 
priété d'une chose vetidue et Hvrée n'est acquise à l'acheteur 
que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (2) : ce qui ne peut 
s^eiitendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux 
choses nec mancipi. Pour ces mille et mille' choses, en effet, 
qui ne sont pas même susceptibles de mancipation, et qui 
sont les plus usuelles, qui figurent comme objet des besoins 



(1) Voyez ci-dessus, page 87, Table ui, fragment vi, note I 

(2) Voyez ci-dessus, page 94, Table vi, fragment xi. , 



et des relations incessantes de tous les moments, la vente est 
indispensable. Mais elle ne figurait encore, à cette époque 
primitive du droit romain, que comme un fait accompli, déjà 
exécuté de part ou d'autre, et sa dénomination antique te 
prouve : venum datioj la dation en vente. Le simple con- 
sentement, le simple accord des volontés entre les parties ne 
produisait pas d'obligation reconnue par le droit civil : il 
fallait quelque temps encore avant que le droit quiritaire 
parvînt à ce point de spiritualisme, et donnât accès aux 
contrats du droit des gens formés par le consentement 
seul. 

La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous 
offre ces caractères communs aux diverses législations cri- 
minelles des peuples grossiers et encore à leur enfance : la 
prédominance de l'intérêt individuel sur f intérêt social dans 
la répression des délits ; la peine revêtant plus souvent un 
caractère privé qu'un caractère public, se traduisant en une 
sorte de rançon ou de composition pécuniaire ; et lorsqu'elle 
est infligée comme peine publique, apparaissant soit avec la 
rigueur des supplices, le talion, le dévoûment à Cérès ou 
aux dieux infernaux, le saut de la roche Tarpéienne, le feu, 
le sac de cuir ; soit avec la disproportion ou avec l'ignorance 
superstitieuse des incriminations, comme dans celle qtii pu- 
nit de mort les charmes magiques employés pour flétrir 
les récoltes ou pour les transporter d'un champ dans un 
autre. 

Le nom antique du délit est celui de noxa, comme source 
d'obligation résultant d'un préjudice causé à autrui, soit à 
dessein, soit involontairement mais à tort. Les fragments des 
Douze Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol 
{furtum), le dommage {damnum), l'injure {injuria). 



i26 HISTOIRE Dl LÀ LÉGISLATION KOHJLllIE. 



Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta- 
bles IX et X, ont déjà fait Tobjet de nos observations. 



Quant aux deux dernières Tables, XI et XII, destinées à 
servir de supplément aux dix autres, il s'en faut de beaucoup 
que Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce 
qu'il en dit dans son traité sur In République : « Qui (les 
« derniers décemvirs) duabus tabu/is iniquarum tegum 
* additis^ quibus^ eliam quœ disjuncits populis tribui so- 
« lentj connubia, hœc illi ut ne plebeicum patricibus es- 
« sent inhumanissima lege sanxerunt. Ils ajoutèrent deux 
« tables de lois iniques, dans lesquelles le mariage, qui est 
« permis ordinairement même avec les peuples étrangers, 
« fut interdit, par la plus odieuse des dispositions, entre les 
« plébéiens et les patriciens (1). » C'est probablement sous 
l'impression de cette prohibition de mariage entre ces deux 
castes, que Cicéron donne en masse aux lois contenues dans 
les deux dernières Tables l'épithète de lois iniques. Mais si 
toutes avaient mérité cette épithète, comment auraient-elles 
été adoptées par le peuple, précisément après l'expulsion des 
décemvirs? 



(d) CïcKR , De BepubL, u, § 37. 
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28. Actlont de la loi {legii actiones). 

Le droit est écrit ; mais à côté de la règle abstraite, il faut 
une force publique, pour lui donner vigueur, et un procédé, 
pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il faut l'auto- 
rité judiciaire et la procédure. Les Quirites, les hommes à 
la lance, avaient dans leurs coutumes juridiques, même an- 
térieurement à la loi des Douze Tables, des formes de procé- 
der, simulacres d'actes de violence ou de combat, dans les- 
quelles se révèlent tantôt leur vie militaire, le rôle que jouait 
la lance parmi eux ; tantôt la domination sacerdotale et pa- 
tricienne, qui avait réglé les formes, et qui les avait fait pas- 
ser de l'état de grossières réalités à €elui de symboles et de 
pantomimes commémoratives. La loi des Douze Tables, 
dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes 
de procédure qui lui sont antérieures; elle en traite comme 
d'institutions existantes et en vigueur (1) ; mais elle n'en 
règle pas les détails pratiques ; elle n'en formule pas les actes 
et les paroles sacramentels. 

Ce soin reste dévolu au collège des pontifes, à la caste 
patricienne qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridi- 
ques et judiciaires. Mais les Douze Tables qui ont donné un 
droit écrit, des dispositions arrêtées, rendent indispensable 
un règlement précis des actes de procédure, accommodé au 
nouveau droit, en harmonie avec lui dans toutes ses parties : 
voilà pourquoi les historiens nationaux nous présentent, 



(1) Voyez notamment, ci-dessus, page 85, Table ii, fragment i ; p. 404, 
ihlf'Tii. frasrment i. 



Table XII, fragment i 
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comme ayant suivi de près la loi des Douze Tables, une 
autre partie du droit romain, le règlement des formes de 
procéder, ou les actions de la loi {tegis actiones) (1), ainsi 
nommées, dit Gaius, soit parce qu'elles ont été une création 
de la loi civile et non de l'édit prétorien, soit parce qu'elles 
ont été dressées selon les termes de la loi [tegum verbis ac- 
commodatœ) , et asservies rigoureusement à ces termes (2). 

Action, sous cette période, est une dénomination généri- 
que ; c'est une forme de procéder ; une procédure considérée 
dans son ensemble, dans la série des actes et des paroles qui 
doivent la constituer. 

Il n'existe à l'époque des Douze Tables que quatre actions 
de la loi ; et il n'en fut ajouté, plus tard, qu'une cinquième. 
De ces quatre actions de la loi, deux sont des formes de pro- 
céder pour arriver au règlement et à la décision du litige ; 
deux 3ont plus particulièrement des formes de procéder 
pour la mise à exécution. 

Les deux premières : l** YÀctio sacramenti, la plus an- 
cienne de toutes, qui s'applique, avec des variations de 
forme, aux poursuites soit pour obligations, soit pour droits 
de propriété ou autres droits réels, mais dont le caractère 
prédominant, commun à tous les cas, consiste dans le sa- 
cramentum, ou somme d'argent que chaque plaideur doit 



(1) (cDeinde, ex his leglbus, eodem temporefere, actiones compo- 
site sunt, quibus inter sehomines disceptarent ; quas acliones, ne popu- 
lus prout vellet instilueret, cerlas solemnesque esse voluerunt : et appel- 
lalur haec pars juris legis actiones^ idest légitimas actiones.» Dig., 1, 2, 
De orig.jur. 2, S 6 fc. Pompon^ 
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consigner dans les mains du pontife, et qui sera perdue, 
pour celui qui succombera, au profit du culte public ; c'est 
l'action sur laquelle nous avons le plus de renseignements : 
nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du 
sacramentum (1) . — 2^ Ldijudicis poslutatio, qui se réfère 
à la demande faite au magistrat d'un juge pour juger le 
procès, sans recourir au sacramentum, et qui est, par con- 
séquent, une simplification de procédure, pour des cas où la 
rigueur civile s'adoucit (2). 

Les deux dernières : 1* la manus injectio (main-mise) , 
saisie corporelle de la personne du débiteur condamné, ou 
convaincu par son aveu ; à la suite de laquelle ce débiteur 
était addictus, attribué au créancier par le préteur; — et 
2° la pignoris capio (prise de gage), ou saisie de la chose 
du débiteur, sur laquelle nous connaissons aussi l'existence 
d'une disposition précise de la loi des Douze Tables (3). 

Les actions de la loi s'accomplissent in jure^ devant le 
magistrat, même dans les cas où il doit donner un juge : 
c'est la forme, c'est le préliminaire juridique. 11 n'y a d'ex- 
ception que pour la dernière des actions de la loi, là pignoris 
capio : aussi, était-ce une question entre les jurisconsultes 
que de savoir si c'était là véritablement une action de la 
loi (4). . 



(1) Voyez ci-dessus, page 85, Table II, § let note \ .— Fbstus, au mol 
Sacramentum. 

(i) Teî est le cas spécialement prévu par loi des Douze Tables, ci-dessus 
page 95, Jable VII, § v. — On conjecture que la formule de cette action 
de la loi contenait ces paroles : J. A. V. P. 0. D. ( Judicem arbitrumve 
postula utî des], Valerius PaoBus. 

(3) Voyez ci-dessus, page 104, Table Xll, S i. 

(4) Gai., histiL, SS ^^ et 29. 

9 
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Maïs bien que le sacramentiim et la judicis postutatio 
soient des formes générales pour la poursuite de toute es- 
pèce de droits, et qu'elles aient toujours, dans leur solen- 
nité, un caractère propre et commun à tous les cas, cepen- 
dant les détails, les formules à prononcer pour la précision 
du droit qu'on réclame, s'approprient 4 chaque espèce, 
selon la nature de ce .droit, ou selon les termes de la loi qui 
lui servent de fondement. Ce sont ces actes et ces formules 
qu'il importe aux parties de connaître pour chaque cas. 

Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici 
règne le symbole. Ici figurent la lance {vindicta), la glèbe, 
la tuile et les autres représentations matérielles des idées ou 
des objets. Ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridi- 
ques, les violences ou les combats simulés {manuum con- 
sevtio)^ pour la plupart simulacre des actes d'une époque 
antérieure plus barbare. Ici se prononcent les paroles d'un 
caractère sacré : celui qui dira vignes {vîtes) , parce qu'il 
plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores, terme sacra- 
mentel de la loi, perdra son procès (1). Ici est empreint le 
doigt sacerdotal : nous le voyons encore dans le sacramçn- 
tum^ cette consignation préalable d'une somme pécuniaire, 
qui doit se faire eptre les mains du pontife, et dont le culte 
public profitera ; nous le voyons dans la pignoris capio ac- 
cordée en première ligne dans des occasions où la cause des 
sacrifices est intéressée. Ici enfin pèse la. domination patri- 
cienne. Le magistrat est patricien; le juge ne peut être pris 
que dans l'ordre des patriciens ; le jus et le judicium sont 
dans leurs mains. 



(1) Gai., InstU., iv, §§ il et 30. 
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La première et la principale de ces actions de la loi, Tac* 
tion sacramentij dans celles de ses formes qui étaient rela- 
tives à la vendication {vindicatio) d'une chose ou d'un droit 
réel, avait été détournée de sa destination véritable, et em- 
ployée par la coutume, d'une manière purement fictive, pour 
arriver à divers résultats non autorisés par le droit civil pri- 
mitif ou assujétis à de plus difficiles conditions. L'esprit in- 
génieux de cette Action avait consisté, lorsqu'on voulait 
transférer à quelqu'un une chose ou un droit réel qu'il n'a- 
vait pas, à simuler de la part de ce dernier, devant le ma- 
gistrat (in jare)^ une réclamation, une vindicatio de cette 
chose : celui qui voulait la céder n'opposant aucune contra- 
diction, le magistrat déclarait le droit et attribuait ain^ la 
chose {addicebat) au réclamant. C'était là ce qu'on nommait 
la cession devant le magistrat {injure cessiù)^ qui existait 
même antérieurement aux Douze Tables, mais qui fut con- 
firmée par elles, selon la disposition que nous en avons si- 
gnalée (1). L'affranchissement des esclaves devant le magis- 
trat {manumissio vindicta)^ l'émancipation {emancipatio) 
et l'adoption {adoptio) des filj de famille, la translation 
même de la tutelle d'une personne à une autre, moyen 
qu'employèrent les femmes pour se donner des tuteurs moins 
sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par- 
ticulières de IHn jure cessio. Voilà pourquoi ces actes re- 
çoivent quelquefois eux-mêmes des jurisconsultes romains le 
titre d'actions de la loi (ou actes légitimes, actus legitimi)^ 
bien qu'ils ne soient qu'une simulation de quelques formalités 
de l'une de ces actions. 



(1) Voyez ci-dessus, page 94, Table VI, S x«- 
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Mais ces formes et surtout ces paroles sacramentelles des 
actions de la loi, appropriées dans leurs détails à l'objet ou 
à la cause de chaque demande, ne furent point rendues pu- 
bliques. Elles n'étaient connues que des patriciens qui les 
avaient composées ou qui les appliquaient ; le collège des 
pontifes était chargé d'en conserver le dépôt; on ne pouvait 
procéder à ces actions que dans certains jours nommés fastes ; 
la connaissance de ces jours était réservée aux pontifes, seuls 
chargés de faire au calendrier les intercalations nécessaires. 
C'était ainsi que chaque particulier dépendait encore pour 
ses affaires des pontifes et des grands, à qui il devait re- 
courir nécessairement. Joignez à cela que les lois des Douze 
Taèles, laconiques et obscures, avaient besoin d'être expli- 
quées et étendues, par l'interprétation, aux divers cas qu'elles 
n'avaient point compris; que les patriciens seuls étaient ver- 
sés dans leur étude, que seuls ils occupaient les magistratu- 
res éminentes auxquelles appartenait le-droit d'instruire les 
affaires, et de toutes ces observations il sera facile de con- 
clure que, même après la promulgation des Douze Tables, 
les patriciens, pour tout ce qui concernait les droits civils, 
conservèrent une influence exclusive et prédominante (1). 

Ici peuvent s'arrêter nos réflexions sur le temps qui s'est 
écoulé depuis l'expulsion des rois. Dans ce court intervalle 
d'années, le droit public et le droit civil ont pris un nouvel 



[{) «Et ita codera pêne tempore tria haec jura nata sunt : lege Xîl Ta- 
bularum ; ex bis flueré cœpit jus civile (i'interprélation); ex iisdem legîs 
acliones compositœ sunt. Omnium tamen harum et iulerpretandiscieii- 
tia, et acliones, apud collegium ponlificum erant : ex quibus consti- 
tuebalur, quis quoquo anno prseesset privatis. Et fere populus annis 
prope centum bac consuetudine usus est. i» Dig., i,t\ De orig. fur. y 
ÎÈ, S 6 fr. Pompon. 
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aspect. Les patriciens et les plébéiens vivent dans l'État en 
présence les uns des autres. Les premiers ont leurs magis- 
trats : les consuls et les questeurs ; les seconds ont les leurs : 
les tribuns et les édiles. Toute Tinfluence que donnent la no- 
blesse des aïeux, les fonctions du sacerdoce, le commande- 
ment des armées, l'éclat des victoires, la connaissance de la 
politique et des lois, est du côté des patriciens; du côté des 
plébéiens le nombre, la force, l'impatience, les séditions. 
Mais un danger menace-t-il TÉtat , des ennemis pressent-ils 
Rome , les troubles cessent, un dictateur s'élève, et le gou- 
vernement énergique d'un f^eul sauve la république, qui, 
lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses riva- 
lités et ses agitations. • 

Le droit civil est écrit, et les Douze Tables exposées sur 
la place publique ont appris à chacun ses^droits et ses de- 
voirs. Les actions de la loi tracent la marche qu'il faut suivre 
pour réclamer devant la justice. La connaissance de ces ac- 
tions, aussi nécessaire que celle des lois, est cachée. La 
plupart des patriciens dans le collège pontifical possèdent 
seuls ce mystère légal, et le plébéien est contra:int de recou- 
rir à son patron, aux pontifes, ou à quelque patricien versé 
dans cette science. 

Tel est le point où Rome est parvenue. C'est ainsi que 
toujours, dans un peuple qui croît, les distinctions deviennent 
moins facilenient supportées, les rivalités naissent, les res- 
sorts politiques se compliquent, le droit civil se fixe, et la 
procédure se régularise. 



I 



<:>> ' 
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§ IL DEPUIS LES DOUZE TÀÉLES JUSQO^A LA 
SOUMISSION DE TOUTE L'ITALIE. 

. La lutte entre le patriciat et la plèbe commence à tourner 
au profit de cette dernière, et les progrès seront bientôt plus 
significatifs encore. Chaque avantage obtenu par un parti 
augmente sa force et conduit à un autre avantage. Les pa- 
triciens, revêtus d'abord de tous les pouvoirs, ont dû en 
céder quelques-uns, ils seront obligés de les partager tous. 
Dans l'espace d'années que nous allons parcourir, nous ver- 
rons chaque jour s'effacer l'éclat de cette noblesse et tomber 
sa suprématie. 

La loi Valeru Horatia, De ptebiscitisy le plébiscite Ca- 
NULEiuM, De connubio patrum etplebis^ la création des tri- 
buns militaires et celle des censeurs sont autant de chan- 
gements dus aux dissensions perpétuelles des deux ordres. 

29. Loi Valerla Horatia, Do plebisclUs. 

(An i305.) Cette loi, rendue sous les consuls Valérîus et 
Horatius, immédiatement après l'expulsion des décemvirs, 
reconnaissant en quelque sorte le pouvoir législatif à l'assem- 
blée des plébéiens, déclara les plébiscites obligatoires pour 
tous. Il paraît cependant qu'elle ne fut p^s toujours observée, 
et que des contestations s'élevaient encore à ce sujet, car on 
voit plusieurs années après deux nouvelles décisions Bur la 
même matière. 

30. Loi Gamilela , Do coumbio patmm ot plobls. 

(An 309.) Ce plébiscite, proposé par le tribun Canuleius, 
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abrogea la disposition des Douze Tables qui défendait le 
mariage entre patriciens et plébéiens ; il ne tarda pas à re- 
cevoir son exécution ,• et rintroduction des familles plé- 
béiennes dans les familles patriciennes fut une des causes 
qui contribuèrent le plus à effacer la différence qui existait 
entre les deux castes (1). 



31. Tribafl» nitlUlrM {tribuni militum), 

11 manquait aux plébéiens un des droits publics les plus 
importants, la capacité d'aspirer aux dignités de la républi- 
que. Ils demandèrent l'accès au consulat. Ce ne fut point 
sans résistance qu'ils l'obtinrent; mais déjà, eux et leurs tri- 
buns étaient redoutables ; on craignait leurs séditions, on 



(1) Florus semble rattacher à ce plébiscite la troisième sédition des 
plébéiens et leur retraite sur le mont Janicule. Après avoir parlé de la 
première sur le mont Sacré, de la seconde sur le mont Avenlin, il ajoute : 
« Tertlam sediiionem exdtavif matrimoniorum dignitas, ut plebei cum 
« patriciisjungerentar : qui tumultus in monte Janiculo, duceCanuleio 
« tribuno plebis^ exarsit. L'orgueil des alliances, Tambition de s'unir 
« aux patriciens, poussa les plébéiens à la troisième sédition. Ce fut sur 
« le mont Janicule que le tribun Canuleius fit éclater l'incendie (Flor., 
«liv. I, Sî5). ï> 

Bi»n que la prohibition des mariages entre patriciens et plébéiens ait 
amené des troubles et des dissensions, il ne faut pas cependant attribuer 
à cette cause cette retraite des plébéieus. Les auteurs qui parlent de la 
loi Canuleia (tels que Cicéron, De Rep., lib, ii, S 37) n'en parlent point 
avec ces circonstances, et Pline présente la sédition comme ayant eu lieu 
plus tard, en 465. « Q, Hortensius dictator, cum plebs secessisset in 
« Janiculum, legem in Esculeto tulit, ut quod ea jussisset, omnes 
« Quirites teneret. A l'époque où les plébéiens s'étaient retirés sur le 
« Janicule, le dictateur Q. Hortensius présenta une loi qui rendit les 
«plébiscites obligatoires pour tous les citoyens (PtiN., Nat. hist., 
« lib. XYi, S 10). » 
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céda. Ici qu'on remarque une politique adroite des sénateurs : 
puisqu'il faut partager la puissance consulaire, ils cherchent 
à l'affaiblir ; au lieu de deux magistrats, ils veulent qu'on en 
choisisse trois ; au lieu de leur laisser le nom de consuls, ils 
les nomment tribuns militaires ; il semble que le consulat 
n'est point sorti des rangs patriciens ; plutôt que de l'aban- 
donner, on l'a éteint, ou, pour mieux dire, on l'a assoupi^ 
mais on saura bientôt le faire revivre. D'abord l'avantage 
qu'ils venaient d'obtenir ne fut pour les plébéiens qu'un 
avantage de droit : ils étaient admissibles aii tribunat mili- 
taire, ils n'y furent point admis. Faut-il s'en étonner? Je 
m'étonnerais du contraire. L'élection appartenait aux comices 
par centuries, et nous savons comment ils étaient composés; 
aussi n'est-ce qu'environ quarante ans après la création des 
tribuns, lorsque leur nombre a été porté jusqu'à six, que l'on 
commence à compter quelques plébéiens parmi eux. La 
puissance des premiers tribuns mifitaires ne fut pas.de lon- 
gue durée; elle exista quelques mois, et ils cédèrent le gou- 
vernement aux consuls qui, plusieurs années après, furent 
remplacés à leur tour par des tribuns, et ainsi successive- 
ment. C'est une chose curieuse que de voir, pendant plus de 
quarante ans, suivant les oscillations des deux partis, paraître 
et disparaître le consulat, le tribunat militaire, et au-dessus 
s'élever quelquefois la dictature, et cependant Rome étend 
ses succès, fait chaque jour un pas dans le Latium, s'avance 
vers la conquête de l'Italie. C'est qu'alors les vertus républi- 
caines étaient au milieu des citoyens, le dévoûment à la pa- 
trie n'était qu'un sentiment naturel, les armées ne connais- 
saient que Rome et son triomphe, un ennemi qui marchait 
vers la cité suspendait toutes les divisions et ne trouvait que 
des Romains. 
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32. CèlulèMrÉ {censores). 

(An 311.) Les consuls avaient présidé tous les cinq ans 
au dénombrement des citoyens, rédigé les tables du cens, 
Jixé chacun dans sa classe, dans sa tribu, daiis sa curie, 
inscrit au rang des chevaliers, des séîiateuf s ; c'était ainsi 
qu'ils avaient ouvert ou fermé à volonté l'entrée de l'ordre 
équestre et du sénat. Gonfiera-t-on ce pouvoir aux tribuns 
militaires, à des magistrats qui peuvent être plébéiens? Ne 
vaut-il pas mieux le détacher, en faire une puissance à part 
et se la réserver ? Tel fut sans doute le calcul politique qui 
donna naissance à une nouvelle dignité, la censure. 

Les censeurs étaient au noiïibre de deux : ils né pouvaient 
être pris que parmi les membres du sénat ; ils étaient élus pât 
les comices des centuries; le même sénateur ne pouvait oc- 
cuper deux fois celte magistrature, dont la durée primitive 
ftit de cinq ans, espace compris d'un recensement à T autre. 
Plus tard cette durée fût réduite à un an et demi, et le res- 
tant du lustre s'écoulait sans que Rome eûi de censeurs. 

On comprend de quelle influence était le droit qu'avaient 
les censeurs de classer les citoyens à leur rang; il n'est ce- 
pendant pas inutile de faire sentir cette influence pour la 
composition des diverses tribus. Qn ne compta jamais que 
quatre tribus urbaines, et le nombre des tribus rustiques fut 
porté jusqu'à trente et un et même davantage : dans les pre- 
mières lés censeurs inscrivaient tous les gens qui, ne possé- 
dant aucune propriété rurale, étaient rejetés dans la ville; les 
affranchis, les artisans, les prolétaires les composaient en 
grande partie. Quant aux propriétaires, les censeurs ïes clas- 
saient, avec les agriculteurs, dans les tribus de la campagne 
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OÙ ils possédaient leurs biens; c'était ainsi que la classe la 
plus turbulente et la pliis dangereuse était réduite, même 
dans les assemblées plébéiennes, à quatre voix sur trente^ 
cinq (1). Souvent cette classe a cherché à se faire distribuer 
dans les tribus de la campagne ; quelquefois elle y est parve- 
nue^ et les discussions alors s'en sont ressenties. 

Mais la plus belle attribution des censeurs n'est point celle 
dont nous venons de parler; toute la puissance morale qui 
peut exièter dans un État leur fut remise : gardiens des 
mœurs publiques et des mœurs privées, ils pouvaifent flétrir 
de leurs notes infamantes le plébéien, le sénateur, le consul, 
le peuple lui-iïiême. Ils atteignaient le luxe du riche , les 
mœurs du libertin, la mauvaise foi du parjure, la hégHgencc 
du soldât, la faiblesse du magistrat qui dans un danger 
désespérait de la république. On a vu des censeurs noter 
des tribus entières. Puissance immatérielle qui devait toute 
sa force à l'opinion publique, et au civisme dé chaque 
Romain! 



Au milieu des discussions politiques des comices, les 
armées romaines ne dormaient pas, témoin les Ècjues et les 
Volsques vaincus dans plusieurs combats, Fidenne livrée 
aux flammes, Paierie soumise aux Romains, Veïes prise 
après un siège de dix années. Les soldats avaient juré de ne 
rentrer à Rome qu'après avoir pris la ville, et les Romains 
tenaient leur serment. Ce fut dans ces guerres que pour la 



(1) Cependant, au moment où nous sommes arrivés, an 311^ le nom- 
bre des tribus ne 8*élevail pas encore à trehte-cinq, d'après Tite-Live 
(Voir ci-dessous, {>age l5Setl53, en note). 
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première fois on paya un salaire aux légions, innovation fu - 
neste qui donnera au lieu de soldats citoyens des soldats 
mercenaires ^1). 

(An 364.) Aux triomphes succédèrent tout-à-coup des 
revers terribles : des barbares d'une stature gigantesque, 
couverts d'armes pesantes, venus d'au-delà des Alpes, dé- 
bordent sur l'Italie; ce sont les Gaulois Sénonais : l'armée 
romaine est vaincue, Rome envahie, les vieillards et les sé- 
nateurs massacrés sur leurs chaises curules, les édifices em-. 
brasés, tout n'est qu'un amas de cendres et de débris. Mais 
la cité n'est point dans les murs et les maisons; elle çst avec 
les Romains au Capitole; et bientôt, précipités par Man- 
lius du haut des rochers, taillés en pièces par Camille, les 
Gaulois expièrent cruellement leurs triomphes de quelques 
mois. Rome sortit de ses ruines pour ressaisir la suprématie 
qu'elle avait déjà dans le Latium. 

Vingt ans environ après cette époque (an 387), le 
deuxième ordre acheva ce xpi'il avait commencé ; il se fit 
enfin déclarer admissible au consulat, et dès lors le tribunal 
militaire s'évanouit pour toujours. Deux sœurs avaient épousé 
l'une un patricien , l'autre un plébéien ; celle-ci entend un 



(1) La paie fut pour la première fois accordée aux fantassins l'an de 
Rome 347; ce ne fut que trois ans après (^u'on la donna aussi à la cava- 
lerie, composée, comme nous le savons, de citoyens plus riches (Tit.- 
Liv., IV, S 59, et V, $7). Cette mesure fut sans doute indispensable du 
moment où la durée des guerres se prolongea; mais elle ne tarda pas, 
en ouvrant l'entrée des armées aux affranchis, à transformer le service 
militaire en un métier. On créa à cette époque une capitatfon, ou impôt 
par tète, destinée à faire les fonds pour la solde. Les prolétaires y furent 
soumis : de là leur vient, peut-être, la dénomination de capite censi^ 
imposés pour leur tête. 
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jour dans la maison de sa sœur le bruit des faisceaux incon- 
nus dans la sienne; elle en est effrayée, et les railleries qu'elle 
essuie de l'épouse du patricien humilient son orgueil. Son 
époux partage cette humiliation ; il parvient au tribunal, et 
se venge en ouvrant aux plébéiens l'entrée des magistra- 
tures (1). Ainsi fut déterminé un événement qui se prépa- 
rait depuis longtemps et devait avoir lieu tôt ou tard. 

La même politique qui, lors de l'établissement des tribuns 
militaires, ayait porté le sénat à créer les censeurs, le porta 
de nouveau, en admettant un plébéien parmi les consuls, à 
détacher du consulat deux magistratures nouvelles. De là les 
préteurs et les édiles curules. 

33. PrAfesr (prœtor). 

(An 387.) Le nom de prœior, dérivé de prœ ire y en 
usage dans le Latium pour désigner le premier, le principal 
magistrat de la cité, paraît avoir été quelquefois employé, 
même anciennement, chez les Romains, comme qualification 
honorifique des consuls. C'est ainsi qu'on le rencontre dans 
les historiens, pour les temps qui se réfèrent au Douze Tables, 
et à l'occasion des fonctions consulaires de la juridiction (2). 
Mais, à l'époque qui nous occupe, ce mot devient le titre 
exclusif d'une magistrature spéciale. Le sénat détacha des 
attributions des consuls tout ce qui concernait la juridiction, 
avec les pouvoirs qui fen dépendaient, et il en investit un raa- 



(1) Florus, lib. I, S 26. 

[%] Voir notamment ci-dessus, page 87, note 2, et page 105, Table XU, 
fragment m. 
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gistrat patricien spécial, sous le titre, désormais particulier, 
de préteur. 

Il n'y eut d'abord qu'un seul préteur ; il était nommé par 
tes centuries et deyait être patricien. La préture devint la 
seconde dignité de la république. Le magistrat qui en était 
revêtu marchait précédé des licteurs ril était le collègue des 
consuls, quelquefois même les écrivains lui en donnent le 
titre. En leur absence, et tandis qu'ils conduisaient les ar- 
mées, il les suppléait à Rome. Alors c'était lui qui convoquait 
le sénat et le présidait, qui assemblait les comices et présen- 
tait les projets de lois. Nous verrons sa puissance se déve- 
lopper et une partie du pouvoir législatif s'arrêter sur lui (i). 

34. Édiles carnles (œdiles curules). 

Il existait déjà deux magistrats plébéiens nommés édiles, 
et chargés, sous l'inspection des tribus, des détails de la 
police. A cette époque, deux magistrats patriciens furent 
créés, portant le même nom, ayant des fonctions analogues, 
quoique supérieures ; on les nomma édites majeurs, édiles 
curules j fit les autres prirent le nom d'édiles plébéiens (2). 
Ces derniers se virent réduits à des fonctions subalternes : 
surveiller les marchés, le prix et la qualité des denrées, la 
justesse des poids et des balances, la liberté et la propreté 
des rues ; mais toute la haute police fut confiée aux édiles 
curules. A eux appartenait le soin de veiller à l'entretien des 
routes et des ponts, à la conservation des temples et des am- 
phithéâtres, à l'approvisionnement de la ville, à la tranquillité 



(1) DiG., 4, 2, Deorigîn.jur., 3, S 27 fr. Pomp. 
(2)/6irf.,S26fr.Pomp. 
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et à la sûreté publiques. Ils avaient pour les affaires relatives 
à ces objets un tribunal et une juridiction. Ce qui devint le 
privilège le pJus recherché et la partie essentielle de leur ma- 
gistrature, ce ftit la direction des jeux publics. Déjà par£^i9- 
saient dans les cirques ces pugilats, ces luttes, ces coi^rses de 
chevaux pu de chars empruntés aux jeux olympiques de la 
Grèce; dans les amphithéâtres, ces combats.de gladiateurs 
ou de bêtes féroces, spectacle sanguinaire et national ; plu9 
tard s'élevèrent quelques théâtres et les représentations de la 
scène. Ces jeux servaient à célébrer les fêtes publiques, les 
fêtes privées, surtout les funérailles des grands ; chaque ci- 
toyen avait la liberté d'en offrir au peuple, mais ils étaient 
toujours SQUs la surveillance des édiles. Ceux-ci devaient 
eux-mêmes en donner à leurs frais uqe fois au moins durant 
leur administration. Ils se gardèrent bien de n[iapquer à cette 
obligation, mais ils n'y perdirent rien. Donner des spec- 
tacles à la foule devint bientôt un ipoyen de gagner des 
suffrages. 

A la suite de cette magistrature juri^iique du préteur, nou- 
vellement créée, ou plutôt détachée des attributions consu- 
laires, nous placerons l'exposé de quelques institutions dont 
l'origine incertaine ne peut être rangée avec exaptitude sous 
aucune date précise, et dont la notion est cependant indis- 
pensable pour compléter le tableau de l'administration de Içi 
justice dans la république romaine. 

35. Jagre (judex); arbitre (arhiter); récapArafearft {recuperatores). 

Dès les temps antiques de Rome, sous les rois comme 
sous les consuls, comme après la création des préteurs, se 
manifeste, dans l'administration de la justice, cette sépara- 
tion caractéristique que nous avons fait remarquer dans le 
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texte même des Douze Tables, entre la juridiction accom- 
pagnée des pouvoirs publics qui s'y rattachent et la mission 
particulière, donnée dans chaque cause, d'examiner, d'ap- 
précier la contestation, et de la terminer par une sentence. 
(Voir ci-dessus, pag. 108.) 

Les rois d'abord, les consuls ensuite, puis le préteur, sont 
les magistrats de la cité principalement investis de la juri- 
diction et de ses pouvoirs. C'est devant eux que l'appel injure 
doit avoir lieu; c'est devant eux que doit s'accomplir le rite 
solennel des actions de la loi ; ce sont eux qui sont investis, 
pendant toute la durée de leur magistrature, du pouvoir de 
déclarer le droit {jus diceré)^ d'organiser les instances, et 
de constituer, dans chaque affaire, lorsqu'ils ne la terminent 
pas eux-mêmes, le juge chargé de l'examen à faire et de la 
sentence à rendre. 

Ce juge n'est pas un magistrat; c'est un citoyen investi, 
par le magistrat, d'une mission judiciaire dans chaque cause, 
et pour la cause seulement. C'est même un principe de droit 
public romain, que, tandis que le magistrat est élu et créé 
par la cité, le juge, dans chaque cause, doit être désigné ou 
du moins agréé par les parties, sinon, en cas de désaccord 
entre elles, il est déterminé par le sort ; mais le choix ne 
peut pas porter sur tous les citoyens indistinctement. Dès les 
premiers temps, et encore à l'époque où nous sommes par- 
venus, le monopole est renfermé dans la caste patricienne, 
les sénateurs seuls peuvent être juges, c'est dans la liste des 
trois cents sénateurs (ordo senatorius) que le juge pour 
chaque cause doit être choisi. Le magistrat l'investit de ses 
pouvoirs pour cette cause, et il prête serment : judicesju-- 
raf I, dit Cicéron (t). 

(1) CiGBB.^in RulL, 1, 4. — Cette institution n'est, au fond, que l'insti- 
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Telle est T organisation, la décomposition ingénieuse des 
fonctions juridiques et judiciaires, qui pertrfetà quelques ma- 
gistrats en petit nombre de suffire à tous les besoins de l'ad- 
ministration de la justice, au moyen de la constitution d*un 
juge pour chaque affaire où il en est besoin. 

Le nom générique donné au citoyen ainsi chargé par le 
magistrat de prononcer sur une contestation est celui de 
judex : quelquefois aussi celui d'arbitcr, qui ne paraît être 
qu'une modification particulière du premier titre, une quali- 
fication donnée au juge, lorsque le magistrat, suivant la na- 
ture de l'affaire en litige, lui a laissé une plus grande latitude 
d'appréciation et de décision. Dès les premiers temps il est 
question de judex et d'arbiter; et la règle commune, c'est 
qu'il n'est désigné, pour chaque affaire, qu'un seul juge 
{unus judex) ; il en est de même ordinairement des arbitres, 
quoique nous voyions par les Douze Tables (p. 95 et 105) 
que leur nombre pouvait aller quelquefois jusqu'à trois. 

A une époque incertaine, mais postérieure, nous voyons 
figurer une autre sorte de juges, les récupérateurs {recupc-* 
raiores) , institution qui ne détruit pas celle du judex ou ar- 
biler, mais qui se place à côté; de telle sorte que le préteur 
organise l'instance en donnant aux parties, selon le cas, soit 
un juge ou un arbitre , soit des récupérateurs. 

A travers les incertitudes sur rorigine et sur la nature de 
celte institution, voici les différences saillantes qu'il est pos- 
sible de préciser, comme séparant les récupérateurs da judex 
ou arbiler. Tandis qu'il n'y avait jamais , pour une même 



lution du jury, quoique avec des différences remarquables si on la com- 
pare au système du jury moderue, lequel a une origine germanique et 
non pas romaine. 

10 
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affaire, qu'un senljudeXy et ordinairement qu'un seul arbi- 
ter^ les récupérateurs étaient toujours plusieurs, ou trois, ou 
cinq (1). Tandis que \ejudex ou arbiter devait être choisi 
nécessairement dans l'ordre des sénateurs, et plus tard sur 
les listes annuelles des citoyens appelés aux fonctions judi- 
ciaires, les récupérateurs pouvaient être pris entre tous les 
citoyens sans distinction, inopinément, parmi ceux qui se 
trouvaient là, présents, sous la main du magistrat, de ma- 
nière à ôtre désignés et constitués immédiatement : « Quasi 
repente apprehensi (â). » Enfin l'affaire était vidée devant 
eux d'une manière plus expéditive : « Recuperatores dare 
ut quamprimum res judicaretur, » dit Cicéron. « Reçu-- 
peratoribus suppositisy ut qui non steterit^ protinus a 
recuperatoribus condemnetur (â). » 

En somme, il y avait, dans l'emploi des récupérateurs, 
plus de célérité, et exception au monopole judiciaire des sé- 
nateurs. Les plébéiens conmiençaient à approcher des fonc- 
tions déjuge. 

Ce fait particulier, que les Romains, même dans les 
temps anciens, donnaient le nom de reciperatores ou reçu- 
peratores aux juges établis, en vertu des traités internatio- 
naux, pour vider les différends, soit de Rome avec une na- 
tion ou une cité étrangère, soit de leurs citoyens respec- 
tifs (4) ; cette considération, dis-je, a fait conjecturer que les 



(1) Tit.-Liv., XXVI, 48; xLin, t. — Cicer., in Ferr., m, 13 et 60. — 
Gai, Insiit. y iv, §§ 46, 105 et i09. 

(%) « Nam ut ÎQ recuperatoriis judiciis, sic nos in bis comitiis, quasi 
repente apprehensi sincère judices fuimus (Plin., Epist,y in, %0]. » 

(3) Cicer., pro TalUo,%\ Divinat, 17. — Gai., InstiL, iv, § 185. 

(4j « lieciperatio esi, ut ail GallusiElius, cum inler populum et regds 
nationesque et civilates peregrinas lex convenit quomodo per recipera- 
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recuperatores ont été employés à Rome, dans leur principe, 
uniquement pour juger les procès entre les citoyens romains 
et les étrangers. Nous adoptons en entier cette conjecture, 
et nous la corroborons par cette autre circonstance, que, 
plus tard, après l'organisation des provinces, les juges, dans 
ces provinces, n'ont jamais porté que le titre de recupe- 
ralores : de telle sorte qu'il n'y avait de judex que dans la 
cité romaine, selon les conditions et l'ordre politiques de 
cette cité, tandis que le titre de recuperatores se trouvait 
même dans les provinces. Quant à ce qui concerne les temps 
historiques où nous sommes ici, c'est-à-dire au commence- 
ment du Y^ siècle de Rome, cent ans avant la création 
du préteur pérégrin, nous croyons que l'usage des récupé* 
rateurs n'est encore qu'une mesure rare, extraordinaire, em- 
ployée seulement dans les cas où ni le droit romain ni les 
actions de la loi ne peuvent s'appliquer, c'est-à-dire dans les 
contestations où figurent les pérégrins. Plus tard cet usage se 
régularisera ; il engendrera un nouveau système de procé- 
dure, le système formulaire ; il parviendra à s'étendre auz 
citoyens eux-mêmes, et nous trouverons un certain nombre 
de causes, présentant pour la plupart un caractère d'urgence 
bien déterminé, dont la connaissance sera dévolue à des 
récupérateurs (1). Mais ce serait une grave confusion que 
d'appliquer au régime des actions de la loi, sous lequel nous 
sonimes ici, ces détails, qui ne se réfèrent qu'à un régime 
bien postérieur. L'usage des récupérateurs est né du temps 



tores reddantur res, reciperenlurque, resque privatas inter se persequan- 
lur (Ffistus, au mot Reciperatio),^ — On voitua exemple d-une pareille 
diâposilion dans le plébiscite De thermemibus. 

(1) Voir notamment Gai., ln$tit, it, SS 48, 141, 183, itS, 187. 
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des actions de la loi, mais en dehors de ces actions, 
auxquelles il est toujours resté étranger, 

38. CentimiTlrB (centumviri}. 

Aux juges, arbitres et récupérateurs, recevant du magis- 
trat la mission déjuger, il faut joindre les centumvirs, dont 
l'origine, l'organisation et la juridiction sont encore plus in- 
certaines. 

La différence caractéristique et hors de controverse 
entre eux et les juges, arbitres ou récupérateurs, c'est qu'au 
lieu d'être, comme ceux-ci, spécialement nommés dans une 
affaire et pour cette affaire seulement, les centumvirs consti- 
tuaient un tribunal permanent, dont les membres étaient élus 
en nombre égal dans chaque tribu ; soit, comme nous le 
croyons, qu'ils pussent être pris indifféremment parmi tous 
les citoyens de ces tribus; soit qu'ils dussent l'être encore 
dans l'ordre des sénateurs. C'est ici, à n'en pouvoir douter, 
une autre conquête des plébéiens, c'est un allégement à la 
domination judiciaire des patriciens. Les tribus de la plèbe, 
les tribuns nommés par elle, les centumvirs fournis par elle : 
tout cela tient au même, progrès politique. C'est la plèbe qui 
s'introduit dans les magistratures, dans le pouvoir législatif, 
dans le pouvoir judiciaire. 

La règle commune sur la durée de la plupart des magis- 
tratures et des charges publiques peut faire avancer avec 
quelque assurance que les citoyens appelés à composer le 
tribunal des centumvirs le sont pour une année ; le tribunal 
est permanent ; son personnel est élu et annuel. — L'élec- 
tion est-elle faite par le préteur seul ? ou séparément par 
chaque tribu pour son contingent respectif? ou par toutes les 
tribus réunies en comices? A défaut d'indices précis^, le 
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caractère public de ce tribunal et la portée politique de son 
origine nous autorisent à adopter cette dernière opinion. — 
Quant au nombre des membres élus dans chaque tribu, nous 
trouvons, à une époque postérieure à celle où nous sommes 
parvenus ici, lorsque les tribus sont au nombre de trente- 
cinq (an de R. 512), que chacune d'elles fournit trois mem- 
bres au tribunal centumviral, ce qui donne en tout cent cinq 
centumvirs (1) ; et plus tard encore, Pline, de son temps, 
en compte cent quatre-vingts comme siégeant dans une 
affaire (2). Aussi Varron cite-t-il le tHvo de cènlitmvirs parmi 
ces énonciations de nombre qui ne sont qu'approximatives 
et ne doivent pas être prises à la lettre (3). 

Le tribunal centumviral se divisait en quatre sections ou 
conseils {consilia, iribunalia) ; et nous trouvons, dans les 
écrivains du temps, des indications positives de cette parti- 
cularité, que les affaires se plaidaient quelquefois devant 
deux sections [duplicia judicia^ duœhastœ) (&), quelque- 



(1) ff Centumviralia judicia a centumviris sunt dicta. Nam, cum essent 
Rom® triginta et quinque Iribas, terni ex singulis tribubus sunt electi 
ad judicandum, qui centumviri appellali sunt; et llcet quinque amplius 
quam centum fuerint , tamen quo facilius nominarentur, centumviri 
sunt dicli. Centumviralia judicia, quse centumviri judicabant (Festua, 
au mot Centvmviralia). » 

(î) Plin., EpisL, VI, 33. Voir page suiv., note 1. 

(3) <f Si, inquam, numerus non est ad amussim, ut cum dicimus mille 
naves ad Trojam isse, centumvirale judicium Romœ (Yarro, De rt 
rvsiic, II, i). » 

(4) <f Âut quum de eadem causa pronunciatum est, ut in reis deportatis, 
et assertione secunda, et partibus centumviralium, quœ in duas bastas 
divisœ sunt (Quintil., Insiit, oraU^ v, 2, $ i). » — « Eliam si apud alios 
judices agatur, ut in secunda assertione, aut in centumviralibus judiciis 
duplicibus (Quintil., Imt. oraL, xi, t, S 78). » 
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fois devant les quatre réunies, mais volant chacune séparé- 
ment {quadruplex Judicium) (I), sans qu'il nous soit possi- 
ble de dire quel était le but précis de celle division par sec- 
tions , ou de ces jugements rendus , pour ainsi dire , eh 
chambres réunies. Quelques fragments au Digeste paraissent 
porter encore la trace de cette division (2). 

Le tribunal centumviral ainsi constitué était un tribunal 
éminemment quiritaire. Devant lui se plantait le symbole 
quiritalre de la propriété romaine, la lance {linstà)^ comme 
indice matériel de sa puissance, et peut-être de ses attribu- 
tions (3). Il s'assemblait au Forum; plus tard la basilique 
Julia lui fu{ affectée. Les questeurs sortant de chai:ge avaient 
mission de le convoquer {hastam cogère)^ de le présider 
{haslœ pœesse) ; cependant c'est sous la présidence du pré* 
teur que les écrits contemporains nous montrent les quatre 
(sections réunies (û).; et sous Octave, la présidence en est 
attribuée à des magistrats spéciaux, aux décemvirs judiciai^ 



(1) « Proxime quum apcd centnmTirof in qnadruplici jadicio dixissem, 
subift recordalio egi^se mejuvenem œquein quadruplici (Plin., Epi$L^ 
lY, St4).» — « Femina... quadruplici judicio bona palerna repetebat. 
Sedtbant judices eentum et octogiuta : tôt enim quatuor consiliis con-> 
tcribuntur... tequuf us est varîus eventus : nam duobus consiliis >icimu8, 
totidem \icli sumus (Pun., Epist, vi, 33). » Voir aussi Epist, i, 18; et 
QuiNTiL., Insiit, orat.^ xn, 6, S 6. 

(2) DiG., 6, 2, De înoffic. test.; 10 pr. fr. Marcell. — 31, De légat., ii, 
76 pr. fr. Papinian. 

(3) « Unde in centumviralibus judiciis basta prseponitur (Gai., Imtit., 
IV, S 16). » 

(4) Plin., Epist, y, 21. et Descenderam fn basilicam Juliam... Sedebant 
Judices, decemviri vénérant, observabantur advocali; silentium Ion- 
gum, tandem a prœlore nuntfus... (Ce messnger annonce une remise de 
la séance) prtetor, qui centumviralibus ptmidet... inopioatum tiôbié 
oUum dédit. » 



res [deeemviri in liiibtis judicandis), dont la création re^ 
monte plus haut, mais dont les attributions complètes nous 
sont inconnues (1). 

Bien que le tribunal centumvîral fût un tribunal perma- 
nent, au fond les centumvirs n'étaient que des citoyens an- 
nuellement appelés à y prendre place. Ce tribunal n'avait 
pas ce que les Romains appelaient la juridiction. Devant le 
magistrat avait toujours lieu la comparution injure: devant 
lui s'accomplissait le rite eacramentel de Faction de !a loi ; et 
de là les parties, pour le jugement, étaient renvoyées devant 
les centumvirs, s'il y avait lieu. La seule action de la loi qui 
fût applicable aux affaires de leur compétence était la plus 
ancienne de toutes, le sacramenlum (1). 

Mais quelle était la règle de cette compétence? Cicëron, 
dans son traité sur l'art oratoire, nous donne une longue et 
minutieuse énumération des affaires dont ils connaissaient, 
énumération qui peut se réduire, en définitive, à ces trois 
points : questions d'état, propriété quiritaire et ses démem» 
brements, successions testamentaires ou ab intestat (2), 



(1) « Auclor... fuit (Octavius).,. ut centumviralem hastaro, quam 
qusestura functi consueveranl cogère, deeemviri cogèrent (Sueton., 
Octav,, C.36).»— DiG.,i,î,Z)e origin. ;ttr.,ii,S 29 fr. Pompon. «Deinde 
cum esset necessarius magislratus qui haslœ pra^esset, deeemviri in 
litibus judicandis sunt conHtituli. vPomponius, toutcrois, qui parle ainsi 
des décemvirs, ne dit rien des centumvirs, probablement parce qu'ils 
n'étaient pas des magistrats, et qu'il ne s'occupe que des magistratures. 

(%] « Cum ad centumviros itur, ante iege agitur sacramento apud prs* 
torem urbanum vel peregrinum (Gai., InstlL, iv, §31). » 

(3) « Nam volitare in foro, hœrere in jure ac prœlorum tribunalibus, 
judicia privala magnarum rerum obire, in quibus faepe non de facto, 
sed de aequitate ac jure cerlatur, jactare se in causis cenlumviralibus, 
ÎD quibus usucapionum, tutelarum, gentilltatum, agnationum, alluvio- 
Dum, eircumluvionum, nexorum, mancipiorum, paiietum, iuminum^ 
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c'est-à-dire les trois bases fondamentales de la société qui- 
ritaire; il ne reste en dehors que la possession et les obliga- 
tions. La trace de leur compétence en matière de succession 
est restée jusque dans le Digeste et dans le Code de Jnsti- 
nien (1), avec le témoignage de la grandeur et de rautorité 
de leur tribunal : « Màgnitudo eienim et auctorilas cen- 
tumviralis judicii non patiebatur per altos tramites viam 
hœreditatis petilionis infringi (2). » On peut conjecturer, 
en outre, d'après quelques textes, que les parties avaient 
certaine latitude pour choisir, d'un commun accord, le tri- 
bunal centumviral pour juge (8) ; et que ce tribunal, outre 
sa compétence en matière civile, en avait une aussi en ma- 
tière criminelle (4). 

La date chronologique de la création des centumvirs est 
restée incertaine. Pour ceux qui adoptent les indications 
fournies par Tite-Live sur la création successive des tribus ^ 
comme ce n'est qu'en l'an 512 de Rome que le nombre de 
ces tribus, se trouvant élevé à 35, peut donner 105 centum- 
virs, au compte de trois par chaque tribu, ce n'est qu'à celte 



stillicidiorum, testamentorum ruptorum etralûrum,cœlerarumquererum 
innutnerabilium jura versentur, cum omnino quiJ suum, quid alienum, 
quarc dcnique civisan peregrinus, servus an liber quisquam sit, ignoret» 
insignis est impudenliœ (Cicero, De orator.y i, 38). » — Voir aussi /7ro 
Milon., 27. — Epist. ad fam,, vu, 32. 

(l)DiG., 5, 8, De inofflcioso teslamento, iS fr. Scœvol., et 17 pr. fr. 
Paul. — CoD., 3, 31, De petitione hœreditatis, iS pr.const. JusUnian* 

(2) CoTi,, ihid, 

(3) « Post hoc, ille cum caeteris subscripsit centumvirale judicium, 
mecum non subscripsit (Plin., Epist,, v, i). » — Gai., Inst., iv, $ 31. 

(4) QuiNTiL., Inst. oraf., iv, i, §57; yii, 4, § 20. — Senec, Controv.^ 
m, 45. — OviD., Trist,, u, 91 et suiv. — Phju>q., FabuL, m, 10, 34. 
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époque, au plus tôt, que doit se placer cette création (1). 
Au contraire, dans la pensée historique, venue de Niebuhr, 
qui attribue à Servius Tullius tout un système bien déter- 
miné de réaction contre Taristocratie de race , ainsi que la 
création immédiate de trente tribus plébéiennes faisant con- 
tre-poids aux trente curies patriciennes ( voir ci-dessus 
page 48), dans cette pensée, dis-je, le tribunal centumviral 
remonterait à cette époque : chargé de prononcer éminem- 
ment sur les questions de propriété quîritaire, il se rattache^ 
rait ainsi à l'institution du cens fondée par le même roi. Ce 
qu'il y a de certain à nos yeux, c'est que reculer cette créa- 
tion jusqu'en l'an 512, presque au moment où les actions de 
la loi vont être supprimées, c'est enlever au tribunal cen- 
tumviral une grande partie de l'antiquité dont il a tout le 
caractère, et qui lui appartient incontestablement. A dater 
de la suppression des actions de la loi, il est tombé dans une 
décadence graduelle; quoique la marche de cette décadence 
lui ait permis d'atteindre encore jusqu'au temps presque du 



(1) Il faudrait compter, d'après cet historien, 25 tribus, en 367; 27, 
en 395; 29, en 421; 31, en'435; 33, en 454; et 35, en 512 (Tit.-Liv., 
VI, 5; VII, 15; viii, 17; ix, 20; x, 19. — TiT.-Liv., Epiiom., xix». Môme 
dans ce système, rien ne dit qu'on ait pris, originairement, trois cen- 
fumvirs seulement dans chaque tribu. Ce nombre employé quand il y a 
eu 35 tribus, et élevé ensuite à un plus haut chiffre, puisqu^au temps de 
Pline on compte 180 centumvirs siégeant dans une affaire , n'avait rien 
d'irrévocablement Gxé. Il a pu être plus considérable quand il y avait 
moins de tribus. Ainsi, qu'on ait pris, pour composer le tribunal centum- 
viral, 4 citoyens par chaque tribu, à Tépoque où, selon Tite-Live, il y 
avait 25 tribus, et l'on aurait ainsi le nombre rigoureusement exact, 
dans son origine, de 100 centumvirs. La création de cette institution se 
placerait ainsi forcément entre les années 367 et 395 de Rome ; c'est-à- 
dire dans la période des progrès croissants des plébéiens, de leur admis- 
sion au consulat, et de la création du préteur. 
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Bas-Empire , et de porter jusque-là les vestiges dô Tancien 
gaeramentum. 

En SQmme, en nous en tenant à l'époque où nous sommes 
placé, la compétence des divers juges que nous venons de 
faire connaître nous paraît ainsi réglée : — le collège cen- 
tumviral, s'il s'agit de questions d'état, de propriété quiri- 
taîre ou de successions ; — un juge, ou bien un ou plusieurs 
arbitres, s'il s'agit d'obligations ou de possession ; — enfin, 
des récupérateurs, s'il s'agît de procès où figurent des péré- 
grins, qui sont, par conséquent, en dehors du droit quiri- 
taire et des actions de la loi (V. ExpL hist. des Inst.^ n, 
p. 421 etsuiv.). 

(An 416.) Les Gaulois sont refoulés par delà le Pô, tout 
le Latium a subi le joug, et Rome commence à combattre 
pour le reste de l'Italie. Les plébéiens déjà admis au consu- 
lat parviennent à la censure ; ces deux charges leur ouvrent 
l'entrée du sénat, et, peu de temps après, celle de la préture ; 
enfin la loi Petillia Papiria, Z)e nerc/5, et la publication des 
fastes par Flavius sont pour eux de nouveaux avantages. 

37. ItOi PetllUa Papirla 9 De nexis, 

(An 428.) Cette loi, apportée par une rumeur populaire 
et par un soulèvement spontané contre la barbarie luxu- 
rieuse d'un créancier (L. Papirius), fut, selon les expres- 
sions de Tite-Live, comme un nouveau commencement de 
liberté pour la plèbe. Elle défendit que les débiteurs pussent 
ÇQ donner per ces et libram en servitude à leur créancier, 
pour engagement de leur dette. Ainsi dut cesser pour le pré- 
sent et pour l'avenir la servitude des nexL Mais ce serait 
mal interpréter les expressions de l'historien que d'en con- 
clure que la même loi supprima aussi la captivité des ad^ 



dicti^ c'est-à-dire l'exécution forcée contre la personne du 
débiteur, au moyen de Faction de la loi mante* injectio. 
C'est le nexum seulement qui est modifié par la loi Petil- 
UA : il n'est plus permis d'engager per ecs et Ubram à sort 
créancier que ses biens, et non sa personne (1). 

38. Divolffatio» dei faitei et 4ei action» {jui Flavianum). 

(An 450.) Cn»us Flavius, fils d'un affranchi, secrétaire 
d'un jurisconsulte renommé, d' Appîus GlaudiusCaecus, publia 
le premier la série des jours fastes et les mystères des acte$ 
et des formules sacramentelles, dressées pour la pratique des 
actions de la loi, selon la diversité des causes et des droits h 
poursuivre. Son livre prit le nom de droit Flavien (jus civile 
Flavianum)^ et dépouilla les pontifes ainsi que les juriscon- 
sultes patriciens d'une partie de leur influence dans les af- 
faires. Cet événement, du reste, ne nous est pas bien connu; 
déjà, du temps de Cicérop, il donnait matière è controverse. 
Quelle analogie et quelle relation précises exista|t.-il entre 
les fastes et les actions? Flavius était-il édile çurule etpro* 
fita-t'il de cette magistrature pour divulguer les secret» aux* 
quels il avait été initié ? ou bien surprit-il à son maître ces 
mystères» et le peuple reconnaissant parvint-il h le pousser 



(1) « Eo anno (4S8) plebi romanœ, yelat aliud inilium libertatis faetum 
eB(, quod neeti desierant. Mutatuoi autem Jus ob unius fœnerateris sfmul 
libidinem, fiimul crudelitatem insignêtn... Jussiqoe consules ferre ad 
populiim, fie quis, niai qui noxam meruisset, donec pœnam luerel, ia 
compedibus aut in nervo teneretur : peconisd crédit», bona debitoris, 
non eefpus obnoxium esaet. I(a nexi soluti : cautamqueia poalerum, ne 
necterenlar (Tit.-Li^., viii, t$). » ' 
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aux charges de tribun, de sénateur, d'édile curule (1)? C'est 
ce qu'on ne saurait affirmer. 

Quoi qu'il en soit, .comptons les pas que les plébéiens 
viennent de faire dans l'ordre politique : ils sont immenses. 
Le consulat, la préture, la censure, Tédilité majeure, le sé- 
nat, ils partagent tout avec le premier ordre ; comme récu- 
pérateurs et comme centumvirs, ils participent à la décision 
des procès ; la publication des fastes et des actions les initie 
«j formulaire sacerdotal et patricien, indispensable pour la 
pratique des affaires, et leur permet d'échapper sur ce point 
à la domination de la caste supérieure. Que leur inanque- 
t-il encore? les dignités sacerdotales? Trois années après 
(an 453), ils y arrivent aussi. Le nombre des pontifes est 
porté jusqu'à huit, celui des augures à neuf; quatre plébéiens 
sont admis dans le premier collège, et cinq dans le second. 

39. Loi Bortentla, De plehiscitis. 

(An 468.) Déjà deux lois avaient été rendues, relatives à 
Tautorit^des plébiscites (2) ; en voici une troisième. Quelques 
mots de Pline, déjà cités page 136, nous apprennent que les 
plébéiens, pour la troisième fois, s'étaient retirés de Rome ; 
ils étaient campés sur le Janiculc, quand le dictateur Hor- 
tensius fit accepter la loi qui porte son nom et qui confirme 



{{) Pomponius le raconte ainsi dans son histoire du droit (Dig.) 4, t, 
De orig.jur., 2, § 7 fr. Pompon.). 

(t) La première, la loi Uoratia dont nous avons déjà parlé (an 305) ; 
la seconde, la loi Publilia (an 4i6). Les historiens romains ne sont pas 
bien d'accord surTexislence de ces trois lois et sur leurs dates respectives; 
les auteurs modernes ont discuté pour éclaircir ce point qui est resté 
aussi douteux. Ce. qu'il y a de certaiUî c'est que depuis la loi Hoetensia 
les plébiscites furent toujours reconnus comme lois. 
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la force obligatoire des décisions des plébéiens. Cette force 
ne leur fut plus disputée ; on peut donc placer ici les plébis- 
cites au rang des sources du droit, non pas seulement 
du droit public, mais encore du droit civil privé. Bientôt 
même presque toutes les décisions qui existeront sur cette 
matière seront rendues par les assemblées plébéiennes. 
Théophile, dans sa paraphrase des Instituts, nous dit tex- 
tuellement que la loi Hortensia, en même temps qu'elle 
consacra la force obligatoire des plébiscites, établît aussi 
celle des sénatus-consultes. Si Ton suivait cette opinion, il 
faudrait aussi compter ces sénatus-consultes comme la troi- 
sième source du droit (2). 



(1) Le moment où le sénat a reçu le pouvoir législatif, même en ma- 
tière de droit privé, n'est pas connu précisément. Tacite dit bien, sous 
le règne de Tibère : « Tum primum e campo comitia ad patres translata 
<( svnt : Alors pour la première fois les comices furent transportés du 
« Champ-de-)Iars au sénat {^énn.^ liv. i, § 15). Mais il ne dit cela qu*à 
Toccasion de léleclion aux magistratures, et il ajoute : « Le peuple ne 
« se plaignit de cette usurpation de ses pouvoirs que par de vains mur- 
a mures, et les sénateurs, dispensés d'acheter ou de mendier les suf* 
a frages, surent gré à Tibère de la modération qu'il mit à ne recom- 
« mander que quatre candidat^ (i6iU). » Quant au pouvoir législatif, le 
sénat l'avail-il déjà, ou le prît-il comme une conséquence du droit d'é- 
lection? Déjà il Tavait exercé auparavant, puisqu'on a des sénatus- 
consultes relatifs au droit civil privé, et qui datent de l'empire d'Auguste; 
on sait aussi que quelques-uns ont été rendus dans les derniers temps de 
la république. Si l'on rapproche ces observations de cette phrase de 
Cicéron : « Le droit civil est fixé par les lois, les sénatus-consultes^ les 
«jugements, les réponses des prudents, les édils des magistrats, l'usage 
a et réquilé (Cic, Top.^ 5), » on en conclura que même du temps de cet 
orateur les sénalus-consullcs étaient déjà comptés comme une source du 
droit privé. Enfin si, remontant plus haut, on croit ce que dit Théophile: 
«... Cumque his utrique adversarentur et senatus dedignaretur plebis- 
a cita reciperej et plebs, id segre ferens^ senatus-consultis parère nollett 
ta fuiurum erat, ut veteres inimicitiœ renovarentury danecidemHortef^ 
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Voici l'époque où la puissance de Rome frappe successi- 
vement et avec rapidité les divers peuples de F Italie. Aux 
Samnites, détruits malgré leur victoire des Fourches Caudi- 
iie9» succèdent les douze nations étrusques ; aux Étrusques, 
les Tarentins aidés de Pyrrhus; à ceux-ci, les Picentins« les 
Salentins et enfin les Yolsiniens* Alors parait une pompe 
vraiment triomphale, les soldats de la Macédoine et de la 
Thessalie» Tor, les statues, les tableaux de Tarente et les 
^phants de Pyrrhus» chargés de leurs tours qui n'avaient 
»u les défendre» 

(An 488.) Rome existe depuis quelques siècle»; que sont 



« Husy sedata êorum dissensione, persuasitt ut alUri alterorum Jura 
« acciperent, et his obtemperarent (Theoph., Paraph, deslnstlt», 1, t, 
« SS.Tmduction deFabrot) : Au milieu de ces prétentions contraires, le 
« sénat dédaignant de recevoir les plébiscites, et les plébéiens irrités re- 
« fusant d'obéir aux sénatus-consultes, les anciennes dissensions allaient 
tt infailliblement renaître , lorsque le même Horlensius les apaisa en 
« persuadant à chaque parti de recevoir les décisions de l'autre, et de s'y 
« conformer, » il faudra décider que Tautoriié des sénatus-consultes , 
comme source du droit même privé, date de la loi Hortensia* A ces 
raisonnements que d'autres viennent corroborer encore, il faut avouer 
qu'on en oppose aussi de très puissants : le silence des auteurs, qui ont 
parlé de la loi Hortensia comme ayant ratifié les plébiscites, et qui n'ont 
rien dit des sénatus-consultes ; le système constitutif de Rome qui ne 
donnait au sénat que le droit d administration publique, et qui réservait 
soigneusement au peuple les lois et les élections ; enfin le manque de 
sénatus-consultes en matière de droit privé, considérés comme lois, avant 
Tibère, car ceux qui existent se réduisent à un très petit nombre, et 
leur sujet parait se lier à l'administration; la grande quantité au con- 
traire que l'on en trouve à partir de celle époque. Gomment concilier 
ces raisonnemenls? D'un côté, il paraît difficile de prendre à la lettre 
Fassertion du seul Théophile, car comment penser que si le sénat avait 
re$tt positivement par une loi le pouvoir législatif, il eût tardé si long« 
temps d'en user, ou du moins qu'aucune de ces lois ne nous fût parvenue t 



devenus les peuples qui, à son berceau, se partageaient ces 
contrées? Les Albains, les Sabins^IesYeiens, sont confondus 
dans la nouvelle cité ; les Èques, les Yolsques, les Samnitea 
ont résisté, ils n'existent plus ; les Étrusques, les Campa- 
niens, les Tarentins ont subi le joug de Talliance, et Rome 
commande à Tltaiie. Son empire s'agrandira chaque jour; 
la simplicité, la pauvreté, la force républicaine disparaîtront : 
la rudesse des institutions se polira; avant que ce change^ 
ment s'opère, examinons encore une fois dans leur ejaaemblft 
ces institutions que nous avons vues oaitre. 



RÉSUMÉ SUR UÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

POUTIQUB EXTÉRIEURB DB KOHB. 

Diviser les peuples pour les combattre les uns après les 
autres ; se servir de ceux qui sont soumis pour vaincre ceux 



De l*autre, si Toii réfléchit que le sénat avait le droit de gouvernemeiit 
et d^admioistralion publique, que bien souvent il n*y a pas loin des 
mesures prises pour le gouvernement à celles qui sont des lois même 
pour le droit privé ; que du reste, la séparation des pouvoirs était bien 
loin d'être, à cette époque, aussi nettement établie qu'elle peut Tètre 
dans les esprits modernes ; que le sénat statuait en général sur les points 
qui importaient à la chose publique, sauirapplicalion du vélo des iribuns 
delà plèbe; si Ton fait toutes ces considérations, il pourra paraître na- 
turel que quelques sénatus-consultes soient sortis des limites ordinaires, 
qu'ils aient statué sur des matières de droit privé dans un sens vérita^^ 
blement législatif, et qu'ils aient pris place au rang des lois. Ainsi s'ex- 
plique la phrase de Cicéron et Teiistence de quelques sénatus-consultes 
législatifs. Sous Tibère, le sénat, investi du droit d'élection, fut confirmé 
davantage dans le pouvoir législatif qu'il avait exercé quelquefois, et le 
p^uplo CQSsa d'être convoqué. 
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qui ne le sont pas ; ménager ses forces, user celles des alliés; 
sous prétexte de défendre ces alliés, envahir le territoire de 
leurs voisins; intervenir dans les querelles des nations pour 
protéger le faible, et subjuguer ainsi le faible et le fort ; faire 
une guerre à outrance, et se montrer plus exigeant dans les 
revers que dans la victoire ; éluder par des subterfuges les 
serments et les traités ; parer toutes ses injustices du voile 
de l'équité et de la grandeur : telles sont les maximes politi- 
ques qui ont donné à Rome le sceptre de l'Italie, et qui lui 
donneront celui du monde connu. 

Mais c'est plutôt sa position de droit dans ses relations 
avec les autres nations qu'il nous faut examiner. 

La matière est obscure et compliquée, par plusieurs rai- 
sons : d'abord parce qu'elle contient des éléments multiples, 
qu'il faut avoir soin de distinguer si l'on veut être clair; en 
second lieu, parce qu'il n'y a pas de règle fixe, la situation 
variant, selon les traités, d'une ville à l'autre, d'un pays à 
l'autre ; enfin, en troisième lieu, parce que, jusqu'à l'époque 
historique où nous sommes parvenus, nous avons bien peu 
de renseignements précis sur la question, envisagée avec la 
rigoureuse exactitude du droit. 

La matière contient des éléments multiples : il faut la 
considérer, en effet : 1° quant aux cités; 2" quant au sol, au 
territoire ; 3* quant aux personnes, aux habitants. 

Quant aux cités, quelle est leur organisation, leur admi-* 
nistration, leur législation? Sont-elles souveraines chez elles? ^ 
Sont-elles une dépendance de Rome ? Ont-elles une législa- 
tion propre? Ou le droit romain leur est-il communiqué, soit 
dans l'ordre privé, soit dans l'ordre politique, soit dans les 
deux réunis? 

Quant au territoire, reste-t-il en propriété à la cité, ou 
Rome s'en empare-t-elleî Dans l'un ou dans l'autre cas, 
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SOUS quelle législation est-il placé? Est-il considéré comme 
un sol étranger, auquel ni la propriété quiritaire ni aucune 
des institutions du droit civil romain ne puissent être appli- 
quées? Ou bien est-il assimilé à Yagerromanus^ susceptible 
de la propriété quiritaire et de tous les actes du droit civil 
qui y sont relatifs? 

Quant aux personnes, aux habitants, sonti-ils admis à la 
jouissance du droit civil romain, en tout ou en partie? dans 
l'ordre privé seulement ou dans Tordre poJitique? ou dans 
les deux réunis? ou n'y sont-ils admis en aucune façon et 
restent-ils, par conséquent, tout-à-fait étrangers? 

Telles sont les questions à résoudre en ce sujet. Les prin- 
cipales de ces questions, pour nous, peuvent, en somme, 
SQ réduire à celle-ci : y a-t-il , soit pour la cité , soit pour 
le sol, soit pour les personnes, communication totale, ou 
partielle , ou nulle , du droit de cité romaine , soit dans 
l'ordre privé, soit dans Tordre politique? 

Sur ce point se présenté la diversité la plus grande, parce 
que tout dépend des conditions plus ou moins avantageuses, 
des concessions plus ou moins larges, octroyées par Rome à 
ses alliés ou à ses ennemis vaincus ; tout dépend du traité de 
soumission ou d'alliance, ou du plébiscite, de l'acte [lex, for- 
mula) qui a réglé la condition de chaque ville. Nous tom- 
bons ici dans les détails infinis des questions locales. 

Qu'on sache, eh principe, que le droit quiritaire, ce droit 
de cité romaine {jus Quiritium, jus civitatis, jus civile)^ 
peut se décomposer et subir des fractionnements divers. — 
Dans Tordre privé, ses démembrements les "plu3 notables 
sont : 1" le connubium, emportant pour les concessionnaires 
la capacité de contracter entre eux, ou même avec les citoyens 
romains, de justes noces, des noces romaines, qui produi- 
sent la puissance paternelle, Tagnation et tous les effets du 

u ' 
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droit civil; 2Me contmercium, emportant pour les person- 
nes capacité de faire, avec les citoyens, des contrats, des 
acquisitions, des aliénations selon le droit Civil î et pour le 
sol, aptitude à faire Tobjet de la propriété quiritaire et des 
actes du droit civil; 3® enfin la factio testamenti, capacité 
de recevoir des citoyens, ou de disposer en leur faveur, par 
testament, selon la loi romaine ; ce gui paraît une consé- 
quence, non pas absolue, mais du rtioins ordinaire du corn- 
merchm, depuis. que le testament se pratique ôoUs la forme 
d'une mancipation. -*- Dans Tordre politique : 1** \ejus h(h 
norum^ aptitude aux dignités et aux nàagistratures romaines; 
2» h jus suffragii, droit de voter dans les comices. — Tels 
sont les éléments principaux du jus civitatis, qui se frac- 
tionnent et qui se distribuent séparément, ou réunis, avec 
plus bu moins de largesse, par la cité souveraine, aux villes, 
aui territoires, ou, niême individuellement, aux personnes. 

Cela posé, et pour nous en tenir ati:Jc notions les plus géné- 
rales, en suivant la triple division que nous avons indiquée : 

Quant aUx cités, on peut compter : 

!• Rome, la cité dominatrice, et éminemment souveraine ; 

3* Les colonies romaines {coloniœ rofnanœ, cùloniœ to^ 
gatœ) ; émanation de Rome; constituées sur le simulacre de 
la mère-patrie, avec leur petit sénat, leurs deux consuls^ 
leurs ordres de patriciens et de plébéiens; admises pour leur 
territoire et pour leurs habitants romains à la participation 
entière du droit de cité romaine dans Tordre privé { conniir 
bium, commercium^ factio testamenli)^ mais nullement 
dans Tordre politique. Filles de Rome, elles ne ceèsent pas 
d'être sous sa dépendance et sous sa direction. Elles servent 
de boulevart pour la défense et de point d'appui pour Tatta^ 



que. Là puissance romaine s'étend, les colonies se multi- 
plient ; il faut aujourd'hui contenir toute l'Italie, il faut in- 
tercaler de distance en distance quelques-unes de ces fonda- 
tions sur lesquelles on puisse compter. Dans les villes qui 
ont montré là résistance la plus opiniâtre, un sénatus-consulte 
ordonne l'établissement d'une colonie. Des commissaires, 
nohimés triumvirs, sont désignés ; ils enrôlent les affranchis, 
les prolétaires qui se présentent ; les conduisent sur les lieux, 
distribuent entre eux le territoire de la ville conquise, que 
Rome s'€6t attribué, quelquefois sans en rien laisser aux an- 
ciens haBitants, et la colonie se fonde sur le thodèle de la 
métropole; Du reste, le sénat seul a le droit d'ordonner dé 
pareils établissements et de donner à une colonie le titre et 
les privilèges de colonie romaine. 

â'* Les villes dii Latîum, restées à divers titres, et sôus les 
diverses conditions dès traités, villes libres, villes alliées dé 
Rome [civiiates liberœ, civitaies fœderatœ). Ce sont leé 
plus proches Voisines de Rome ; soumises les premières à 
ôon pouvoir ou à son alliance, elles ont quelquefois secoué le 
joug des traités, tnais pour en reprendre quelque temps après 
de plus onéreux. En 416, la défaite du lac Régille les a tôutôè 
irrévocablement attachées à la fortuné romaine. Celles qui 
n'ont pas été détruites, transformées en colonies roniaines, 
^ restent constituées dans leur indépendance locale, sous léA 
clauses diverses de leur traité d'alliance. Des concession* 
plus ou moins larges du droit de cité romaine leur sont faite» 
dans l'ordre privé. Ainsi, généralement, le commercium 
(mais non le connubium ni la factio testamenti) est accordé 
à leurs citoyens; et leur sol est susceptible de la propriété 
quiritaire. Il y a plus ; leurs fcitoyens peuvent acquérir, de 
diverses manières réglées par les lois, la plénitude des droits 
dé cité romaine. Etmôme^ pour quelques-unes de ces villes. 
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les plus anciennes dans Talliance, restées fidèles à Rome 
dans le soulèvement de àl6 {Latini veteres)^ une certaine 
participation aux droits politiques leur est honorifiquement 
concédée : leurs citoyens qui se trouvent à Rome, au mo- 
ment des comices, peuvent être invités, par le magistrat qui 
préside l'assemblée, à prendre part aux honneurs du vot«, 
et Ton tire au sort la tribu dans laquelle ils vont momenta- 
nément se ranger. Telle est, dans son principal caractère et 
dans ses nuances capitales, le droit du Latiunii (jus Latiî). 

4° Les colonies latines {latinœ, ou latini nomii^is cola^ 
niœ)^ fondations coloniales assimilées non pas ^ Rome, 
mais seulement aux villes du Latium ; ne recevant, par con- 
séquent, pas la plénitude du droit de cité romaine, mais seu- 
lement le droit dont jouit le Latium (jus Latii). Elles sont 
composées principalement de Latins ou d'autres habitants 
que les armes et la politii^ue romaines établissent sur un 
territoire conquis ; les Romains eux-mêmes qui s'y enrôlent 
sont déchus par là de la plénitude du droit guiritaire et ne 
participent plus qu'à celui de la colonie. Un décret du sénat 
n'est pas nécessaire pour la fondation de pareils établisse- 
ments. Les généraux, les consuls peuvent les créer, selon les 
besoins, l'utilité ou les succès de la guerre qu'ils conduisent. 

5" Les villes de l'Italie qui, dans le résultat définitif des 
luttes, des guerres et de la soumission totale opérée dans 
les dernières années du v* siècle, sont, en définitive, et 
en vertu des traités, restées villes libres et alliées de Rome 
{civitates liberœ fœderatœ) . Moins voisines, plus récentes 
dans l'alliance, ayant rendu moins de services, et surtout 
pouvant en rendre moins que les villes du Latium, elles re- 
çoivent en général des conditions moins favorables et des 
concessions moins larges'. Cependant la base principale de 
leur constitution, c'est leur liberté, leur indépendance locale; 
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leur gouvernement propre, sous leurs lois (1) et sous leurs 
magistrats. Parmi les démembrements du droit de cité ro- 
maine, le commercium et l'aptitude de leur territoire à la 
propriété quiritaire leur sont accordés. Mais leurs habitants 
ne peuvent pas arriver à la plénitude du droit de citoyen ro- 
main par les mêmes causes qui suffisent pour conférer ce 
titre à un Latin. Tel est, dans son ensemble, le droit italique 
(jus italicum). Plus tard, lorsque Rome s'étendit hors de 
l'Italie, elle y jeta des colonies italiennes, assimilées à la 
condition des villes de l'Italie, inférieures par conséquent aux 
colonies 'latines, comme celles-ci l'étaient elles-mêmes aux 
colonies romaines. 

Les villes alliées du Latium ou de l'Italie jouissent com- 
munément, en vertu des traités, de l'exemption d'impôt ter- 
ritorial ou personnel. En cas d'attaque, elles pourront im- 
plorer le secours de Rome ; à la première réquisition, elles 
devront fournir une quantité déterminée de troupes qui obéi- 
ront au général romain. Par une autre clause des traités, 
on détruit le corps politique des alliés, oh leur interdit toute 
confédération. Il est défendu aux villes alliées d'avoir entre 
elles ces assemblées générales qui, réunissant leurs divers 
habitants, pourraient engendrer une ligue redoutable aux 
Romains ; chaque ville est isolée, chaque peuple démembré. 



{\] Parmi les villes, soit du Latium, soit de Tltalie, soit, plus tard, 
même hors de Tllalie, on appelle dvitates fundanx^ ou populi fundi, 
celles qui ont adopté, pour leur propre usage, le droit romain ; ce qui ne 
veut pas dire, pour cela, qu'elles jouissent de ce droit dans leurs rap- 
ports avec Roœe, et que leurs habitants soient citoyens romains ; mais 
c'est incontestablement un titre pour obtenir plus facilement de Rome une 
participation plus large à son droit de cité. 
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Rome est le point central, tout obéit à Timpulsion partie 
de là. 

6'' Enfin, les villes municipales, ou municipes {municipia)^ 
distinction qui n'est plus basée, comme les précédentes, sur 
une considération d'origine ou de géographie^ mais sur la 
constitution même de la cité à laquelle on applique ce titre, 
quelque part qu'elle soit située. ~ Le municipe, quoique 
n'étant pas, comme les colonies romaines, une émanation et 
une dépendance de Bome, mais conservant sa souveraineté 
et son indépendance locales, est admis néanmoins largement 
à la participation du droit de cité romaine, soit dans l'ordre 
privé, soit même quelquefois dans l'ordre politique. Sa con- 
stitution municipale est une image de la constitution ro- 
maine : sous le nom de curie {curia)^ il a un sénat; sous 
celui de décurions ou curieiux {decurione.'i, curiQies)^ \\ 
a des sénateurs, des patriciens ; et aq-dessovis, une ptè^ 
Il est probable que les municipes devaient adopter aussi, 
pour leur propre usage, le droit romain, de manière à se 
trouver assimilés, autant que possible^ à Rome. Le plébiscite 
qui leur reconnaît le titre de municipe détermine la part, 
plus ou moins large, qui leur est accordée à la jouissance d^ 
droit de cité romaine. 4 quelques-uns, tout ce droit, pu upe 
partie de ce droit (fréquemment le commercium et la faclîo 
testamenU)^ dans l'ordre privé seulement, avec aptitude de 
leur sol au domaine quiritaire ; à quelques autres, même le 
droit de cité dans l'ordre politique, soit partiellement, soit 
en totalité, avec l'admissibilité aux magistratures (Jus ho- 
nfirum) et le droit de suffrage {jus suffragii). On dit alors 
que le municipe jouit du droit le plus large [optimo jure). 
Ses citoyens ont deux patries : la patrie municipale, et Rome, 
la patrie politique. Tel fut Cicéron, et tarit d'autres illustra- 
tions de la république. A V^poque où nous sofnmçs ici, la 
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participation au droit de la cité, surtout dans l'ordre poli- 
tique, ne se donne pas encore aussi largement. Gère est !e 
premier naunicipe fondé (an de Rome 365) , le droit de suf- 
frage ne lui a pas été accordé. 

Tel est l'état des diverses cités, considérées dans leur 
existence et dans leur gouvernement collectifs. 

Quant au territoire, par suite de la participation soit h 
tout le droit de cité, soit au commercium seulement, celui 
dies colonies romaines, celui des villes alliées du Latium et 
des colonies latines, celui des villes alliées de l'Italie, et celui 
des municipesi sont également saseeptibles de la propriété 
quiritaire et des actes qui s'y réfèrent ; ils sont assimilés, par 
conséquent, sous ce rapport, à Vager romanus. 

Quant aux personnes, on distingue : des citoyens [ch>ei) ; 
des colons romains [romani colonie ou, simplement, cfh' 
loni); des alliés latins {socii latini, ou, simplement, latim)\ 
des colons latins ( latini eolonarii); des alliés jouissant du 
droit italique {socii ex jw^e italico); des citoyens de muni- 
eipes {municipes); des étrsingers {hostes, dans un langage 
plus récent peregrini); et enfin, des barbares {^arbari). 

Citoyens. Ce tikrc, qu'on imposait autrefois à tou? les 
vaincus, on le garde aujourd'hui avec orgueil ; à ce titre sont 
attachées la jouissance des droits civils et des droits politi-* 
ques, la faculté d'élire et d'être élu aux magistratures, celle 
de donner son suffrage dans les comices ; des cités entières 
briguent de l'obtenir ; il n'appartient en principe qu'à ceux 
qui sont nés à Borne ou sur le territoire étroit qui l' environne. 
Cependant des plébiscites, l' accordent quelquefois, eii tout 
ou en partie, soit collectivement à des cités, soitj même in- 
dividuellement à tels ou tels habitants de l'Italie, distingué^ 
par leurs richesses ou par leur influence. 

Colons romains. Ils jouissent de la plénitude du droit de 
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cité dans l'ordre privé {connubium, commercium, factio 
tesiametiti); mais ils l'ont perdu dans l'ordre politique. 

Alliés la$insy ou, simplement, Latins. Ils jouissent, dans 
l'ordre privé, de la partie du drqit de cité romaine qui a été 
concédée à la ville dont ils sont citoyens : généralement du 
commerciiim, mais non du connubium^ ni de la faclio tes- 
tamenti. Ils peuvent acquérir complètement le titre de ci- 
toyens romains, par diverses causes déterminées, notam- 
ment par l'exercice annuel d'une magistrature dans leur 
pays, par la translation de leur domicile à Rome, par une 
accusation publique qu'ils auraient portée et par laquelle ils 
auraient fait condamner un citoyen coupable de concussion. 
Les Latini veteres ont, en outre, le droit d'être invités à 
prendre part aux honneurs du vote, s'ils se trouvent à Rome 
au moment des comices. 

Colons latins j ou latini colonarii. Ils sont, par assimila- 
tion, dans une condition semblable à celle des Latins. 

Alliés suivant le droit italique. Ils participent au droit 
de cité romaine, dans l'ordre privé seulement, suivant la 
concession plus ou moins large faite à la ville dont ils sont 
citoyens : généralement ils n'ont que le commercium. Ils 
ne deviennent pas citoyens romains par les mêmes causes 
que les .Latins. 

Étrangers. Trois expressions diverses s'appliquent à l'é- 
tranger. Il est peregrinuSy hostis, ou barbarus. — Le pe- 
regrinus, c'est l'étranger qui se trouve à Rome, qui s'y 
établit, ou dont la patrie est déjà sous la domination ro- 
maine , et qui ne jouit pas de la plénitude du droit de cité : 
sous ce rapport, ce titre est encore applicable à la majeure 
partie des Latins et des Italiens. ••- Vliostis, c'est l'étranger 
que la puissance romaine n'a pas encore soumis; jusqu'à 
cette soumission il est ou il sera ennemi. Dans l'origine, 
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avant les succès de Rome, tout étranger se nommait hostis : 
c'est le mot antique. — Le barbants^ c'est celui qui est en- 
core hors des limites de la civilisation et de la géographie 
romaines. La circonférence reculera et s'agrandira de jour 
en jour. Des Gaulois cisalpins, ce titre passera aux Gaulois 
au-delà des Alpes; sur les bords de l'Océan; aux insulaires 
de la Grande-Bretagne ; aux forêts de la Germanie; enfin, 
aux hordes inconnues du Nord et de l'Asie qui doivent ren- 
verser l'empire de Rome. 

Telle est la relation différente qu'ont avec Rome le père- 
grinus, Vliostis, le barbarus : l'un est dans l'enceinte, ou, 
au moins, sous la domination de Rome ; rauh*e, hors de sa 
domination ; le dernier, hors de sa civilisation et de sa géo- 
graphie, 

DROIT PUBLIC. 

Nous comptions trois corps politiques : le peuple, le sénat 
et le roi; nous en compterons trois encore : le peuple, le 
sénat et les plébéiens. Ainsi, l'autorité royale en tombant a 
donpé naissance à l'autorité plébéienne. 

L'ordre des chevaliers s'est accru, son influence est plus 
grande ; mais il n'a pas encore ces privilèges et ces fonctions 
qui lui seront réservés par la suite. 

Le peuple , comme corps politique , se compose de la 
réunion de tous les citoyens, quels que soient leur rang et 
leur fortune. 

Le sénat est formé des personnes inscrites par les cen- 
seurs sur le tableau des sénateurs. 

Les plébéiens ne sont plus ces hommes exclus de presque 
tous les droits publics. En masse ils ont leurs assemblées, 
leurs lois, ils prennent une part active au gouvernement; 
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en particulier ils sont admis aux principales magistratures 
civiles , enrôlés parmi les chevaliers , classés au rang des 
sénateurs. 

Ces trois corps politiques n'exercent plus tous les pou- 
voirs par ëux-^mémes. Les magistratures se sont multipliées. 
La royauté d'un seul a été détruite pour faire place au con- 
sulat de deux; le consulat démembré a produit la censure, 
la préture, l'édilité majeure ; à la tôte des plébéiens sont le» 
tribuns; sur un plan inférieur à ces magistrats, les ques- 
teurs et les édiles plébéiens. Toutes ces dignités sont an- 
nuelles, à l'exception de la censure. Les unes donnent droit 
à la chaise curule et aux images ( selta curulis , imar/ines 
majorum)y les autres ne donnent aucun de ces privilèges, 
et les magistrats qui en sont revêtus se nomment magistrats 
pédaires {magistratus pedarii). Le droit de chaise curule 
est le droit de se faire porter et de siéger sur une chaise 
honorifique, marque de la dignité qu'on occupe, ou qu'on 
a occupée (1). Le droit aux images est le droit de léguer son 
image à sa famille ; celle-ci conserve avec orgueil une 
représentation des membres qui ont rempli les hautes ma- 



(i) C. Flavius, celui qui a publié les Gasles, étant édile, se présenta 
pour visiter son collègue qui était malade. Une s^emblée déjeunes pa- 
triciens se trpuvait chez ce dernier. Us se donnent sur-le-champ le mot 
pour qu'à l'entrée de l'édile plébéien personne ne se lève devant lui. Le 
petit complot s'exécute, maisr Flavius qui .s*en aperçoit ordonne à ses 
gens d'apporter la chaise curule, et du haut du siège hg.noriâque il con- 
fond de tout réclat de sa magistrature ceux qui cro;sraient rbumil.ier (Tite- 
Live). Je rapporte cette anecdote, parce qu elle peint et les sentiments 
qu'avait inspirés aux patriciens l'admission des plébéiens aux grandes 
magistratures, et la considération attachée aux signes extérieurs de ces 
dignités. 
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gistratures, et, à chaque décès, ces membres, portés eu 
effigie à la pompe funéraire, attestent l'illustration de la 
famille (1). 

Pouvoir législatif. Le peuple, le sénat et les plébéiens 
Texercent chacun. Le peuple et le sénat dans les lois, les 
plébéiens dans les plébiscites , peut-être aussi le sénat dans 
les sénatus-consultes. Ainsi peuvent déjà se compter trois 
sources du droit écrit: les lois, les plébiscites et les sénatus- 
consultes : 

1* Les lois rendues par les comices des centuries ; car 
déjà les curies n'existent que fictivement, pour quelques 
élections ou pour quelques décisions irelatives au droit de 
famille , à l'égard desquelles l'antiquité exigeait une loi cu- 
rîate. Le sénat concourt à la création des lois; les projets en 
sont ordinairement préparés et discutés dans son sein : c'est 
un magistrat sénateur qui convoque les comices, et qui leur 



(!) Ces images n'étaient pas de simples portraits; peut-être même 
étaient-elles plus que des effigies en pied. On peut conjecturer qu*un 
homme, du moins dans la solennité funéraire, prenait le masque de celui 
qu'on voulait représenter, ses vêtep:iénts d'honneur, les indignes de sa 
dignité, et jouait véritçiblement son rôle , çonime s'il assists^it au convoi. 
Quoi qu'il en fût, à voir ainsi tous les aïeux en personne, suivant sur 
leurs chaises curules le char funéraire, ne devait-il pas sembler qu^ils 
cocduisaient en pompe celui que la mort venait de jeter parmi eux? 
Pouvons-nous être étonnés que les Romains distinguassent si bien les 
anciennes et les nouvelles maisons, puisqu'à chaque funéraille on réu- 
nissait les morts aux vivants, et que Von promenait ainai la famille en- 
tière. Lorsqu'oa n'apçrcevait au milieu de la foule que deux ou trois de 
ces consulaires défunts, leur petit nombre attestait publiquement \s^ date 
récente de la maison; maia lorsque plus de cent aïeux placés à l^ file 
les uns des autres formaient un long cortège, on voyait les souvenirs et 
les dignités de la race se prolonger jusque dans les premiers sièicles 4e 
Rome. 
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propose la loi ; les centuries ne peuvent faire à cette propo- 
sition aucun changement, chaque citoyen en passant devant 
le scrutateur déclare simplement qu'il adopte ou qu'il rejette. 
Les suffrages se donnent encore à haute voix. Des auspices 
défavorables ou le tonnerre qui gronde dissolvent l'assem- 
blée : Jove tonante cum populo agere nefas. 

2* Les plébiscites, émanés des conciliabules plébéiens 
convoqués par tribus au Forum ou au Capitole. L'initiative 
est aux tribuns, les voix se donnent hautement comme dans 
les centuries, la sanction du sénat n'est plus nécessaire. 

3° Les sénatus-consultes , auxquels il n'est pas certain 
que la loi Hortensia ait donné force obligatoire, mais qui, 
du moins de loin à loin, statuent d'une manière générale, 
et non administrative, même en matière de droit privé, et 
par consentement tacite, sont exécutés comme lois (1). 

A ces sources du droit écrit il faut ajouter quelques sources 
du droit coutumier : l'interprétation et l'autorité des juris- 
consultes ( interpretatio ) ; les opinions formées au barreau 
comme résultat de la discussion des plaidants et de la série 
des jugements [disputatio fori); les usages constants et 
généralement observés quoique non écrits. Ces sources diï 
droit, dit Pomponius, ne portent pas un nom particulier 
comme les lois, les plébiscites, les sénatus-consdltes ; on 
ne les désigne que sous le nom générique de droit civil (2), 



(1) Lorsqu'un tribun des plébéiens arrêtait par son veto la décision du 
sénat, elle ne portait plus le nom de sencUus-consuUum, mais celui de 
senatus-auctoritas, 

(î) « His legiblis latis cœpit, ul naturaliler evenire solet, ut interpre- 
talio desideraret prudentiura auctoritate neces3ariam esse disputationcin 
fori. Hœc dispulatio et hoc jus , quod sine scriplo vcnit, composittim a 
prudentibus, propria parte aliqua non appeUatur, ut caetera^ partes juris 
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nom qui appartient à toutes les lois propres aux citoyens. 

Enfln^ on aura le tableau complet des parties qui com- 
posent la législation à notre époque, si l'on joint ici les ac- ' 
lions de la loi ; car, bien que leurs formules diverses, appro- 
priées à la diversité des cas, aient été divulguées par Flavius, 
elles n'en continuent pas moins d'être une branche essentielle 
du droit. 

Pouvoir exécutif. Le sénat possède à proprement parler 
toute cette force executive qui consiste à délibérer et à dé- 
cider dans les affaires qui concernent la haute administration 
de la république; son action toutefois n'est pas directe, elle 
s'exerce par Tintermédiairè des magistrats sénateurs. Il di- 
rige les consuls et les préteurs; il impose les conditions aux 
peuples vaincus ; il récompense ou punit les colons et les 
alUés selon qu'ils ont bien ou mal mérité de Rome; il vide 
en arbitre les querelles des nations ; l'envoyé de Pyrrhus a 
déjà dit de lui : « Le sénat romain m'a paru une assemblée 
de rois. » 

Les magistrats dont les fonctions se rattachent au pouvoir 
exécutif, et qui sont personnellement et directement chargés 
(i'un rôle d'action, sont : les deux consuls, qui commandent 
lï Rome et surtout h l'armée ; les deux préteurs, qui, indé- 
pendamment de leurs attributions dans l'administration de 
[a justice, peuvent suppléer les consuls, et être suppléés ré- 
ciproquement par eux ; les deux censeurs, qui font le recen- 
sement, classent les citoyens, et fixent les impôts de chacun ; 
les deux édiles majeurs, qui surveillent la haute police ; les 



suis Mominibus designantur, datis propriis nominibus caeteris partibus;* 
sed ("nmmuni nomine appellalur jus civile. » Dig. , 1, 2 , Z>e orig. jur.^ 
2, S 5 fr. Pompon. 
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testeurs, qui gardent et administrent le trésor public ; en- 
fin^ les triburis et leâ édiles plébéiens, quoiqu'ils ne soient 
• à proprement parler que les magistrats particuliers d'une 
caste. 

Pouvoir électoral. Le peuple et les plébéiens exercent ce 
pouvoir dans l'élection aux diverses magistratures. Le peu- 
ple assemblé par centuries élève aux dignités de consul, de 
censeur^ de préteur, d'édile majeur ; les plébéiens, aux dig- 
nités inférieures de questeurs j de tribuns, d'édile» plé- 
béiens, et à celle de grand-pontife. C'est ici principalement 
qu'il faut rattacher l'existence fictive des. curies. L'élection 
des tribuns et du grand-pontife 'appartenait primitivement 
aux curies, les tribus s'en emparèrent ; mais pour légaliser 
leur choix on voulut qu'il fût confirmé par une loi curiate. 
Trente licteurs représentent chacun une des trente curies , 
les augures accomplissent les solennités que la religion 
exige, et les licteurs adoptent ce (Jije les tribus ont déjà 
décidé ; c'est ainsi que dans les formes on respecte les an- 
ciens usages que l'on viole dans le fond. 

Pouvoir judiciaire. Le peuple, les plébéiens et le pré- 
teur sont les autorités judiciaires. Distinguons les affaires 
criminelles des affaires civiles. 

Affaires criminelles. Lfes comices par centuries, par tri- 
bus; des questeurs, par délégation des comices; le sénat, 
soit par délégation des comices, soit par ses propres attri- 
butions, selon la nature des affaires; les consuls ou le pré- 
teur, par délégation du sénat : telles sont les juridictions 
criminelles. Les comices par centuries peuvent seuls pro- 
noncer la peine de mort; les tribus," celle de l'exil ou des 
amendes, principalement comme répression politique. S'a- 
git-il d'un crime public qui a fixé l'attention des citoyens, 
dans lequel l'accusé est un magistrat, un consulaire? les 
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centuries OU les tribus se gardent bien d'abandonner la 
connaissance de la cause. S'agit-il d'un accusé plus obscur, 
d'une affaire moins éclatante, ou d'un crime privé? elles se 
contentent de déléguer leurs pouvoirs à un questeur du par- 
ricide; le sénat, quelquefois dans ces occasions, délègue 
lui-même le questeur ou un magistrat, et le peuple ne songe 
pas à revendiquer ses droits. Enfin , les accusés sont-ils des 
étrangers, des esclaves, en général des personnes qui ne 
jouissent pas des droits de citoyen, ou bien ne s'agit-il que 
d'infliger une peine peu considérable.? le préteur est l'auto- 
rité compétente* Les centumvirs paraissent avoir aussi, danâ 
l'administration de la justice criminelle, des attributions qui 
nous sont mal connues. 

Affaires civiles. Devant le préteur s'intente l'action, s'ac^ 
oomplissent les formalités sacramentelles des actions de là 
lôi^ et s'organise l'instance (judiciiun). C'est lui qui a la 
juridiction {jus dicit, àddwil\ edicit)^ et le conimandementi 
la force publique ( imperium)^ Après les formalités acoom* 
plies devant lui {injure)^ si l'affaire n'est pas de nature à 
être terminée de sa propre autorité, par simple déclaration 
du droit, par la juridiction ou par le commandement j il 
donne aux parties, soit un juge unique, soit un et quelque- 
fois plusieurs arbitres, les uns et les autres choisis par les* 
parties dans l'ordre sénatorial, ou du moins agréés par elles, 
sirion déterminés par la voie du sort. Ou bien il les renvoie 
devant le tribunal centumviral, jugeant par sections, quel^ 
quefois les quatre sections réunies. ~ Devant le tribunal 
centumviral, s'il s'agit de questions d'état, de propriété 
quiritâire ou de successions, et devant lin juge ou devant 
un ou plusieurs arbitres, s'il s'agit d'obligation ou de pos- 
session. — Dans les^ affaires où figurent des étrangers et 
qui ne peuvent, par conséquent, être poursuivies par action 
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de la loi, les parties sont renvoyées par le magistrat devant 
des récupérateurs, pris instantanément parmi les assistants, 
communément au nombre de trois ou de cinq. 

M. Laboulaye , dans son Essai sur les lois criminelles 
des Romains concernant la responsabilité des magis- 
trats (1), a montré, de la manière la plus intéressante, 
comment s'établissait l'équilibre politique dans un système 
tel que celui de la république romaine, où les divers pou- 
voirs étaient peu défws, mal séparés, sans action directe 
les uns sur les autres; où les magistratures étaient pour la 
plupart doubles ou multiples ; où les magistrats, bien qu'il 
y eût entre certains d'entre eux hiérarchie honorifiqoe, n'a- 
vaient pas de hiérarchie d'autorité, pas de commandement 
à exercer du supérieur à l'infâ^ieur ; où chacun était indé- 
pendant, irresponsable dans sa sphère pendant la durée de 
sa magistrature; où, enfin, ces sphères diverses avaient 
souvent des points de contacta nombreux. Un des principaux 
instruments de cet équilibre était .le droit de vetOj qui, or- 
ganisé d'une manière générale, appartenait à chaque ma- 
gistrat contre les actes des magistral ses égaux ou ses in- 
férieurs, et aux tribuns des plébéiens à rencontre de tous 
les magistrats, et même du sénat. De telle sorte, qu'impuis- 
sants à lâe commander les uns les autres, les* magistrats 
étaient aptes, de sphère en sphère, à se surveiller, à s'ar- 
rêter, à se réduire à l'inertie, et à former par conséquent 
recours de l'un à l'autre. Instrument qui, au lieu de produire 
simplement Téquilibre, aurait pu dégénérer en un obstacle 
au mouvement, si les mœurs publiques, l'entente générale 



(4) Mémoire couronné par rinstilut, 1845, in-S^. 
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du jeu des institutions, et Tempire des précédents n'en 
avaient empêché l'abus. 

DROIT SACRÉ. 

Le droit sacré a subi lui-même quelques variations. Son 
intervention dans le gouvernement et dans le droit civil est 
toujours aussi forte et aussi fréquente. 

Depuis l'abolition de la royauté, la dignité de grand-pon- 
tife, dont les rois étaient revêtus, est devenue une dignité 
l)articulière déférée par le choix des tribus, et confirmée par 
une loi curiate. Elle n'est pas annuelle comme les autres 
magistratures, mais à vie. Le grand-pontife a la chaise 
curule, le droit d'images, un tribunal où il juge toutes les 
affaires qui se lient à la religion ; c'est lui qui conserve les 
souvenirs historiques en notant les événements sur des tables 
qu'il expose chez lui, et qui se nomment les grandes anr 
nales (1), 

Le collège des pontifes est augmenté et le nombre des 
membres porté jusqu'à huit, celui des augures jusqu'à neuf. 
Les plébéiens peuvent en faire partie. 

DROIT CIVIL. 

Sur les persoftnes, sur les choses, sur la propriété, sur les 
testaments, sur les successions, sur les contrats, sur les ac- 
tions, tout prend un caractère particulier au seul peuple 
romain. 

Sur les personnes : des hommes, chefs de famille, 



(!) CiCERo , De orat , xi , 12. 

12 



îPaîtresd'eux-mêines {sui juris) ; d'autrçssoiipiîsau pouvoir 
d'autrui {alieni juris) ; la puissance sur resclave; la puis- 
sance paternelle {potestas)^ la puissance maritale {maniLs)^ 
encore intactes et telles que noua les avons développées ; les 
droits {mancipium) sur l'homme libre qu'on achète, sur 
celui qui est attribué au créancier par déclaration du magis- 
trat {adclicius) pour le paiement de ses dettes ou pour la ré- 
paration de quelque dommage (depuis la loi f^jitUA Pa- 
piRU, il ne doit plus y avoir de i^e^î) ; le lien civil [Qguaiio)j 
qui ne tient qu'à l'existence dans la même; famille, çt auprès 
auquel la parenté du sang [cognaiio) n'est rien ; la gentilitas^ 
fignation des familles éternellenient ingénues, et sorte de 
droit de pareqté civile qu'elles ont sqr les races (Je clients 
on d'affranchis dérivées d'elles ; enfin la tutelle perpétuelle 
qui pèse sur les femmes durant leur vie entière ; 

Sur l^s choses et sur la pxopriéié : les choses distin- 
guées en deux classes diverses, selon qu'elles sont ou non 
susceptibles de mancipation {res mancipi; res nec mamipi); 
la propriété du citoyen roumain, propriété quiritaire (manci- 
pirim), mise à la place de I4 propriété ordinaire; indestruc- 
tible si ce n'est par les moyens qu'indique la loi {nuaneipatio^ 
in jure cessio ou addictio, adjudication usucapio^ lex^ 
d'après le droit quiritaire; — tradilio^ d'après le droit des 
gens, pour les choses nec mancipi) , de telle sorte que celui qui 
vous a livré, abandonné sa chose, peut encore^ pendant un 
certain temps, lorsqu'il s'agit d'une chose mancipi^ la pour- 
suivre et la reprendre dans vos mains s'il ne l'a pas alié- 
née avec les formalités voulues selon la nature de cette 
cl^Qse : 

Sur les testaments : la liberté absolue laissée au chef de 
disposer à volonté de tous ses biens, même de ceux que lui 
ont acquis les membres de la fanûlle, sans quç cëuj^-d 
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puissent se plaindre s'ils ont été dépouillés; les formçs du 
testament, qui d'abord devait être décrété par les curies 
confine une loi {testamentum cala$is comiliis)^ et qui se 
fait aujourd'hui par une vente solennelle et fictive de l'héré- 
dité {tesiiamentum per œ$ et libr^my per mancipationem) ; 

Sur tes successions : les droits d'hérédité accordés non 
pas au lien du sang, mais au lien civil seulement {agnaiio; 
gentilitas) ; le fils qui renvoyé de la famille n'y a plus au- 
cun droit ; la mère qui ne succède pas à l'enfant, l'enfant 
qui ne succède pas à sa mère : 

Sur les contrats ; la forpalité per œs et libram, ou la 
mancipation, le nexurn^ dans son expression générique, 
servant à contracter les obligations de inême qu'elle sert à 
transférer la propriété, parce que les paroles prononcées 
dans cette formalité [nuncupatio) font la loi des parties {lex 
mancipii) ; puis une nouvelle forme de contrat s' introduisant, 
le contrat verbis (ou sponsio^ stipulatio)^ première dériva- 
tion du nexuniy parce que les paroles sont détachées de cette 
solennité, le pesage per œs et libram étant tenu pour ac- 
compli, et les parties se bornant à s'interroger et à se ré- 
pondre solennellement, en ces paroles quiritaires, les seules 
encore admises et exclusivçqient prppres aux citoyens ro- 
mains : Spondes-ne? Spondeo ; toute convention quelconque, 
non revêtue de ces formes du nexum ou de la spon^io^ ne 
produisant par elle-même aucun hen ; la vente {venum datio)^ 
le louage {locatio cQn~ductio) ^ le mandat (man-fifa(um), (a 
mise en société [societatem çorire), n'intervenant encore, 
ainsi que leurs propres dénominations le signifient clairej-r 
ment, que comme un fait exécuté de part ou d'autre, mai;^ 
nop comme un pur accord des volontés, qui puisse pç^r la 
force 3pirituelle de ce simple accord et indépendamment (jlQ 
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tout fait matériel d'exécution, engager les parties les unes 
aux autres. 

Sur les actions : la nécessité des pantomimes symboliques, 
des actes sacramentels et des formules consacrées, dans les 
quatre actions de la loi : le sacramentum et Isijudicis pos^ 
tulaiio^ pour les contestations à engager et à résoudre ; la 
manm injectio principalement et la pignoris capio exclusi- 
vement pour les voies d'exécution ; le plaideur renvoyé, déchu 
de son droit, lorsqu'il n'a pas observé fidèlement toutes les 
formalités, et ne pouvant plus recommencer sa poursuite 
parce qu'il a usé son action : 

Voilà autant de principes de droit qu'on ne retrouve pres- 
que dans aucune autre législation. C'est ici le môyen-âge 
de la république; l'âpreté de Rome naissante s'unit à la 
force donnée par les victoires; la rigueur des premiers 
principes existe encore dans toute son énergie. Mais nous 
sommes sur la limite. Les conquêtes lointaines vont venir, 
les richesses, le luxe, les étrangers, la civilisation, les lois 
naturelles, le droit prétorien ; et devant toutes ces innovations 
vont disparaître lentement le droit public et le droit civil 
quiritaire, le droit des hommes à la lance. 

MOEURS ET COUTUMES. 

Parmi les premières coutumes de Rome, celles qui se 
liaient le plus intimement au droit sont maintenant presque 
toutes transformées en lois. 11 est cependant d'autres usages 
qui méritent de fixer notre attention, parce qu'ils servent à 
peindre l'époque actuelle. Les généraux se dévouent pour la 
république, afin de dévouer avec eux les légions et les auxi- 
liaires ennemis. Les dictateurs quittent l'épée pour la char- 
rue et le commandement de leur armée pour la culture de 
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leur champ. Les consuls reçoivent les envoyés des peui)les 
ennemis assis à une table rustique , couverte de vases d'ar- 
gile. Des lois somptuaires et, mieux que tout cela, Topinion 
publique flétrissent le luxe : et quel luxe? un consulaire est 
noté par le censeur parce qu'il possède en vaisselle d'argent 
le poids de dix livres ; la pourpre paraît à peine sur la robe 
des magistrats ; mais cette robe, la prétexte (1), ne peut 
être portée par les simples citoyens, et la robe des citoyens, 
la toge, ne peut êtjre portée ni par les esclaves, ni par les 
étrangers. L'hospitalité s'exerce dans toute sa simplicité. 
Partout enfin se voient encore la force et la pauvreté. Mais 
ce que nous avons dit pour le droit civil, nous pouvons le 
dire aussi pour les mœurs : nous sommes sur la limite, elles 
vont commencer à s'évanouir progressivement. Déjà les ri- 
chesses de Tarente et de l'Italie préparent ce changement; 
d'un autre côté, la décadence du patriciat, l'élévation des 
plébéiens, effacent quelques coutumes anciennes; la clien- 
tèle s'affaiblit et s'éteint, les liens qu'elle produisait perdent 
de leur énergie et de leur utilité ; une infinité de plébéiens 
se suffisent à eux-mêmes : nouveaux venus, ils ne sont plus 
attachés nécessairement, comme dans l'origine de Rome, à 
un patron ; les grands prendront bientôt pour leurs clients, 
à défaut de citoyens, des villes alliées et des provinces en- 
tières. 



(1) Il ne faut pas confondre la prétexte des magistrats avec la pré- 
texte que portaient les enfants au-dessus de douze ans Jusqu'au moment 
où , considérés comme citoyens, ils prenaient la toge virile. 
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§ îït. A ï>ARÎtR DÉ LA SOUMISSION TOTALE t)Ë 
L'ITALIE JUSQU'A L'EM1?IRE. 

Que les lois politiques changent instantanément dans un 
État, cela est rare ; que les mœurs soient subitement méta- 
morphosées, c* est impossible. Un esprit superficiel poutràle 
croire, parce qu'il ne voit les choses que lorsqu'elles sautent 
aux yeux de tout le monde ; un esprit judicieux rie s'y trom- 
pera pas, parce qu'il observe les événements et calculé leur 
résultat. 

Les Romains viennent d'obtenir un grand succè's, là sou- 
mission de l'Italie ; encore un siècle, et ils en obtiendront un 
plus grand, la soumission de l'Afrique et de l'Asie. Gardons- 
nous de penser qu'après le premier ils aient toujours con- 
servé l'austère grossièreté de Rome naissante, et que, sanà 
transition, tout-à-coup, après le second, ils se soient écriés : 
Voici des tableaux, des musiciens, de l'or, des triomphes ! 
ïious sommes riches, plus de continence ; nous sommes vain- 
queurs, plus de force I 

Ce qui nous reste à voir de la république me paraît divisé 
en deux parh : l'une s'arrête à la ruine de Carthage, de 
Numance, de Corinthe; l'autre commence là et conduit 
jusqu'à l'empire. Dans la première se préparent chaque 
jour les mœurs et les événements de la seconde. Les trésors 
apportés par chaque nouvelle victoire, le nombre d'esclaves 
multiplié, l'exemple des peuples soumis^ habituent et dispo^ 
sent au luxe; mais les défaites essuyées quelquefois, la 
crainte d'Annibal aux portes de Rome, le désir de la domina- 
tion, retrempent les esprits et les contiennent. Alors on voit 
l'austérité à côté de la mollesse, des citoyens de l'ancienne 
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Rorne auprès des hommes de la nouvelle ; des censeurs font 
construire de magnifiques portiques pour un théâtre, un con- 
sul les fait renverser; le faste s'introduit dans les vêtements 
et la table, des lois somptuaires cherchent à l'étouffer; les 
rhéteurs, les philosophes stoïciens ou épicuriens répandent 
leurs discussions et leurs maximes, les décrets du sénat les 
réprouvent : le succès des armes croît, la pureté des mœurâ 
décroît, et lorsque Rome est victorieuse, elle est corrompue. 
Voilà pour les mœurs ; quant à la politique, je ne sais sî 
je donne trop d'extension à cette idée, mais pour moi l'his- 
toire romaine de ces temps se renferme dans ceci : Depuis 
Texpulsion des rois jusqu'à la réduction de l'Italie, audedanà 
lutte pour le triomphe des patriciens ou des plébéiens ; au 
dehors guerre pour la soumission de l'Italie. Depuis cette 
soumission jusqu'à la conquête de l'Afrique et de l'Asie, àù 
dedans les plébéiens ont triomphé, plus de lutte ; au dehors 
guerre pour la domination générale. Depuis cette domination 
jusqu'à l'extinction de la république, au dehors Rome com- 
mande, plus de guerre importante ; au dedans guerres civi- 
les pour un général, un consul, un dictateur. Le motif des 
guerres est le choc, les haines des ambitieux : où doit con- 
duire ce système? Au triomphe de l'un d'eux, c'est-à-dire à 
l'empiré. Voyons en détail ces événements, dont nous venons 
d'indiquer les sources. 



àb* Préteur pèréprltt {prœtor peregrimts)^ et par èpfXKiUon 

{prœtor uirbanui). 



(An Û88.) Une fois l'Italie attachée à Rome, left relatiônà 
commerciales s'étendirent ; alors affluèrent dans la ville une 
Hmltitude d'étrangers ; ils y venaient comme dans leur 
métropole exercer les èrte ïriféotni^ues et les professio!» 
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mercantiles que le citoyen dédaignait ; ils apportaient avec 
eux de nouveaux objets, de nouveaux besoins, de nouveaux 
contrats, de nouvelles contestations. C'est à cette époque 
qu'il faut rapporter, sans aucun doute, une magistrature 
nouvelle, celle du préteur des étrangers [prœtor percgri- 
nus). L'époque de sa création se place, sur le témoignage 
d'un passage de Lydus, à l'an 507 de Rome (1). Il avait la 
juridiction dans les rapports des étrangers entre eux ou avec 
les Romains {plerumque inter peregrinos jus dicehat; 
inter cives et peregrinos jm clicebat ). Il appliquait à ces 
étrangers, non les règles du droit civil, c'est-à-dire du droit 
propre aux seuls citoyens, mais celles du droit des gens, 
c'est-à-dire du droit applicable à tous les hommes. Le pre- 
mier préteur prit le nom de préteur de la ville ( prœtor 
urbanus ) ; sa dignité était honorifiquement supérieure à 
celle du préteur des étrangers ; ainsi il avait des licteurs, 
tandis que l'autre n'en avait pas (2) ; mais ils pouvaient, au 
besoin, se suppléer l'un l'autre. 



(i)De magi$tr»y 1, 34, 45. 

(3) C'est postérieurement à la création du prœtor peregrinus que 
Poniponius place celle de quelques autres magistratures , telles que : les 
tribuns du trésor (tribuni asrarii) , préposés à la comptabilité sous la 
surveillance des questeurs; les triumvirs des monnaies [triumviri mo- 
netales) , chargé^ de faire baltre les diverses pièces de cuivre, d'or ou 
d'argent {xris, argenti, awi, flatores) ; les triumvirs capitaux {triumviri 
capitales], qui devaient surveiller les prisons {quicarceris custodiam 
haberent)y et qui avaient peut-être aussi quelque juridiction criminelle; 
euûn les cinq officiers [quinqueviri] créés pour remplacer, par leur sur- 
veillance pendant la nuit, les magistrats qui, après le coucher du soleil, 
ne paraif Baient plus en public revêtus du caractère de leur dignité 
(DiGm i, t, De orig.jur.y «, %% 30 et 31 fr. Pomp.). 
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(De 490 à 608.) L'Italie soumise, les armes romaines se 
portèrent au dehors. Quelle était alors la situation des autres 
contrées? En Europe : dans le nord, les Gaules et la Ger- 
manie à peu près inconnues ; dans les alentours de l'Italie, 
rillyrie ^ux habitants indigènes, la Sicile aux Carthaginois 
et aux rois de Syracuse, la Sardaigne et les îles de la Médi- 
terranée pour la plupart aux Carthaginois, la Macédoine aux 
successeurs d'Alexandre, la Grèce dont les villes formaient 
une espèce de ligue, enfin d'un autre côté l'Espagne aux 
Carthaginois sur le littoral, dans l'intérieur des terres aux 
indigènes. En Afrique : les Carthaginois, les Numides, les 
Égyptiens. En Asie : l'empire d'Alexandre, distribué de 
nouveau en. divers royaumes. Sur ce tableau il est aisé de 
voir que les Carthaginois ayant le pouvoir le plus étendu 
parmi les nations d'alors, touchant à l'Italie par divers 
points, durent s'offrir les premiers pour rivaux. Le roi de 
Syracuse implore contre Carthage le secours des Romains ; 
ces derniers saisissent l'occasion, la lutte commence en 
Sicile. Elle embrasse l'espace de plus d'un siècle, et ne cesse 
qu'à la ruine de Carthage. Les années de repos que se lais- 
sèrent les deux villes ennemies décomposent cette lutte en 
trois guerres puniques (1). De nouveaux spectacles appa- 



(1) La première guerr.e punique comprend depuis l'année 490 jusqu'à 
543. Ce fut alors que Régulus conduisit les légions auprès de Carthage 
où elles furent détruites par Xantippe , général emprunté à Lacédé- 
mone. La fermeté magnanime du Romain prisonnier, et député vers 
Rome, sera longtemps citée pour exemple. La guerre fut terminée après 
vingt-quatre ans par un combat naval où les Carthaginois perdirent plus 
de cent vaisseaux, et à la suite duquel ils accédèrent aux conditions 
qu'imposaient les Romains. 

Entre la première et la deuxième guerre punique il y eut un intervalle 
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raissent dans l'histoire des Romains ; les noms de flottes, de 
vaisseaux, de tempêtes, de naufrages se mêlent au récit de 
leurs défaites et de leurs victoires. L'issue de chacune des 
trois guerres puniques leur fut avantageuse : ils n^ posent 
les armes que lorsqu'ils peuvent dicter les conditions. La 
première guerre leur laissa la Sicile ; la seconde, la Sicile, la 
Sardaigne et l'Espagne ; la troisième, la Sicile, la Sardai- 
gne, l'Espagne et les possessions de Carthage en Afrique. 
Dans i'inteivalle qui sépare les guerres puniques, tandis que 
les Carthaginois se reposaient, les Romains avaient repoussé 
les Gaulois, pris la Gaule cisalpine, soumis l'Illyrie jusqu'au 



de tiùgt-trois années, pendant lequel une grande pàKie de lllIyHë fUf 
sonoDise, et les Gaulois apparus de nouveau à quelques journées de 
Rome furent de nouveau taillés en pièces. 

La deuxième guerre punique commence en 636, et se termine en 
Ô5S. Le passage d'Annîbai à travers l'Espagne et la Gauie pour des- 
cendre lout-à-coup sur ritallé, lés funesies échecs éprouvés par les Rch- 
mains jusqu'à la balaille de Cannes, Tapparition de généraux tels que 
•Scipion le premier Africain, la diversion qu'il opère en se transportant 
en Afrique : tout cela jette sur ce passage de Thistoire romaine une vi- 
vacité et un intérêt toujours croissants. La giierré se termina pat* M ba- 
taille de Zama où luttait Annibal contre Scipion ; ce dernier fut vain- 
queur, et Carthage reçut de Rome un traité plus dur encore que celui 
dont elle avait voulu secouer le joug. 

Cinquante-un ans s'écoulèrent entre la deuxième et la troisième 
guerre punique; pendant ce temps séievèrent la première et la deuxième 
guerre macédonique, dans lesquelles furent vaincus : Philippe dans 
la première, son fils Persée dans la seconde. 

La troisième guerre punique s'alluma en 604, et s'éteignit en 608 par 
la ruine et la destruction de Carthage sous les coups de Scipion, petit-ISls 
du premier Africain , et surnommé le deuxième Africain. La même an- 
née se termina aussi la troisième guerre macédonique; Corinthefut dé- 
truite dans la Grèce, Numance en Espagne, et l'Asie-Mineure fut en 
partie subjuguée. 
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Danube, paru dans la Grèce. A côté des trois guerres puni- 
ques, se présentent comme des épisodes les trois guerres 
macédoniques, qui finissent par abandonner aux Romains la 
Macédoine contre laquelle ils avaient pris les armes, et la 
Grèce pour laquelle ils les avaient prises ; enfin, les guerres 
en Asie contre Antiochus leur donnent l' Asie-Mineure à 
laquelle touche la Grèce. Toutes ces conquêtes s'achevèrent 
dans la même année : alors il ne resta plus de libres du joug 
romain que les contrées les plus éloignées et les moins con- 
nues, les Gaules transalpines, la Germanie, l'É^ypte, tout 
le fond de l'Asie, les Thraces, les Parthes, les Indiens. 

Dans cet espace de plus d'un siècle, rempli par les guerres 
que Rome soutient pour étendre sa domination , quelques 
institutions relatives au droit sont à remarquer : l'établisse- 
ment des provinces, l'augmentation du nombre des préteurs, 
la création des proconsuls et des propréteurs, quelques 
autres magistrats, les consultations publiques des prudents, 
enfin l'abolition des actions de la loi. 

41. Établiftsemeiit des lurovlncM. 

Ouelques-uns des pays nouveaux furent attachés au sys- 
tème politique de Rome par des traités d'alliance , mais la 
plupart furent réduits à la qualité de provinces ; de ce nom- 
bre sont la Sicile (A. de R. 513), la Sardaigne (A. 526), 
la Gaule cisalpine, l'Illyrie, l'Espagne, l'Afrique carthagi- 
noise (A. 608). Les provinces furent enchaînées sous la 
domination directe de feome, gouvernées par des magistrats 
romains, assujéties à un impôt. Les habitants n'étaient pas 
citoyens, mais sujets, tributaires. Du reste, il y avait dans 
les diverses villes de la même province des différences assez 
nombreuses. La plupart étaient villes sujettes, celles-là 
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payaient le tribut ; d'autres villes municipales libres, celles^ 
ci ne devaient aucun impôt ; quelques-unes préfectures , 
elles étaient administrées par un préfet envoyé de Rome : 
c'était principalement lorsqu'on voulait punir une ville mu- 
nicipale ou une colonie qu'on la transformait en préfecture. 
On jeta aussi dans les provinces quelques colonies, soit ro- 
maines, soit latines, soit italiennes. Ces différences de qua- 
lité amenaient des différences dans le mode de gouverne- 
ment de chaque ville et dans l'étendue des droits accordés 
aux habitants ; mais le tout était sous le pouvoir ou la sur- 
veillance générale du gouverneur. 

42. AnfOieBUitloii du nombre des préteart. 

Les provinces furent d'abord administrées par des ma- 
gistrats que les comices de Rome nommaient spécialement 
pour cet emploi. Ces magistrats prirent le nom de préteurs : 
ce fut ainsi qu'en 527, outre les deux préteurs de Rome, on 
en créa deux nouveaux , l'un pour la Sicile , l'autre pour la 
Sardaigne ; en 557, deux pour l'Espagne qu'on avait divisée 
en deux gouvernements. Il y avait donc alors six préteurs, 
dont quatre pour les provinces ; mais le nombre de ces pro- 
vinces s'étant accru, on adopta pour leur administration un 
autre système. Cette administration fut confiée aux consuls 
et aux préteurs qui sortaient de charge ; leurs fonctions ex- 
piraient à Rome , ils allaient les continuer dans leur gou- 
vernement sous le titre de proconsuls ou propréteurs ( pro 
consule^ pro prœtore). Quant aux quatre préteurs créés 
primitivement pour les provinces , ils commencèrent à res- 
ter une année à Rome, où, sans avoir une juridiction spé- 
ciale , ils aidaient leurs collègues dans l'administration de 
la justice. 
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43. ProcoBSOlt {prœontules). 

Lorsque Rome ne comptait encore, dans le même temps, 
qu'un ennemi et qu'une armée , les deux consuls suffisaient 
pour commander. Dès qu'on eut à combattre à la fois en 
Italie, en Sicile, en Espagne, en Afrique, il fallut plusieurs 
armées , plusieurs généraux. Alors le consul placé à la tête 
des légions, quand sa puissance consulaire expira, fut souvent 
continué par une loi curiate dans son commandement comme 
représentant le consul {pro consule). Ce fut ainsi que Sci- 
pion , le deuxième Africain , s'exerça , par dix ans de géné- 
ralat , à la ruine de Carthage. Voilà l'origine première du 
proconsulat. Les guerres terminées apportèrent pour butin 
à Rome des provinces qu'il fallait gouverner et contenir, . 
dans lesquelles on pouvait craindre des soulèvements , où 
par conséquent il fallait entretenir une armée ; les procon- 
suls reçurent alors le gouvernement de ces provinces et le 
commandement de ces armées. Le titre qu'ils portaient prit 
donc une nouvelle acception et finit par désigner le gouver- 
neur d'une province. 

Le proconsul commandait d'une manière absolue dans 
son gouvernement ; là, point de collègue, point de censeurs, 
point de tribuns , point de préteurs. L'armée , l'administra- 
tion , la justice , tout était dans ses mains. Il se composait 
avec des citoyens une liste de récupérateurs qui remplis- 
saient, sur son renvoi, les fonctions judiciaires. Il avait sous 
ses ordres un questeur, nommé par le peuple , chargé du 
trésor de la province, et quelques délégués qu'il choisissait 
lui-même , dont le sénat fixait seulement le nombre. Ces dé- 
légués ( legati proconsulh , mots que l'on traduit par lieu- 
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tenants ) représentaient le gouverneur partout où celui-ci 
ne se trouvait pas ; ils' étaient précédés d'un licteur et exer- 
çaient tous les pouvoirs quç le proconsul leur avait renjis. 
Les impôts n'étaient pas retirés directement ; on employait 
pour leur perception le mode le plus vicieux, çel^i des 
fermes. Comme il arrive toujours, les fermiers ( publicmU 
publicains ) pressuraient les tributaires et trouvg^ient le se- 
cret de doubler leurs impôts. Les chevaliers ç^veiient eu l'art 
d'obtenir toujours ces fermages, et de les fdre con§idérer 
çn quelque sorte con^mo attacbéi? à leur ordre. 

44. Propréteurt (^ofrastores). 

Les provinces étaient les unes consulaires, les autres pré- 
toriennes : les premières étaient celles où il était nécessaire 
d'entretenir une armée ; on les confiait ordinairement aux 
consuls sortants; les secondes, celles où quelques troupes 
suffisaient, elles étaient données aux préteurs. Mais ce n'é- 
taient que des causes variables, comme l'état dt^ pays, sa 
position par rapport au siège de la guerre, qui déterminaient 
le. sénat à considérer telle province comnie consulaire ou 
conîme prétorienne. Aussi cette qualité pouvait-elle changer 
d'une année à l'autre. Les provinces prétoriennes avaient , 
conime les consulaires , un questeur, des lieutenants et des 
publicains. 

Les proconsuls et les propréteurs , en règle générale , ne 
recevaient leurs pouvoirs que pour une année ; au sortir de 
leur gestion, ils devaient rendre leurs comptes au sénat; 
mais on les voit presque toujours , dans l'histoire , ne pré- 
senter que des comptes illusoires, se maintenir par l'intrigue 
ou par la force dans leur charge, s'unir aux lieutenants, au? 
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questeurs et au3^ pyblicains pour épuiser I^ province par 
leurs dilapidations et l'écraser par leur arbitraire. 

C'est une chose assurément très remarquable , que l'im- 
portance dont paraissent jouir, dans la république, dès le? 
premiers temps de l'histoire romaine, les citoyens qui s'é- 
taient voués à l'étude pratique du droit, et qui dirigeaient 
les plaideurs par leurs conseils. Le caractère juridique et 
processif des premiers Romains se révèle encore ici d'upQ 
manière incontestable. C'étaient les patriciens d'abord, qui, 
seuls initiés aux mystères du droit civil , des actions et de9 
fastes, avaient le privilège de celte direction. Assis dans son 
atrium^ entouré de ses clients et de ceux qui viennent Iç 
consulter, le jurisconsulte donne sa réponse, comme une 
sorte d'oracle, Autour de celui qui s'est acquis le plus grand 
renom se presse la plus grande foule. Il en est un parmi 
eux, G. Scipipn Nasica, à qui le sénat avait même donn^, 
aux frais du public, une maison sur la Voie sacrée, pour 
qu'il pût être consulté plus facilement (1). Dans le temps 
de ce monopole patricien, ce n'était pas, de leur part, une 
diyulgsition, une profession publique de la doctrine : ils soUi. 
geaient plutôt, dit Pomponius, à retenir le droit civil sou? 
\e secret, vaquant uniquen^ent à donner des réponses aux 
consultants, plutôt qu'à livrer leur enseignement à quiconq^ç 
aurait voulu le recevoir (2). 



(i) DiG , i , « , p« orîg. jur. , 2 , fr. g 27 Pomp. 
|2) n Vel \u latenli juç civile reiinere çogitabant, solumque consulta - 
toribus [vacare] potius quam volentibus se prsestabant. » Ibid,^ $ 33. 
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Mais après la publication des Douze Tablés, puis la divul- 
gation des fastes et des actions, après surtout l'égalité poli- 
tique conquise progressivement par les plébéiens, on sortit de 
ce mystère. L'étude et la pratique du droit civil , comme les 
honneurs et les magistratures de la république, s'ouvrirent 
aux plébéiens. Alors cette profession publique des juriscon- 
sultes prit un caractère plus libéral. Ce ne furent plus Uni- 
quement des consultations à des plaideurs, mais un ensei- 
gnement patent, ouvert à tous. Tiberius Coruncanius, le 
premier plébéien parvenu à la dignité de grand-pontife, fut 
aussi le premier qui se mit à professer le droit. Il mourut en 
Tan 509 de Rome. Plusieurs autres, après lui, imitèrent 
l'exemple qu'il avait donné. . 

Tels furent, dans le principe, ces junsconsultir, ou sim- 
plement consutti^ jurisperiti ou periti^ jurisprudentes ou 
prudentes, dont la doclrine, par le crédit dont ils étaient 
honorés et par la force de la coutume, vint prendre place 
au nombre des parties du droit, sous la désignation com- 
mune de droit civil {jus civile) (1). De jeunes disciples 
entouraient ces jurisprudents, les suivaient au Forum, re- 
cueillaient les réponses qu'ils faisaient aux plaideurs, et se 
disposaient ainsi à la carrière qu'ils parcourraient un jour. 
Les leçons qu'ils recevaient ne développaient pas à leur es- 
prit une science dans un ensemble systématique et bien 
coordonné ; mais elles formaient une collection de décisions 
diverses auxquelles ils ajoutaient, pour compléter leur in- 



(1) DiG., i, %,D€ origin. jur. , t, § 5 fr. Pomp. « Haec disputatio, et 
hoc jus, quod sine scripto venit, compositum a prudentibûs, propria 
parte aliqua non appellatur , ut cseterâB partes juris suis nominibus de- 
aignantur, datis propriis nominibus cseteris partibus; sed , communî 
nomine, appellatur jus civile, » 



DEUXIÀMB éPOQUK; : LA BÉPUBLIQUB. 493 

struction, l'étude des Douze Tables qu'ils apprenaient par 
cœur. Les réponses des prudents {responsa prudentum) 
ainsi recueillies, guidèrent les plaideurs, quelquefois même 
les magistrats ou les juges; leur autorité s'accrut chaque 
jour; elles réglèrent les cas nouveaux, et devenant obliga- 
toires par l'usage, elles s'incorporèrent dans la législation 
comme une source du droit non écrit. A mesure que cette 
science du droit civil et cette profession de jurisprudent se 
vulgarisaient, les rapports de l'ancienne clientèle, affaiblis 
par l'accroissement incessant des plébéiens nouveaux qui 
n'y avaient jamais été soumis, et par l'émancipation politi- 
que de toute la plèbe, devenaient de plus en plus inutiles. 
Ainsi, la clientèle antique, cet asservissement légal politique 
tout particulier; disparaissait de jour en jour, faisant place 
à une clientèle toute nouvelle, de fait plutôt que de droit, de 
puissance , de savoir et de crédit plutôt que de race. 

Rien, selon nous, dans cette période, n'indique que les 
jurisprudents soient publiquement salariés pour donner leurs 
réponses ou pour émettre leur doctrine, et que ces mots pu- 
bliée respondere^ publiée profiteri^ doivent être traduits 
par répondre ou professer aux frais du public. Ce sens, 
qui pourrait sans doute s'y référer grammaticalement, est 
repoussé par les indications mêmes de Pomponius, qui ap- 
plique évidemment le mot publiée^ non à un salaire quel- 
conque, mais à la publicité des réponses et de la doctrine, 
par opposition au secret dans lequel se renfermèrent les pre- 
miers jurisconsultes ; et qui nous dit d'ailleurs qu'on n'avait 
à demander à personne le droit de répondre ainsi publique- 
ment, mais que quiconque se sentait confiant en ses études 
et en son savoir était libre de le faire (i). 

(i) « Anle tempora Augusli publiée respoDdendi jus doq a principi- 
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46: Ifonvcliepablleâlloii ter 1m aetions û» la loi (jus JEUanum . on 

TripeniVali. 

Parmi les jurisconsultes de ees temps, il faut distinguer 

3extus iElius ( édile curule en &53, consul en 555, censeur 

• ensuite), qu'En^ius lui-môme a loué. « Sextupla jElium 0(mm 

Ennius laudavit, > dit Ppmponius, en faiss^nt ftHuaion h aes 

parole^ du vieux poète : 

Egregie cordatus homo Catus iElius Sextus. 

Sextus iElius composa un ouvrage qui fut nommé Tri- 
pertilay parce qu'il contenait trois parties : d'abord la loi des 
Douze Tables; ensuite son interprétation; et, en troisième 
lieu, les actions de la loi (1). Suivant une version , dénuée 
cependant de preuves précises, les pontifes et les juriscon- 
sultes patriciens, après que les formules des actions de la loi 
eurent été divulguées par Flavius, en auraient imaginé de 
nouvelles, qu'ils auraient eu la précaution d'écrire avec de 
simples signes ou initiales abréviatives [per siglas exprès- 
sœ) (2), et le livre de Sextus ^lius serait une nouvelle di- 



busdabatur; sed qui fiduciam studiorum suorum habebant, consuIen-> 
libus respondebant. » Dig. , 1, 2, De orig.jur,, 2, § 47 fr. Pomp. 

PovpoNius , dans ie préeis historique qu'il nous a laissé , après avoir 
exposé Torigine et le progrès des lois et des autres sources du droit ro- 
main {juris originem atque prQcessuniy §§ 1 et suiv.)» ensuite des di- 
verses magistratures [quod ad magistratus atiinet, §§ 14 et suiv.), 
passe à la biographie des principaux jurisconsultes (§§ 35 et suiv.). 

(1) DiG., \,ty De origin. jur. , ?, S 38 fr. Pompon. 

(2) On s'appuie sur ce passage de Cicéron, qui dit, en parlant des pa- 
triciens, après la publication des fastes et des actions*'par Flavius : 
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vulgation de ce nouveau secret. Pomponius ne dit rien de 
cela. Il rapporte seulement la publication des Tripertita^ 
où se trouvaient, en dernier lieu, les actions de la loi ; ajou- 
tant d'ailleurs que Sextus ^lius avait conoposé lui-même, 
de son chef, quelques nouvelles formules, pour des cas où 
elles manquaient. Il est peu probable, en effet, que depuis 
l'admission des plébéiens dans les magistratures, dans le 
pontificat, dans Tétude du droit civil, depuis surtout Tensei* 
gneraent public ouvert par Tibérius Goruncanius et continué 
après lui, les formules des actions de la loi, quand bien 
même elles auraient été renouvelées, fussent encore restées 
un mystère. Le livre de Sextus iBlius avait aussi reçu le nom 
àejus jEtianum (1). 



qnième action (la condictio; loi Silia et loi GALPUHNii).— Sappreteioa 
partielle de cet aetiont ( loi iËBUiu ). 

Les actions de la loi portaient, au plus haut degré, la 
marque propre aux actes juridiques des civilisations en en- 
fance : des actes , des gestes extérieurs qui matérialisent , 
pour ainsi dire, la pensée, et qui la rendent visible à t'aide 
d'un vêtement corporel : des symboles phyaques, des pan- 
tomimes en action, qui sont la représentation des objets, cm 



« Itaque irati illi, quod sunt veriti, ne dierum rationd pervulgata et 
cognita, sine sua opéra lege posset agi, noêas quasdam composueruni, 
ut omnibus in rébus ipsi interessenl. » Ciger., pro Muren» % 11. — Voir 
aussi Festus, au mot Nota. 

(i) « Quia deerant quœdam gênera agendi... Sextus £lius alias ac- 
tiones composuit, et librum populo dédit qui SLopeMsilur jus jElianum» » 
Ufi., 1, 1 , Z>e oriffm.jur, , «, § 7 fr. Poœp. 
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celle des actes violents d^une époque plus barbare encore ; 
enfin, des formules austères, longtemps mystérieuses, dont 
les moindres termes sont consacrés. De pareilles institutions 
durent éprouver nécessairement les vicissitudes qu*amène 
avec elle la marche de la civilisation. Leur caractère sacer- 
dotal, patricien, symbolique et sacramentellement périlleux, 
devint, par Teffet du temps, de plus en plus en désaccord 
avec les mœurs et la constitution sociale qui changeaient. 
Par dessus tout, c'était, pour la plèbe romaine, le vestige 
d'un asservissement contre lequel on avait tant lutté. Tout 
tendait donc à les frapper d'un discrédit croissant. Si Ton 
observe, avec un peu de suite, la marche des événements 
sur ce point, on les verra concourir graduellement à la dé- 
cadence de ces actions. 

Flavius, en divulguant leurs formules, Coruncanius, et 
d'autres plébéiens après lui, en professant publiquement le 
droit, Sextus iElius, en donnant au peuple son livre terminé 
par les actions de la loi, avaient fait descendre ces actions 
de leur sphère mystérieuse et pontificale. On pouvait les 
connaître et les juger. 

L'action sacramentU la plus antique de toutes, la vérita- 
ble action de la loi originaire, pour tous les procès quelcon- 
ques à faire juger, était, sans contredit, la plus grossière et 
la plus rigoureuse dans ses symboles et dans ses gestes ma- 
tériels, dans ses paroles sacramentelles, enfin, dans la con- 
signation préalable qu'elle exigeait entre les mains du pontife. 
Déjà, et avant même les Douze Tables, \dijudicis postublio^ 
seconde action de la loi pour faire juger une contestation, 
avait été une simplification de procédure, une suppression 
de la nécessité du sacramentum^ pour des cas où l'utilité 
d'une moindre rigueur avait été reconnue. Nous attribuons 
le même caractère à* la création d'une cinquième action de 
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la loi, la condiciio^ que la loi Silia introduisit d'abord pour 
la poursuite seulement des obligations de sommes certaines 
(certœ pecuniœ)^ et que la loi Calpdrnia étendit ensuite 
aux obligations, de toute chose certaine ( de omni ceria 
re ) (1). La date précise de ces lois n'est pas connue ; on les 
place, par conjecture, la première en Tan 510, la seconde 
en Tan 520 de Rome. Elles sont bien près de Tépoque où 
les actions de la loi seront presque totalement supprimées. 
Nous n'avons pas beaucoup de détails sur les formes de la 
condiclio; nous savons seulement qu'elle était ainsi nommée 
parce que le demandeur dénonçait {denuniiabatj condice- 
bat ) à son adversaire qu'il eût à se trouver dans trente 
jours devant le magistrat, pour recevoir un juge (2). Mais 
cela suffit pour rendre évident qu'on se sépare ici du sym- 
bole et des actes matériels du sacramentum^ qu'on arrive 
à des idées et à des procédés plus simples ; en un mot, qu'il 
y a encore là une abrogation partielle de cette vieille action 
du sacramentum et de ses subtilités : d'abord pour le cas 
qui offre le plus de précision, l'obligation d'une somme dé- 
terminée, et ensuite pour celle de toute chose certaine (1). 

Enfin, à peu de distance de ces temps, vers la fin du 
vi* siècle, le discrédit et la haine populaire portant sur le 
système lui-même des actions de la loi, la suppression géné- 



(1)Gai., /iw/«., IV, §19. 

(2) « Et hsc quidem actio proprie condictio yocabatur : nam actor 
adversario denunliabat, ut ad judicem capiendum die xxx adesset. » 
Ibidem, 

(3) C'est ainsi que aoas paratt 8*eipliquer, par l'easemble des faits, et 
par le rapprochement des dates, cette création de la condictio ^ dont 
Gains nous dit qu'on cherchait déjà de son temps le motif. La loi Silià et 
la loi Galpuenià sont des avant-coiireurs de la loi jEbutia. 
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raie de ces actions a lieu, sinon compiétenoent, du moins en 
principe : ce qui en reste n'est plus maintenu qu'à titre 
d'exception, et un nouveau système de procédure est intro^ 
duit. Tel est l'événement auquel faisait allusion un passage 
d'Aulu-Geile depuis longtemps en nos mains, biais incom- 
pris, et que le manuscrit de Gains est venu nous révéler 
clairement en ces termes : « Sed istèe omnes legis actiones 
c paulatim in odium venerunt^ namtjue ex nitnia subtili^ 
c taie veterum^ qui tune jUra condiderant^ eo res per-^ 
c dui^a est ut vel qui minimum errasset, litem perderei. 
c Itaque per legem jEbutiah et duas Julias sublatœ sunt 
€ istœ legis actiones y effeciumque est ut per concepta 
• verba, id est per formulas^ litigaremus {i\ k 

L'étendue des dispositions de la loi ^bctia, quant à la 
suppression des actions de la loi, ne nous est pas bien 
connue 4 car c'est à cette loi^ concurremment avec deux lois 
JuLi^, que Gaius attribue cette suppression, sans nous dire 
quelle fut la part de chacune. Si l'on se reporte aux paroles 
d' Aulu-Gelle que nous venons de citer, on sera porté à croire 
que l'abrogation, surtout quant aux actions de la loi relatives 
aux jugements des procès, fut l'œuvre de la loi jEbutià, et 
que les deUx lois Jhum, venues bieii postérieurement^ pour 
fixer et réglementer divers points importants de la nouvelle 
procédure, confirmèrent et complétèrent par là la loi ^Ebotia. 
Quoi qu'il en soit, la procédure par action de la loi fut con-' 



(1) Gai. , Ihstii.y iv , § 30. — âul.-Gell., Noct. attîc, , xvi, § iù. 
« Sed enira quum proletarii, et assidui, et sanates, et vades , et subva- 
des, et TigfdU quia()ue ft8seë> et tàlioiliss, furiol*umque quaeslio cum 
Ifance et lleto eyanuerint, omtiifique iUa XII Tâbulartim antiqtiitas, nilt 
in légfs actrobibus centumViralium causarum, lege iBBtiTiA, lalà liODso- 
pita sit* » 
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servée dans deux cas : parmi lesquels se range en première 
ligne celui où le procès devait être porté devant les centum- 
virs (1). Ce tribunal éminemment quiritaire, fourni par les 
tribus, devait rester, en effet, sous là procédure quiritaire 
du sacramentum. 

La date de la loi ^Èbutia ne nous est pas plus exactement 
connue que l'étendue de ses dispositions. Ni Gaius, ni Aulu- 
Celle ne nous l'indiquent. On est réduit à chercher dans 
l'histoire romaine les années où se trouvent des tribuns du 
nom d^^bùtius, et l*on a à choisir entre les années 520, 
577, 583. C'est communément la première, l'année 520, à 
laquelle on s'arrête ; néanmoins, c'est I* opinion qui me paraît 
la moins admissible. Le seul rapprochement des dates, 1© de 
la loi SiLiA, qui crée la condictio, par conjecture en 510 ; 
2<> de la loi Calpdrnia, qui étend cette condiclioy par con- 
jecture en 520 ; 3" du jus jEliahum dé Sextus ^lius, qui 
publie les actions de la loi et y ajoute quelque chose de 
son chef, en 552; 4° enfin de la loi Furia testamentaria, 
qui faisait, d'après Gaius, une nouvelle application à un cas 
nouveau, de l'action de la loi manus injectio^ par conjec- 
ture en 571 (2), le seul rapprochement de ces dates doit 



(1) Gai , Ifisfit., îV, §31. ~ Lé second cas était celui dans lequel on 
agissait poiir se faire prémuiiir confre le donimage dont on était menacé 
par un édifice voisin {propter damnum infectum) ; mais l*aclion de la 
loi n'était ici que facultative, èl elle resta bientôt sans pratique, Tédit du 
préteur ayant fourni un moyen plus commode et qui était préféré. 

(2) Gai., Instit. , iv, § 23. Il est vrai qu'on pourrait objecter contre 
cette dernière observation : 1^ qu'il n'est pas étonnant que la loi Furia 
testamentaria y pour un cas où il s'agit de legs, ait fait une nouvelle ap* 
plicalion de l'action de la loi manus injectio, à une époque où ces ac« 
tiens étaient déjà supprimées; parce qu'elles étaient conservées encore 
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suffire pour faire rejeter Tannée 520 comme étant celle de 
la loi iEBUTiA, et pour faire préférer Tune des deux années 
577ou58S(l). 

Quant aux deux lois Julijb , nous sommes embarrassés 
aussi pour les préciser exactement. L'une est généralement 
reconnue pour la loi d'Auguste, sur la procédure dans les 
affaires privées, lex Julia judiciaria privatorum^ par con- 
jecture en 729 de Rome; dans l'autre, on peut voir soit la 
loi d'Auguste sur la procédure en matière criminelle, lex 
Jvtîk judiciaria publicorum^ soit une loi judiciaire de Jules 
César, lex Julia ( Cœsaris) judiciaria, par conjecture en 
708 de Rome. Ces lois, postérieures de plus d'un siècle à 
la loi iEBUTiA, n'appartiennent pas à l'époque que nous exa- 
minons ici. 



48. Procédure rormnlaire (per formulas^ oa ordinartajudicia}, — Procé- 
dure extraordinaire (extraordinaria judicia). 

Le système des actions de la loi ainsi abrogé est rem- 
placé par celui des formules. C'est la seconde phase de la 
procédure romaine. Ce système de la procédure par formules 
est incontestablement le plus ingénieux , et le plus utile à 



dans les causes soumises aux centumvirs, parmi lesquelles se rangent 
les causes teslamcnlaires; t^ que suivant une conjecture appuyée sur 
divers passages de Cicéron, les actions de la loi qui n'étaient que des 
procédures d'exécution , c'est-à-dire la manus injectio, dans la plupart 
des cas, et làpignaris capio dans tous, n'avaient pas été abrogées par 
la loi JEbutia. Mais qu'on lise le commentaire de Gaius au passage que 
nous indiquons, et il ne sera pas difficile de voir qu'il parle de la loi 
iEBOTiA comme étant postérieure à la loi Fukia. • 

(!) Il y a sans doute bien des incertitudes sur toutes ces dates; mais 
ce qui me paraît singulier, c'est que les chronologies qui placent à 



DEUXliMB iPOQUB : LA ,RRVUBL1QUB. KM 

méditer, même pour le publicistc maderne. Il ne se produit 
pas dès l'abord tout arrêté, tout complet, de pied en cap; 
mais il se perfectionne et se développe de jour en jour et 
constamment C'est l'œuvre incessante du droit prétorien et 
de la jurisprudence philosophique, c'est l'administration de 
la justice qui, de la domination patricienne, passe dans la 
science ; c'est le génie juridique de Rome qui se transforme : 
de patricien et de quiritaire qu'il était, il devient plébéien 
et humanitaire ; c'est la plèbe qui s'affranchit, c'est l'étran- 
ger qui participe à la justice romaine ! Il y a là toute une 
révolution. 

Il ne faut pas confondre les formules dont il s'agit ici 
avec celles qui devaient être prononcées par les parties dans 
les actions de la loi. Les pantomimes, les gestes, les objets 
symboliques, et les paroles sacramentelles de ces actions 
disparaissent. L'idée mère, l'idée toute simple du nouveau 
système, c'est que le magistrat, après avoir entendu les par- 
ties devant lui {injure), organise l'instance en leur déli- 
vrant une instruction écrite, ou formule, par laquelle il 
constitue le juge, il précise les prétentions des parties que 
ce juge aura à vérifier ou à apprécier, soit en fait, soit en 
droit, et enfin il l'investit, plus ou moins largement, de ses 
pouvoirs. 



Tan 512 la création des cenlumvirs, à l'an 510 la loi Silia, à Tan 5S0 la 
loi Calpubnia, à I>q 552 le jm jElianum, soieat précisémeot celles qui 
adoptent Tan 520 pour la date de la IoI^butia. De telle sorte que la 
création des centumvirs n'aurait précédé que de huit ans la suppression 
des actions de la loi ; la cinquième action de la loi, la condictio, n'aurait 
été créée que dix ans avant d*ètre supprimée ; elle aurait été étendfie à 
loule chose certaine, précisément au moment de sa suppression; enfin 
la publication des actions de la loi pur Sextus £liu8 aurait eu lien quand 
ces actions étaient abrogées. 
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Uètude des parties dont se compose la formule et de 
leurs diverses conceptions est la clef du système. En tête 
se trouve toujours Tihstitutîon du juge : Judex esto. On 
compte, en outre, comme pouvant se présenter dans la for- 
mule, quatre parties principales {parles) : 

1* Celle qui énonce, par forme d*indication, la chose ob- 
jet du litige et les faits invoqués par le demandeur comme 
bàâé de sa prétention ; qui montre, en quelque sorte, ce 
dorit il s'agit ; par exemple : « Quod Aulus Agerius Ntjme- 
RiôNEGimo HOrtiNEM VENDIDÏT» , nommée en conséquence 
démons tratio. C'est un élément qui peut ne pas se rencon- 
trer dans la formule ; car il pourrait se faire que cette indi- 
cation préalable ne fût pas nécessaire, et qu'elle fût suffi- 
samment contenue dans la seconde partie. 

2^ Celle qui précisé, qui résume la prétention du deman- 
deur, que le juge aura à vérifier, et qui, en conséquence, 
pose la question de droit du procès, juris contention selon 
l'expression de Gains : i Si paret... etc. , s'il apparaît 
que... etc. ». On là iiomme intentio (de in et tendere^ 
tendre â; d'où nos locutions françaises, intention, préten- 
tion ). C'est l'élément vital de la formule; il ne peut jamais 
y manquer quand il s'agit d'action de droit civil. 

3** Celle qui donne au juge pouvoir, ordre, decondamner 
ou d'absoudre, selon le résultat de sa vérification, en lui 
fixant, avec plus ou moins de latitude, la condamnation: 
€ ... CoiVDEMNATO;*si NON PARET ABSOLviTO.» Elle se nomme 
condemnatio. Toute condamnation, ici, est pécuniaire. Le 
juge, quel que soit l'objet du procès, ne peut jamais con- 
damner qu'à une somme d'argent. C'est là un principe ca- 
pital, caractéristique du système formulaire. Les procédés 
qui servaient à en éviter les incortvénients dans un grand 
nombre de cas sont ingénieux et dignes d'attention. 
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li° Enfih la quatrième, qui ne se trouve qu'accidentelle- 
ment ( dans trois formules d'action seulement, les^ actions 
eii partage d'hérédité, en partage d'une chose commune, ou 
en règlement des confins), qt qu'on nomme V adjudication 
par laquelle le magistrat confère au juge, indépendamment 
du pouvoir de condamner ou d'absoudre, celui d'attribuer 
aux parties, selon qu'il sera nécessaire, la propriété des 
choses objet du litige : n Quantum adjudigare oportet, 

JUDEX TiTIO ADJUDICATO (ï). » 

Dans ce système dé ptoôédure, le riiôt action change no- 
tablement de sens. ïl désigne le droit conféré par le magis- 
trat, dans chaque cause, de poursuivre devant le juge ce qui 
est réclaiiié t ou bien, par Une figure de langage, la formule 
elle-même cjui confère ou réglementé ce droit ; ou bieii en- 
core l'instance devant le juge, qui est organisée par cette 
formule. Âctio, formulû.jûdiciûm, sont ^ris souvent comme 
synonytnes. 

Au fond, ce isystème n'est autre chose que le tnoyen Ingé- 
nieux de constituer UU jury en matière civile. Il faut partir 
de ce principe que le juge n'est pas un magisttat, mais sim- 
plement Un citoyen ; qu*il n'a, par conséquent, pas d'autres 
attributions que celles qui lui éont conférées par le magis- 
trat ; horâ des termes de là forthule, il est sans pouvoir. La 
rédaction des formules est donc le point capital dé là proéé- 
dure. La science jUridîiqué y liiet tous fees soins et y travaille 
sans tessé. Les jurîsédhsultes les plus rerioilimés sôht con- 
sultés pour cette rédaction par les plaideurs et paf lé tftâ- 
gistrat (2). L'analyse et l'enchaînement des parties de la 



(4) Gai., fnstiL, iv, §§ 39 et iSuiv. 
(2)YALEa.MAX.,yni, $2. 
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formule ; la concision et la rectitude des termes y sont admi- 
rables. Ces termes ne sont plus, du reste, sacramentels 
comme dans les actions de la loi ; le même péril de nullité 
n'y est pas attaché ; et ils se plient avec flexibilité aux varia- 
tions des affaires. 

Chaque droit, pour peu qu'il demande une nuance spé- 
ciale, est prévu ; car chaque droit a besoin de la formule de 
son action. Les formules formant en quelque sorte des mo* 
dèles, des types généraux, sont rédigées à l'avance, incor- 
porées dans la jurisprudence, inscrites sur l'album et expo- 
sées au public (1). Le demandeur, devant le tribunal du 
magistrat (m jtire) , désigne celle qu'il demande. Les élé- 
ments et les termes particuliers en sont débattus entre les 
parties, la formule accommodée au litige actuel et enfin dé- 
livrée par le préteur {postulat io^ impelralio formulée , vel 
actionis, veljudicii) (2). Ensuite le juge, appréciateur du fait 
ou du droit, selon le cas, entend les parties, fait les vérifica- 
tions convenables, résout le problème qui lui a été posé, et 
rend sa sentence {sententia) dans la limite des pouvoirs que 
lui confère la formule. 

Comment un pareil système, un système si remarquable, 
substitué, par suite de la loi ^butia, au régime des actions de 
la loi, a-t-il été créé? Aurait-il été improvisé, tout d'un coup, à 
cette époque, ou doit-on chercher ses racines plus avant ? C'est 
un point érigé en doute que de savoir si déjà, même sous 
le système des actions de la loi, quelque chose de semblable 
n'existait pas, c'est-à-dire si le magistrat, après que le rite 



(i) Gai., Instit., $ 47. — Cicbr., pro RosCy 8. 
(î) CiGER., Part, orat.f 88; — pro Cxcin., 3; — /)e invent., 19; — 
<» f'crr., nr, 66. 
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sacramentel de Taction de la loi avait été accompli devant 
lui, en renvoyant les parties devant un juge, ne leur donnait 
pas une formule qui précisât la mission et les pouvoirs de ce 
juge. De telle sorte que l'innovation de la loi iEBUTiA aurait 
été toute simple : il n'y aurait eu qu'une chose à faire, sup- 
primer le rituel de l'action de la loi ; le surplus de la procé- 
dure restait et devenait naturellement la procédure formu- 
laire. Je me range à l'avis de ceux qui pensent qu'il n'en 
était pas ainsi, c'est-à-dire que les actions de la loi n'étaient 
pas suivies de la dation d'une formule organisatrice de 
l'instance. 

Cependant le nouveau système, à l'époque où la loi ^bd- 
TiA le sanctionna, n'en existait pas moins, en germe, depuis 
longtemps. Selon nous, c'est à l'administration de la justice 
entre pérégrins, ou entre citoyens et pérégrins, que remontent 
ces premiers germes; et c'est au préteur des pérégrins qu'il 
faut reporter l'honneur de les avoir développés et érigés en 
système. 

En effet, du moment "l^u'il fut admis que les pérégrins 
pourraient avoir soit entre eux, soit avec les citoyens, des 
contestations qui pourraient être déférées au magistrat de 
Rome, il dut, par la force des choses, se produire une ma- 
nière de procéder toute différente de celle suivie dans les 
actions de la loi. Il ne pouvait être question ici ni de ces 
actions, puisque l'application en était réservée aux seuls ci- 
toyens; ni dti droit civil, soit de propriété, soit d'obligation, 
puisque les pérégrins y étaient étrangers; ni même du juge 
ordinaire des citoyens, de ce juge pris dans la classe séna- 
toriale; encore moins des centumvirs. Le juge, la procédure 
et le droit lui-même, tout était à créer ou à régler par la 
seule puissance {imperlum) et par la juridiction du magis- 
trat. Alors, aussi loin que remontent ces nécessités, se for- 
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mèrent des pratiques par lesquelles le magistrat romain don- 
nant, d'?mtorité, ejûi vertvi de son iw/îmMm et de sr jurisdiç- 
tio, Torçire qui servirait d^ règle ai; procès, renvoya les 
plaideurs, pour la sentence, devant les récupérateurs, cette 
sorte déjuges que les coutumes et les traités du droit des gens 
réservaient pour les discussions avec les étrangers. 

Le préteur pérégrin, lorsque Taffiluence des étrangers à 
Rome eut déterminé la création decette magistrature spéciale, 
suivit ces pratiques ei) les régularisant de jour en jour, et les 
précisant par son édit annuel. 

L'ordre qui constituait les récupérateurs dans leur pou- 
voir et qui devait leur servir de règle fut, soit dès le principe, 
soit plus tard en se perfectionnant, rédigé et délivré par 
écrit, comme une sorte d'instruction indiquant les points à 
vérifier et les décisions à prononcer après cette vérification. 
Ce fut la formule {formula) . 

Les citoyens virent, à partir surtout deS premières année? 
du VI® siècle, pratiquer régulièreoîènt cette procédure dans 
les procès entre pérégrins, et dans leurs propres affaires 
avec ces derniers. Ils en éprouvèrent la simplicité, le ca- 
ractère flexible propre à se plier si facilement aux change^- 
ments et aux améliorations progressives du droit et de la civi- 
lisation ; et désertant, par un moyen qui leur était offert, 
l'emploi rigoureux des actions de la loi, ils commencèrent 
sansi aucune loi précise, par le seul entraîneinent de la cou- 
tume, à recourir au système formulaire et à demander au 
préteur l'action et la formule, même pour leurs procès entre 
eux. Cette tendance fut fg^vorisée, entre autres causes, par 
cette circonstance que chez les Romains les magistrats in- 
vestis d'une même charge pouvaient, au besoin, se suppléer 
l'un l'autre : par exemple, le préteur pérégrin remplacer U 
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préteur urbain dans les procès entre. citoyens, et réciprq- 
quement. 

La conception des formules, imaginée d'abord pour leg 
pérégrins, dans sa plus grande simplicité et avec deux par- 
ties seulement (la demonstraiio et la condemnatio)^ parce 
qu'on était là en dehors du droit civil, dut être augmentée et 
perfectionnée du moment qu'il fut question d'en faire l'ap- 
plication aux citoyens, et de l'approprier à des questions de 
droit ci vil.. Alors naquirent les quatre parties distinctes doBt 
ces formules purent se composer. Alors les préteurs s'eifer- 
cèrent de paraître, autant que possible, enter leur nouvelle 
procédure sur les actions de la loi, en imitant de celles-ci les 
pratiques et les paroles qui pouvaient facilement se trans- 
porter dans leur système. Imitations dont il est curieux de 
suivre la filière, et qui nous montrent par quel achemine- 
ment successif la nouvelle procédure parvint à se substituer 
partout à l'ancienne (1). 

La formule, en quelques-unes de ses parties, parut un^ 
dérivation simplifiée de ce qu'il y avait d'importaqt et cîç 
principal dans les actions de la loi. La démonstration qui 
indiquait l'objet du litige, remplaçait d'une manière purcr- 
ment spirituelle ces pantomimes, gestes, apports d'pbjets, ou 
,de vestiges symboliques, qui avaient pour but de faire maté- 
riellement cette démonstration dans l'action de la loi. Et l'on 
peut remarquer que Yintentio^ qui indiquait la prétention 
du demandeur, était calquée assez évidemment sur les pa- 
roles mêmes prononcées par le demand,eur dans l'action de 

la loi. « HuiïG £60 HOMINEM EX JURE QUIRITIUM MEUM ESSE AIO,» 



(1) J'ai tracé ce tableau dans ses détails, toD(). |, ^^448 et suiv. de mon 
Explication historique des Instituts. 
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disait, par exemple, le demandeur dans le sacramentum 
en matière réelle, en imposant la lance, la vïndicta^ sur, 
rhomme qu'il réclamait (1) : c Si paret homine^i ex jure 
QUiRiTiUM AuLi Agerii ESSE, • dit le préteur dans sa formule 
de l'action réelle (2). Ce sont les mêmes idées, matérialisées 
dans l'action de la loi, spiritualisées'dans la formule du 
préteur. 

Si l'on veut se rendre compte de l'effet produit par la loi 
^BUTiA, que Ton considère, par tout ce qui précède, l'état 
où était parvenue la procédure au moment de sa publica- 
tion. 

Parmi les actions de la loi pour le jugentent des procès, le 
sacramentum n'était plus employé qu'à l'égard des ques- 
tions d'état et des droits réels, c'est-à-dire devant le collège 
des centumvirs, et pour quelques causes spéciales. 

Les actions de la loi per judicis postulationem et per 
condictionem constituaient légalement la procédure pour les 
obligations; mais, en fait, pour ces matières, les citoyens, 
imitant ce qui se pratiquait à l'occasion des pérégrins, pré- 
féraient solliciter du préteur, pour eux-mêmes, l'emploi des 
formules. 

Ce fut, en quelque sorte, cet état de choses que la loi 
^BDTiA, cédant au vœu populaire, vint sanctionner et régu- 
lariser législativement. Elle n'inventa pas et n'introduisit pas 
une pratique nouvelle, mais elle légalisa celle que l'usage 
avait déjà répandue. 

Les actions de la loi per judicis postulationem et per con- 
dicUonemy relatives aux obligations, furent radicalement 
supprimées et remplacées par l'emploi des formules. 

(l)GAi.,/;i«/tt., IV, Si6. 

(%) Gaï., Jnst., IV, SS ^i «^ ^3. 
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Quant au sacramentum^ il survécut encore. Lesprocèssur 
les questions d'état, sur la propriété quiritaire ou autres 
droits réels et sur les successions, continuèrent à être pour- 
suivis selon le rite de cette antique action de la loi, et portés 
devant le collège des cenlumvirs : ce collège était une insti- 
tution trop considérable et trop populaire encore pour être 
détruite. Il fallut du temps, et des détours successifs imagi- 
nés par la juridiction prétorienne, avant que la procédure 
formulaire parvînt à s'appliquer même à ces matières. 

La révolution opérée dans la procédure, par l'adoption du 
système formulaire, n'a pas apporté de modification immé- 
diate et considérable daôs l'organisation des autorités juri- 
diques ou judiciaires. Cependant il est deux changements 
que l'on peut avec juste raison attribuer, en grande partie, 
à l'adoption et à l'extension de ce système : 

En premier lieu, l'application aux procès entre citoyens 
romains, non pas comme règle générale, mais seulement 
dans certaines causes, de l'emploi des récupérateurs, qui 
avaient pris naissance à l'occasion des seuls pérégrins ; et, 
en sens inverse, l'emploi de Yunusjudexoxx de Yarbîter^ 
jadis exclusivement propre aux citoyens^ et qui commence, 
à avoir lieu aussi pour les procès entre pérégrins ou entre 
Romains et pérégrins (1). Ce fut, en quelque sorte, une 
communication réciproque, la suite de la tendance préto- 
rienne à niveler les deux situations. 

En second lieu, la décadence graduelle de l'institution du 
collège des centumvirs, pour qui s'était conservée légale- 
ment la procédure du sacramentum; mais que la pratique 



(1) Gai., comm. iv, §§ 37 et 405. — Cicer., m ferr., ii, 13 ; pro 
Flacco, 8! . 

14 
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abandonnait à mesure que la procédure formulaire.se gétié- 
ralîsait toiijçurs davantage. Les contestations sur la validité, 
sur la rupture des testaments, çt sur la querelle d'inofficio- 
sité, paraissent être les dernières causes qui leur soient 
restées. 

A Rome, Tordre du sénat, à l'époque où nous sommes 
ici, a seul encore le privilège de fournir Yumis judex ou 
Yarbiter. ' 

Dans les provinces, les juges, quoique inscrits sur des 
istës de décurfea dressées par les gouverneurs par imitation 
de ce qui se pratiquait à Rome, se nomment tous récupé^ 
ratenrs.l] ne faut pas les confondre avec les récupérateurs 
employés à Rome dans certains procès. 

Quelquefois le magistrat, au lieu de renvoyer la cause de- 
vant un juge, statue lui-même par son pouvoir do juridic- 
tion. Certaines affaires sont même toujours, par leur nature, 
décidées ainsi. On appelle cette forme de procéder : extra 
ordinem cognoscere ; extra ordinem cognitio ; d'où la dé- 
nomination de procédure extraordinaire ( exlraordinaria 
judicia)y par opposition à la procédure ordinaire par for- 
mules {ordinaria judicia) . 



49. iBtrodncUoB de U phlloiophie et notamment dn et^leiiae 
Son Influence enr la Juiieprudence. 

Pendant que les jurisconsultes donnaient à Rome des con- 
sultations publiques, une nouvelle classe d'hommes s'était 
.glissée, celle des rhéteurs et des philosophes. Ce fut, au 
dire de Suétone, un député de la Grèce qui, dans l'inter- 
valle de la seconde à la troisième guerre punique, s' étant 
cassé la jambe, pendant sa convalescence se forma un audi- 
toire et se mit à professer publiquement la philosophie. Des 
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écoles semblables s'ouvrirent bientôt (l). Plus tard (an 604) 
trois députés d'Athènes, Diogène, Critolaûs, Carnéa^Jes, atti- 
rèrent par leur éloquence l'attention des Romains. Ce der- 
nier soutint un jour l'existence de la justice, et le lendemain 
prouva qu'elle n'était qu'un mot; aussi le rigide Caton de- 
mandait-il qu'on renvoyât bien vite de tels ambassadeurs. 
Les principes des stoïciens s'élevèrent à côté, de ceux d' Épi- 
cure. Le stoïcisme surtout, qui paraissait taillé exprès pour 
des âmes romaines, se propagea solidement et d'une ma- 
nière durable. Il devînt la foi philosophique des esprits éle- 
vés et fortement trempés, iartâis que l'épicurisme recrutait 
ailleùfsses partisans. Il pénétra profondément la jurispru- 
dence, apportant le principe du droit fondé sur la raison, 
sur la notion austère et morale du juste, plutôt que sur le 
commandement. Il contribua puissamment à la décadence 
du droit quiritaire, et à la création scientifique du droit phi- 
losophique qui y fut ingénieusement substitué. Ce fut à la 



(1) Ces rhéteurs et leurs écoles furent réprouvés par le sénat et par les 
censeurs. Suétone nous transmet là-dessus deux actes qu'on verra peut- 
être avec intérêt : « Sous le consulat de..., le sénat, au rapport de 
a Marcus Pomponius, préteur, d'après ce qui a été dit sur les philosophes 
« et les rhéteurs, a décrété que M. Pomponius y prît garde, et que dans 
« rintérêtde la république il ne souffrît pas ces hommes dans la ville. » 
— Lé deuxième acte est une déclaration des censeurs : « E. Domitius 
« iËnobarbus et L. Licinius Crassus, censeurs, ont déclaré ce qui suit : 
« Nous avons appris que des hommes, sous le nom de rhéteurs latins, 
« ont établi de nouvelles écoles, que les jeunes gens affluent auprès 
« d'eux, qu'ils y passent des journées entières. Nos ancêtres ont réglé et 
« que tes enfants doivent apprendre et les écoles qu'ils doivent suivre ; 
« nous désapprouvons ces nouveautés contraires aux anciens usages, et 
<c nous les croyons mauvaises ; ainsi nous faisons connaître notre déci- 
« sion à ceux qui tiennent ces écoles et à ceux qui les fréquentent : cela 
c nous déplaît. » Suet., De claris rhetoribus. 
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fois par les préceptes et par la méthode qu'il influa sur la 
jurisprudence. 

Arrêtons ici nos réflexions sur le siècle écoulé et regardons 
le siècle qui va suivre. Nous sonames parvenus au point où 
les historiens marquent la décadence rapide des mœurs, où 
toutes les institutions de la république s'écroulèrent. Les suf- 
frages des comices furent achetés, les jugements vendus, la 
censure anéantie ou dégradée, la dictature perpétuelle, les 
provinces pillées. On vit des richesses énormes s'amonceler 
dans les mains d'un seul citoyen, un luxe effréné fut étalé, 
les armées appartinrent à leurs gfoéraux et non à Rome, le 
sang des Romains coula, et tout cela finit par le pouvoir 
absolu. 

80 Sédition» do» Gracfvmi (Grac^Uime).— Lot» «Eraire» {leg$s agrariœ). 

(An 621.) Les Gracques furent de terribles adversaires 
pour l'aristocratie sénatoriale de race ou de fortune, qui 
dominait maintenant la plèbe, non plus par les anciens pri- 
vilèges de caste, mais par la suprématie écrasante des ri- 
chesses. Elèves de la philosophie stoïcienne, tribuns démo- 
cratiques, agitateurs de la plèbe, défendant, au besoin, leur 
candidature électorale ou leur proposition de lois par l'émeute 
et par le fer, ils y périrent tous les deux ; et leurs tentatives 
de réforme sont restées dans l'histoire sous le nom de 
séditions. 

Ces champs conquis, qui étaient réservés comme chose 
publique, hors de la propriété privée, sous le titre de oger 
publiais (ci-dessus, page 64), ces champs augmentés pro- 
digieusement et d'une manière incessante par les armes ro- 
maines, et qui auraient dû être exploités, affermés au nom 
et au profit de l'État, ces champs avaient été dès le principe. 
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et toujours de plus en plus, usurpés, d'abord par la caste 
patricienne, ensuite par les familles sénatoriales, par les fa- 
milles riches et puissantes. 

Ils n'en pouvaient avoir la propriété, puisque c'était là un 
domaine de la république ; mais sous le titre de possessions 
{possessiones) , ils en disposaient comme d'un patrimoine, 
ils le transmettaient héréditairement, s'affrançhissant à la 
longue de toute espèce de redevance ou de fermage envers 
le trésor [vectigal)^ ne payant aucun impôt malgré la na- 
ture publique de ces terres, et jetant là-dessus, pour \m 
exploiter, des bras serviles, de nombreux troupeaux d'es- 
claves, que les guerres leur fournissaient aussi, et qui ne de- 
vaient aucun service à la république. La longue possession 
de ces biens, les ventes et les diverses mutations qui en 
étaient faites, formaient comme autant de titres pour ceux à 
qui ils étaient successivement transmis, et chaque fois qu'on 
voulait revenir contre un pareil état de choses, les posses- 
seurs actuels criaient à la spoliation. 

Voilà le sujet perpétuel des lois agraires, qui ont été et 
qui sont encore si. méconnues lorsqu'on les présente comme 
appliquées à la propriété privée. Plus d'une fois, dans le 
cours de la république, des tentatives ont été faites, des lois 
ont été proposées pour apporter un remède au mal, pour 
limiter l'abus de ces possessions, pour les faire restituer à 
l'État, pour en demander le partage commun entre les ci- 
toyens; alors se soulevait la plèbe, s'ameutaient et s'agitaient 
les prolétaires, réclamant à grands cris une part de ce qu'ils 
appelaient leurs propriétés usurpées. Déjà, à diverses re- 
prises, depuis le roi de la plèbe, Servius Tullius, et plus 
d'une fois après lui, diverses distributions de quelques por- 
tions de Xager publient avaient été faites au peuple. Déjà, 
surtout, la loi Liginu agraria^ présentée et poursuivie pen- 
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dant si longtemps, avec tant de persévérance, par les tri- 
buns C. Liciniu^ Stolo et L. Sextius, adoptée en 387 de 
Rome, avait défendu que nul ne pût posséder plus de cinq 
cents ^Mj/era de Vager piiblicus^ et avait fait opérer le par- 
tage du surplus. Loi mal observée dans ses défenses, violée, 
dès son principe, à ce que dit l'histoire, par celui même qui 
avait été son promoteur et qui lui avait donné son nom (1). 
Les anciens accaparements avaient repris vigueur ; la con- 
quête de toute l'Italie et ensuite des provinces leur avait ou- 
vert un nouveau et vaste territoire ; le mal était à son com- 
ble, lorsque le premier das Gracques, Tiberius Sempronius 
Gracchus, porté au tribunat, reprît, en la modifiant, l'œuvre 
inaccomplie de la loi Licinia. Nul citoyen ne pourrait possé- 
der plus de cinq centsjugera de Vager publicus^ augmentés 
de deux cent cinquante par chaque enfant; les- détenteurs 
actuels qui dépassaient ce maximum seraient dépossédés, 
mais avec indemnité aux frais du trésor public ; les chanaps 
publics restitués seraient distribués aux citoyens pauvres, 
à charge par eux de redevances annuelles dues à l'État. Tel 
fut le plébiscite qu'il fit accepter (loi Sempronia agraria^ an 
de Rome 621). Désigné avec son frère Gains Sempronius 
Gracchus et son beau-père Appius Claudius, comme trium- 
virs pour l'exécution de la loi et du partage qu'elle ordonnait, 
il n'eut pas le temps d'achever son œuvre. Il périt, accusé 
d'aspirer à la tyrannie, massacré sur le Capitule, tombant, 
lui et les partisans qui lui étaient restés fidèles, sous la réac- 
tion violente de la classe qu'il avait attaquée. 



(i) C. Licinius Stolo fut condamné à une amende de 10,000 as, pour 
avoir possédé jusqu'à milXt jugera de Xager publictts, en contravention 
à sa propre loi. 



DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. ^15 

(An 632.) C. Gracchus lui succéda. Le second des 
Gracques, porté au tribunal comme le premier, éloquent, 
ardent, ulcéré par la mort de son frère, soutenant ses lois, 
en proposant de nouvelles, périt comme lui dans une émeute, 
obligé de recourir au fer et au bras de son esclave pour échap- 
per à celui de ses ennemis; mais les séditions n'expirèrent 
pas avec lui. 

Vers le milieu du vir siècle et dans riritervalle de plus de 
trente ans, notre attention doit reposer plus spécialement sur 
trois objets : les questions perpétuelles créées successivement 
les unes après les autres; les lois judiciaires transmettant le 
pouvoir déjuger, du sénat à l'ordre des chevaliers, de l'ordre 
des chevaliers au sénat; enfin le droit honoraire prenant nais- 
sance et croissant chaque jour. 



f I . Questions jperpétaelles (quœstiones perpetuœ). — Jo^rements criqdr 
nels extraordinaires (cognitiones extraordinariœ). 



Ce qui concerne la juridiction criminelle ne se présente 
,pas dans le droit romain avec un caractère bien précis, bien 
arrêté dès le principe. Cette juridiction , sous la période 
royale, appartenait aux rois, avec droit d'appel (provocatio)^ 
pour les affaires capitales, au peuple, c'est-à-dire alors aux 
comices aristocratiques par curies. Après la constitution de 
la libre république, depuis surtout les lois Valert^e et la dis- 
position précise de la loi des Douze Tables, il fut posé en 
principe du droit public que les comices par centuries seuls 
pourraient rendre des décisions capitales contre les citoyens. 

Les comices par tribus se donnèrent aussi, par la cou- 
tume, une juridiction répressive. On les vit même, contrai- 
rement à la loi fondamentale, statuer capitalement contre 
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Coriolan ; mais un ^énatus-consulte eut le soin de déclarer 
que ce serait sans conséquence pour l'avenir (1). Régulière- 
lïîent, le pouvoir que les tribus acquirent et retinrent fut 
celui des répressions politiques plutôt que judiciaires ; tandis 
que les comices par centuries devaient connaître des faits 
criminels punis de peines capitales paj les lois, les comices 
par tribus faisaient comparaître devant eux les magistrats 
sortis de charge, les grands accusés d'avoir porté quelque 
atteinte aux droits du peuple ou de la plèbe, et, sans aucune 
disposition de loi pénale existante, ils les frappaient d'une 
amende décrétée et prononcée par l'assemblée elle-même. -*— 
Devant les comices par centuries ou par tribus, le droit d'ac- 
cusation n'était pas encore un droit général qui appartînt à 
tous les citoyens. Les magistrats qui convoquaient et assem- 
blaient ces comices, les consuls, les préteurs, les tribuns, 
avaient seuls le droit d'y porter l'accusation; sauf aux ci- 
toyens à s'adresser à ces magistrats pour leur dénoncer les 
faits. 

Outre les comices, le sénat exerçait aussi des attributions 
de juridiction crimiielle ; car, chargé de veiller et de pour- 
voir au gouvernement de la république, à ces époques où 
l'analyse et la séparation métaphysique des pouvoirs n'a- 
vaient pas été faites comme aujourd'hui, il ne restait pas 
étranger à la surveillance, à l'arrestation, à la condamnation 
même des coupables, surtout quand il s'agissait d'actes qui 
pouvaient compromettre l'État. Sauf donc lés affaires capi- 
tales, sur lesquelles le sénat, dans des troubles, dans des 
séditions politiques, a même quelquefois empiété, et sauf 
certaines matières spéciales, telles que les affaires pontifi- 



(1) Dents d*HAi.ic., vu, 6B. 
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cales, le sénat avait et exerçait une juridiction criminelle, 
indépendante d'aucune loi précise : réglant lui-même le délit 
ou la peine, pourvu que cette peine ne fût point capitale» Le 
règlement de cette juridiction lui appartenait éminemment à 
l'égard des provinces et des pérégrins. Il faut remarquer, du 
reste, qu'un grand nombre de délits inférieurs, qui attaquaient 
moins directement l'État, étaient, sous le titre de délits pri- 
vés, abandonnés aux simples actions civiles entre particu- 
liers, devant la juridiction civile. 

Telles étaient, en somme, les autorités sopéridures en 
matière de juridiction criminelle : les rois, les comices, 
d'abord par caries,' puis par centuries, puis, aussi, par tri- 
bus, et le sénat. Mais dès la période royale, et toujours de- 
puis, il se produisit une coutume bien importante à noter. 
C'est que ces autorités supérieures, quand telle affaire cri- 
minelle se présentait, ou bien en connaissaient et la jugeaient 
elles-mêmes, ou bien se contentaient d'en déléguer la re- 
cherche et la connaissance ( quœstio ) à des commissaires 
( quœstores ) spécialement désignés pour la cause. 

Voilà ce que l'histoire nous montre comme constamment 
pratiqué. Ainsi, le roi délègue la connaissance {quœstio ) à 
deâ patriciens. Les comices la délèguent tantôt au sénat , 
tantôt à des quœstores. Le sénat la délègue aux consuls , 
aux préteurs, aux divers gouverneurs des provinces. Ces 
délégations de juridiction criminelle, ou, pour parler le 
langage consacré, ces quœstiones, étaient ordinairement 
toutes spéciales , pour chaque cause seulement : la cause 
fmie, la délégation, lei quœstio expirait. Cependant elles 
prenaient quelquefois un caractère plus général. La con- 
naissance ( quœstio ) était donnée, soit par le sénat, dans 
les limites de ses attributions, soit par les comices, pour tel 
genre de crime public; par exemple, pour les conjurations 
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clandestines [de clandestinis conjurationibtis), comme dans 
Taffaire des Bacchanales ( an de Rome 568 ) (1) ; pour les 
crinaes d'enjpoisonnement {qitœslio de vene/îciis) (an de 
Rome 570) (2); pour ceux d'homicide [quœstio de homici- 
fins). C'est ainsi qu'on voit, dans l'histoire, les comices 
faire certaines délégations au sénat; c'était ainsi, surtout, 
que le sénat faisait les siennes aux consuls, aux préteurs, 
aux gouverneurs des provinces, ou au? quœstores qu'il y 
envoyait pour une occasion spéciale. 

Tel. fut le procédé qui, enfaûté d'abord par la coutume, 
nécessité de plus en phis, à mesure que la population crois- 
sait, que l'État s'agrandissait et que les oNmes se multi- 
pliaient, régularisé enfiiipar des plébiscites, et appliqué 
successivement aux crimes les plus notables , donna nais- 
sance à ce qu'on n<wma les questioas perpétuelles ( quœs- 
tione$ perpetuœ ). 

I^ système des questions perpétu^îes fit sortir le droit 
criminel des Romains de Tarbitraire auquel il était aban- 
donné sur tant de points; et, pour chaque crime qui fit 
Tobjet d'une de ces questions, il détermina législativement, 
d'une manière précise, le délit, îa peine et la procédure.; 

En effet, au lieu de ces missions [quœsliones) données 
pour chaque cause, ou pour certains délits commis en telle 
occasion, en telle localité, sans précision législative des 
conséquences de là question ; au lieu de ce système incer- 
tain et arbitraire, une loi spéciale pour chaque délit (par 
exemple, une loi pour le délit de brigue, une autre pour ce- 



j(l) Tw.-Iiiv., TSsaXy 6. 
(JiJTiT.-LiT.j.wxiî;, as. 
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lui de concussion, et ainsi de suite) organisa une délégation 
perpétuelle ( quœstio perpétua ) ; c'est-à-dire qu'elle définit 
le délit, qu'elle en précisa la peine, et qu'elle détermina 
l'organisation d'une sorte de tribunal à qui elle en délégua 
pour toujours la connaissance ( quœstio perpétua ). 

Quoique cette délégation, cette attribution de connais- 
sance ( quœstio ) , porte le titre de perpétuelle ; et quoique, 
par figure de langage, on ait appliqué au tribunal lui-même 
le nom de quœstio perpétua, tribunal permanent, cepen- 
dant, suivant la règle commune des magistratures romaines, 
le tribunal , quant au person»cl de sa composition , est seu* 
lement annuel ; mais son organisation est déterminée pour 
toujours. Il est présidé par un préteur, ordinairement par 
Tun de ceux qui n'étaient pas chargés d'une autre juridiction 
spéciale. La sentence n'y est pas rendue par des juges per- 
manents, mais par des juges citoyens, par des juges jurés, 
désignés pour la cause seulement, avec le principe diverse- 
ment appliqué, mais toujours général , qu'ils doivent être 
agréés par les parties. Devant les qnœstiones perpeiuœ^ 
tout citoyen peut être accusateur : il désigne l'accusé, la loi 
en vertu de laquelle il l'accuse, les faits qu'il lui impute , 
prêtant serment que son accusation n'est pas calomnieuse. Il 
devient partie dans la cause, obligé de faire la preuve : c'est 
une large organisation du système accusatoîre. Et le jury ne 
peut que prononcer selon la loi invoquée : condamner ou 
absoudre , ou déclarer qu'il n'est pas suffisamment éclairé 
[condemno^ absolvo^ non ïiquet), sans que la peine édictée 
par cette loi puisse être modifiée (1). 



(i) CicEB., pro Clt^nfio, iO, 20, 33, 53, et suiv^mtç; -^pro SyllOy %%. 
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Chaque délit, dans ce système, a donc sa loi, sa pénalité, 
son jury et sa procédure, dont l'ensemble et les détails sont 
réglés par la loi organisatrice de la question : soit pour le 
nombre de jurés, tantôt de trente-deux, tantôt de cinquante, 
de soixante-quinze, ou tout autre ; soit pour le mode de dé- 
signation et de récusation de ces jurés; soit pour les témoins, 
soit pour les délais à accorder tant à. l'accusateur qu'à l'ac- 
cusé, soit enfin pour toutes les autres formes. 

Les délits ainsi prévus par une loi spéciale, devenus l'objet 
(Tune quœsiio perpétua, étaient retirés de l'arbitraire et de 
l'incertitude primitifs. Ceux auxquels ce système n'avait pas 
encore été appliqué restaient dans cet arbitraire, et ils fai- 
saient, comme par le passé, l'objet de procès résolus soit 
par les comices, ou par le sénat, soit par des délégations aux 
consuls, aux préteurs, ou à des quœstores particuliers. Ce 
fut là ce qu'on nomma cogniliones extraordinariœ, extra 
ordincm cognoscerCy en matière criminelle. 

Voici le tableau des premières questions perpétuelles : 
An. de R. 605, loi Calpurnu, De repetundis, quœstio pe- 
cimiœ repetundœ^ contre les concussions ou exactions com- 
mises dans les provinces; an 635, loi Maria, De anibifu, 
quœstio ambitus, contre les brigues employées pour acheter 
ou obtenir illégalement les magistratures; dans la même an- 
née, quœstio peculatus^ contre le péculat, c'est-à-dire con- 
tre le vol ou le détournement à son profit des deniers publics, 
sacrés ou religieux ; an 652, loi Apdleia, Majestatis, quœs- 
tio de majestate, ou de lèse-nation, contre tous les actes 
attentatoires à la sûreté ou à la majesté du peuple ; dans la 
même année, loi Ldctatïa, De vij quœstio de vi; an 659, loi 
LiciNiA MuGiA, De civitate^ quœstio de civitate; an 665, loi 
Fabia, DeplagiOy quœstio de plagia; enfin sousSylla nous 
verrons aussi établir des questions perpétuelles pour les cri- 
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mes commis contre les particuliers, tels que les faux, les 
meurtres. 

62. l^oUjaûMaÈnuiiegisiudiciariœ), 

Les Romains, comme nous l'avons vu, avaient, dès les 
temps primitifs, le jugement par jurés, tant en matière 
civile qu'en matière criminelle. Tout informe et souvent in- 
déterminé que fût ce jugement dans le principe, la procé- 
dure formulaire Ta organisé de la manière la plus ingénieuse 
pour les affaires civiles, et les quœstiones perpetiiœ l'ont 
législativement régularisé pour chacun des délits soumis à 
l'une de ces questions. Le principe que les parties devaient 
agréer leur juge, soit qu'elles le choisissent d'un commun 
accord, soit qu'il leur fût désigné par le magistrat ou par le 
sort, avec un large droit de récusation, est aussi un ancien 
principe. Mais quels sont les citoyens aptes à être juges- 
jurés, soit en matière civile, soit en matière criminelle? Il y 
a là un monopole patricien qui s'est longtemps maintenu, 
auquel nous avons vu que l'institution des récupérateurs et 
du tribunal quiritaire des centumvirs. avait porté brèche; 
mais qui, quoique ainsi entamé, se soutient encore jusqu'au 
temps des Gracques. Le juge-juré ne peut être pris que dans 
l'ordre des sénateurs. 

Sous le tribunal du second des Gracques, commence, 
pour l'aptitude d'être juge-juré, une lutte opiniâtre, qui se 
prolonge avec des alternatives diverses, jusqu'à ce que le 
monopole ait été détruit et le droit généralisé. Sur une roga- 
tion de G. Gracchus, un plébiscite enlève aux sénateurs l'ap- 
titude judiciaire et la transporte aux chevaliers. C'est la pre- 
mière loi judiciaire {lex Sempronia judiciaria, an de 
R. 632). Mais quelles rivalités, quelles agitationa ne dut-elle 
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pas amener, puisque aussitôt nous voyons apparaître, les 
unes après les autres, des lois judiciaires se modifiant, se 
détruisant, comme si les sénateurs et les chevaliers luttaient 
et s'arrachaient tour-à-tour le pouvoir : (an 632) loi Sem- 
PKONiA judidaria^ aux chevaliers ; (an 648) loi prima Ser- 
viLik jud.^ partage entre les deux ordres; (an 654) loi se- 
cunda SERViLUjfiirf. , aux chevaliers; (an 663) loi Liym jiid. , 
partage entre les deux ordres ; (an 672) sous Sylla, loi Cor- 
NELiA^ud., aux sénateurs; (an 684) sous Pompée, loi Au- 
REtu jud. , et loi PoMPEuyurf. (an 699) , partage entre les 
deux ordres. Tel est le tableau mobile que présentent ces lois, 
auxquelles il faut joindre, sans doute eftfeore, les lois Jdlj^ 
judiciariœ, soit de César (an 708), soit d'Auguste (an 729). 

Etait-ce seulement l'aptitude d'être juge-juré pour les 
matières criminelles, ou tout à la fois pour les matières civiles 
et pour les matières criminelles, qui se trouvait si vivement 
disputée entre les deux ordres? Malgré les hésitations que 
quelques textes peuvent faire naître sur ce point, c'est à la 
dernière opinion qu'il faut s'arrêter. Sous l'empire d'Auguste 
cela ne fait plus question (1), 

Au temps du monopole des sénateurs, la liste des juges- 
jurés est toute faite : c'est la liste sénatoriale {ordo senato^ 
rius) ; ils sont trois cents. Mais lorsque l'aptitude passe 
à Un autre ordre, il faut dresser une liste annuelle. Le pré- 
teur urbain en est chargé. Il le fait publiquement, au forum, 



(1) « Âd très judicum decurias quatlam addixU ex inferiori censu; 
quœ ducenariorum vocaretur, judicaretque de levibus summis. » Sce- 
TON., Oct.^ 32. — AuL. Gell. , NocL attic. , xiv , 2. — Senec. , De 
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sous le serment de n'y admettre que les meilleurs citoyens (1), 
dans les conditions et dans le nombre prescrils. La liste 
dressée en est affichée sur l'album. Ce sont \esjudîce$ ««*• 
lectiy lesjudices in nlbo relatif pour toute l'année. 

En vertu de la loi Aurélia, la liste dut se composer de 
trois décuries {decnriœ judicum) : la première de séna- 
teurs, la seconde de chevaliers, la troisième 'des tribuns du 
trésor. Ce système de décuries, avec des variations dans 
leur nombre ou dans leur personnel, fut définitivement main- 
teny. On compta plus tard, sous Auguste quatre, sous Cali- 
gula cinq décuries, distinguées chacune par un nom parti- 
culier (2). L'aptitude à y être inscrit se généralisa et des- 
cendit jusqu'aux militaires, quel que fût leur cens, jusqu'aux 
citoyens plus faiblement imposés que les chevaliers {ex in- 
feriori censn). Et le nombre total des judices inscrits 
sur les listes annuelles s'éleva successivement, de trois cents, 
à trois cent soixante, à huit cent cinquante, jusqu'à ce qu'il 
eût atteint, sous l'empire d'Auguste, le chiffre de quatre 
mille environ (3). 



(1) < Pr»toreB arbani, qui, jttrati , debent optimam qaemque in êt^ 
lectos judices referre. » CicR^.yproCluent.y 43. 

(3) a Decuriae quoque ipsas pluribus discretse nominibus fuere, tribu- 
norum œris,ei selectorum, et judicum, » Plin., Hist, na^wr., xxxiii, t. 
— A quoi il faut ajouter la quatrième, celle des dttcehariiy cUéè à it 
note 1. 

(3) Trois cent soixante , selon Tindication de Velleius Paterculits, 
II, 76, et de Plutarqob, Pomp., 55 ; huit cent cinquante, selon celle de 
CicÉRON, adAttlc, viu, i6; environ quatre mille, mille dans chaque dé- 
curie, sous Auguste, sdon Tindication dePuN., Histoire natur., xxxui, 7. 
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53. Dv0lt hoBorair* {ju$ hùnorarium), — Edit {$dictum) du . 
«rbala, du prétevr dmiétraaf «m, dm édilM, du rawMTBMr pro- 
vincial. {Edictum perpetuum; edictum repentinum; interdictum; edictum 
troUaUmm),-^ Loi GonMlia, De edictû. 



Voici une nouvelle branche du droit. Comment a-t-elle 
été reçue? Par une loi spéciale ou parTusage? J'adopterai 
la dernière opinion, elle me paraît la plus certaine. En effet, 
quatre magistrats, à Rome, présidaiept à une juridiction 
particulière : le préteur de la ville, celui des étrangers et les 
deux édiles ; joignez-y, dans les provinces, le gouverneur. 
La juridiction, comme le terme lui-même l'indique, consis- 
tait dans la mission générale de déclarer le droit. Or, cette 
déclaration du droit pouvait avoir lieu dans diverses situa- 
tions : jus dicere, déclarer le droit, organiser la formule 
dans une contestation ; addicere^ attribuer la propriété par 
une déclaration de droit ; edicere^ déclarer le droit par une 
émission générale et à l'avance, pour servir de règle à tous; 
interdicerey émettre une pareille règle, pour faire la loi 
d'une contestation entre deux parties seulement. Jus dicere, 
addicere, edicere^ interdicere^ c'est la même famille de 
mots. C'est aux deux derniers plus particulièrement que se 
réfère le droit honoraire. En effet, sous l'empire d'une légis- 
lation aussi laconique que celle de Rome, à une époque où 
Ton ne se faisait pas, sur la séparation des pouvoirs, les idées 
que nous en avons aujourd'hui, il était naturel que les ma- 
gistrats chargés d'une juridiction publiassent des ordon- 
nances : pour régler leur propre juridiction ; pour faciliter 
l'exécution des lois ; pour indiquer aux citoyens les voies à 
prendre dans leurs réclamations. Et ces ordonnances pre- 
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naient, à côté de la loi, une sorte de caractère législatif. Il 
est facile d'expliquer comment elles y furent amenées. Le 
préteur de la ville rencontrait, dans le courant des affaires, 
des cas imprévus, des cas où la loi paraissait injuste ; il 
sentait la nécessité de suppléer à cette loi ou de la corriger 
par quelque moyen ; il déclarait que dans tel et tel cas il 
prendrait telle décision. Le préteur des étrangers avait à em- 
ployer,pour ainsi dire à reconnaître, à constituer un droit 
nouveau dans la cité, le droit des gens; il ne trouvait rien là- 
dessus dans la loi civile : il fallait bien, pour prévenir l'arbi- 
traire, qu'il posât quelques règles, qu'il consacrât quelques 
principes. Quant aux édiles, chargés d'une police générale, 
n'avaient-ils pas des règlements à faire sur les jeux, sur les 
constructions, sur la sûreté des rues, sur les marchés et les 
ventes qui s'y faisaient, en un mot sur les divers objets sou- 
mis à leur juridiction ? Et, dans les provinces, le gouverneur 
arrivant en un pays conquis, qu'il fallait organiser, dont los 
lois devaient être fondues avec les lois romaines, pouvait-il 
se dispenser d'indiquer d'après quelles règles il allait gou- 
verner? Ces ordonnances furent régularisées; elles se pu- 
blièrent au commencement de la magistrature ; les magis- 
trats qui les avaient faites se trouvèrent astreints à s'y con- 
former. Une loi spéciale, laCoRNELU (an de Rome 687), 
leur en imposa la nécessité. Elles devinrent ainsi obligatoires 
pendant toute une année : aussi Cicéron les nomme-t-il lex 
annua. Mais comme elles n'étaient que des actes émanés de 
magistrats et non des actes législatifs, elles expiraient avec 
le pouvoir de leur auteur, et le magistrat qui suivait modi- 
fiait, abrogeait ce qu'avait ordonné son prédécesseur. Sou- 
vent néanmoins il adoptait quelques chefs de l'ordonnance 
précédente. En effet, il y eut des dispositions tellement utiles, 
qu'elles se transmirent chaque année, et qu on s'attendit à 

is 
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les retrouver toujours comme une règle qu'on n'avait plus le 
droit d'abroger ; l'usage successif en fit une espèce de loi, 
et ces dispositions se rangèrent dans le droit coutumier. 
Voilà comment il dut arriver que, sans aucune loi qui en ait 
créé le droit de dessein prémédité, mais par l'usage, par la 
nature des idées et des .institutions du temps (1), par le 
consentement tacite du peuple qui vaut bien autant, les 
magistrats furent reconnus dans le pouvoir de publier de» 
ordonnances, des règlements obligatoires pends^nt leur mei* 
gistrature ; et voilà comment certaines dispositions de cqs 
ordonnances devinrent même des sortes de lois. Les ordoQ-«> 
nances ou règlements des magistrats portaient le nom d^ 



(1) C*eâlà la loi Cornelia, en 687, du temps de Cicéron, que quelques 
auteurs ont eru pouvoirattribuer la créiftioD du droit conféré aux magis^ 
trats de faire des édits. Le fait est qu'elle ordonne aux préteurs de publier 
un édit en commençant leurs fonctions, et de s'y conformer pendant 
toute Tannée. Elle régularise la publicité des édits; mais il n'en faut pas 
conclure qu'elle les introduit pour la première fois, et qu'ils n'existaient 
pas auparavant. Cicéron, dans une oraison contre Verres, se plaint des 
dispositions que ce magistrat avait insérées dans son édit et de l'injustice 
avec laquelle il prononçait, selon ses intérêts, contre les termes de cet 
édit : or, l'action contre Verres est antérieure à la loi Cornelia. 
On trouve aussi dans une loi découverte au siècle dernier, lex de 
Gallia cisalpina, une mention de ledit du préteur des étrangers ; mais 
on ne peut induire de là rien de certain; on ne sait si cette loi est inté- 
rieure à la loi CoRNELiA, et. l'on peut la placer, soit pendant les guerres 
puniques, à l'époque oiî la. Gaule cisalpine fut réduite en province, soit 
beaucoup plus tard, en 705, lorsque les habitants de celte Gaule reçurent 
le droit de cité. Sans entrer dans une discussion trop longue, je. m'en 
tiendrai à l'opinion de ceux qui considèrent ces édits comme ayant été 
introduits par Tusage pendant la première partie du septième siècle. Je 
sois même persuadé que l'institution du préteur des étrangers et des gou- 
verneurs de provinces» pour qui un édit était indispensable, dut amener» 
sinon l'origine, du moins l'extension des édits. 
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edicta, édits, du verbe edicere. Il faut distinguer : Fédit du 
préteur, prœtoris edictum : celui des édiles, edictum œdi- 
lium ou œdilitium edictum ; celui du proconsul ou du pro- 
préteur, edictum provinciale^ On leur donnait le titre de 
edicta perpétua^ parce qu'ils étaient faits non pour une 
affaire particulière, mais pour toute Tannée {jurisdictionis 
perpétuée causa; non prout res incidit). Il y avait quel- 
quefois des édits rendus pour une circonstance momentanée 
et propres seulement à cette circonstance : ils se nommaient 
edicta repentina. Quelquefois même le préteur rendait^ 
entre deux parties, un édit spéoial pour elles, par lequel il 
donnait un ordre, il faisait une défense, qui devait faire la 
loide la c$iuse, et qu'on nommait interdictum, en quelque 
sorte edictum inter duos. On dé3ignait par edictum ira-- 
latitium celui qui était maintenu et qui passait d'une ma- 
gistrature à l'autre. 

Les décisions approuvées par l'usage et transmises d'édit 
en édit fprmèrent une espèce de droit introduit par les ma- 
gistrats, qui se nomma ^u^ honararium^ droit honoraire,. On 
peut le décomposer en droit prétorien {jus prœtorinm) et 
droit des édiles (jus œdilium) ; le premier est beaucoup plu* 
important. Ce droit ne reposait pas sur la rigueur sévère des 
lois civiles , il admettait des tempéraments; il donnait plus 
à l'équité , plus à la nature ; il convenait davantage à ce 
qu'on nomme la civilisation ; mais aussi il préparait la dis- 
parition successive du droit primitif (1). Ce fut l'œuvre de 
la science, l'œuvre de la philosophie, l'œuvre du progrès. 



(1) Papinien dit que le droit prétorien avait été iniTodmi adjuvandi^veL 
supplendi, vel corrigendi juris civilis gratia (Dig., i, 4, De justit. €t 
Jttr., 7, § 1, fragment de Papinien). 
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qui remplaça successivement le vieux droit quiritaire. Nous 
verrons Cicéroii se plaindre déjà que de son temps on n'étu- 
diât plus, comme autrefois, les Douze Tables, et qu'on les 
remplaçât par Tédit des préteurs. 



Cependant les Romains ne se bornaient pas aux succès 
contre Carthage et contre la Macédoine. Les armées portaient 
au loin le joug. Jugurtha, roi de Numidie, leur résista, non 
arvec des armes, mais avec de Tor. Il acheta les suffrages du 
sénat, il acheta la paix, il a:eheta la fuite d'une armée ; Rome 
périra, disait-il, si elle trouve un acheteur. Il orna le triona- 
phe de Marins, et la Numidie fut enchaînée au nombre des 
provinces romaines. Elle avait servi à dompter Carthage, 
elle devait être domptée à son tour. Sur les bords du Yar, 
sur ceux du Rhône et de T Isère, les légions combattirent les 
habitants sauvages des Gaules. Les Cimbres, les Teutons, 
émigrant de la Germanie vers un climat plus doux , furent 
exterminés. Alors parurent aussi, à la suite les unes des au- 
tres, la guerre sociale, les guerres civiles , les guerres des 
esclaves. 
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64. 



(An 663.) Les alliés du Latium, ceux de Tltalie, avaient 
fait la puissance de Rome, et le titre et les droits publics de 
citoyens leur étaient refusés! Déjà, depuis quelques années, 
les tribuns qui voulaient se faire un parti promettaient une 
loi qui réparerait cet état de choses. On voyait alors ces al- 
liés accourir à Rome, se presser sur la place publique ,- afr» 
tendant la proposition ; mais ces promesses n'avaient point 
d'effet. L'Italie sç souleva ; les drapeaux des villes alliées, 
des villes inunicipales, des colonies elles-mêmes, flottèrent 
de toutes parts et s'avancèrent sur Rome; la guerre fut 
courte et meurtrière ; des consuls, des légions romaines, des 
légions alliées y périrent; l'Italie perdit plus de trois cent 
mille hommes (1). Rome ne triompha qu'en inscrivant au 
nombre de ses citoyens, d'abord ceux qui n'avaient pas pris 
les armes ou qui les quittèrent les premiers, ensuite tous ceux 
qui combattaient encore {lex Julu [an de Rome 66'i], lex 
Plautu [an 665], De civilate). Ainsi, dans l'espace de deux 
ans, furent acquis à presque toute l'Italie les droits de cité, 
même ceux de suffrage ; mais pour diminuer l'influence de 
ces nouveaux citoyens, on les classa dans huit tribus nouvel- 
les qui s'ajoutèrent aux tribus déjà existantes; et dans les 
délibérations, l'Italie entière n'eut que huit voix , tandis que 
Rome en avait trente-cinq. Disproportion , du reste , qui 
dura peu : les Italiens parvinrent bientôt à se faire distribuer 
dans les trente-cinq tribus romaines. 

. ■ ' ■ - .1 ■■■■Il .1 ■ ■ . a» Il il — 

(1) Vbll. Patems^, II. 1 15. 
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96. Cimôrrmê cIvllM. 

(An 667.) Les gouverneurs se rendaient indépendants du 
sénat; des tribuns cherchaient à se maintenir par la force 
dans leur magistrature expirée; Marius avait été nommé 
consul pendant six ans, atteinte funeste aux lois constitutives 
qui exigeaient dix ans d'intervalle entre deux consulats ; mais 
au milieu de ces troubles et de ces violations du droit public, 
les citoyens n'avaient pas encore marché contrôles citoyens. 
La guerre sociale était un prélude ; Marius et Sylla appor- 
tèrent avec eux les guerres civiles. Ce n'est plus pour les plé- 
béiens, pour le sénat, pour les lois , c'est pour le comman- 
dement qu'ils se battent. Rome tomba tour-à-tour dans 
leurs mains et dans celles de leurs soldats. De quels maux, 
de quelles cruautés ne fut-elle pas le théâtre I 11 faut dire 
comme Montesquieu : « Je supplie qu'on me permette de 
détourner les yeux des guerres de Marius et de Sylla. » 
Celui-ci triompha le dernier et fut nommé dictateur perpé- 
tuel ; il abattit les plébéiens, comprima les tribuns, abaissa 
les chevaliers, releva les sénateurs. Les assemblées par 
tribus furent dissoutes, les comices par centuries investis de 
tout le pouvoir. Sylla voulait rendre au sénat son ancienne 
splendeur, à la république spn énergie primitive. 11 fallait 
lui rendre ses vertus, son désintéressement et surtout sa li- 
berté. Ce fut peut-être cette dernière idée qui le conduisit, 
après cinq ans de dictature, à cette abdication que l'histoire 
rapporte avec étonnement. On peut remarquer de lui quel- 
ques lois (de l'an de Rome 673) : tex GomEUk judiciaria, 
qui enlevait aux chevaliers le pouvoir judiciaire et le rendait 
aux sénateurs ; fex Cornelta, De fahà, nonmée aui^i ti^s- 
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tamentaria; iex Cornelia, De sicariis, qui établissaient 
deux nouvelles questions : l'une contre les crimes de faux 
principalement en matière de testament, l'autre contre les 
meurtres. C'est probablement cette dernière loi dont par- 
lent les Instituts de Justinien (liv. 4, tit. 4, § 8) , comme 
ayant statué aussi sur la punition de certaines injures vie- 
lentes (1). 

(An 682.) Parmi les troubles et les combats de cette épo- 
que, passejQtles guerres des esclaves presque inaperçues ; et 



(Ij C'est pôstériearement à la guerre sociale, peu de tei^ps aprèd les 
lois JuLiA et Plâutia, JDe civitate, qoe Ton place un plébiscite connu sous 
le nom de Table d'Héraclée, Tabula Heracleensis, dont deux frag- 
ments ont été découverts au xvin® siècle, inscrits sur deux tables de 
bronze trouvées dans les environs da golfe de Tarente, Tone en ilZ% 
Tantre en i735. Une autre partâe, qui devait être lu pjreinière, maoqueà 
ce monument. Ses dispositions embrassent plusieurs sujets assez divers 
pour avoir fait mettre en question s'il y avait là une seule loi ou une 
réunion de jplusieurs lois, quoique le monument ne porte aucune trace de 
^lulion^le continuité. Certaines déclarations à faire, à llome> au coneuâ, 
ou, à défaut au préteur urbain, ou, à défaut,. au préleur pérégrin; — des 
règlements sur la voirie et sur la police des édiles, à Rome et dans ses envi 
rons; — puis, un ensemble de dispositions spéciales pour les municipes, les 
préfectures, les fora ^ les cohciliabula, relativement aux magistratures 
•dansées villes, aux conditions d'âge, aux dispenses, aux inc^^adtés; — fiel 
estle tripde obj^ traité dansles fragments que nousconnaissons. Deséiuon- 
oiations.mêmes de cette loi indiquent qu'elle a été rendue à une époque pu 
les villes de lllalie jouissaient du droit de cité romaine, et par conséquent 
après la guerre sociale. M. Mazochi (i7Ô5) a cru pouvoir ia considérer 
teomme un plébifscite réglant la mise en exécuUon des Idîs Juinet Plao- 
TiA, Decivitate (ans de R. 664 et 665), et M. de Haubold Ta placée, dans 
sa cbronologie, vers Tan 680. M. Blondeau en a donné le texte dans son 
recueil du droit antéjustinien, page 8t, 
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cependant ne devraît-on pas les signaler plus que toute 
autre guerre? Des troupeaux innombrables de captifs en- 
voyés de toutes les parties du monde étaient entassés dans 
les propriétés romaines. Le citoyen riche possédait des mil- 
liers de têtes ; tout-à-coup, dans la Sicile, ces têtes se relè- 
vent , les chaînes sont brisées, les esclaves sont des soldats, 
au nombre de soixante mille. Rome envoie contre eux des 
armées; ils les battent, ils enlèvent les camps de quatre pré- 
teurs, succombent sous les coups d'un consul , et reçoivent, 
au lieu de la liberté qu'ils voulaient conquérir, la mort 
"cTuefte des esclaves, le supplice de la croix. Ils laissent des 
successeurs; une nouvelle armée paraît, triomphe et tombe 
comme la première : ils s'étaient laissé bloquer, et, domp- 
tés par la lamine, ils s'entr'égorgèrent pour échapper aux 
Romains. Ce fut au sein même de l'Italie que surgit la troi- 
sième guerre servile. Des esclaves gladiateurs échappés de 
Capoue poussèrent le cri de liberté. Spartacus, leur chef, est 
illustre ; couvert de la pourpre consulaire , il a ravagé l'Ita- 
lie, mis en fuite les légions ; toutes les forces romaines se 
sont réunies contre lui : enfin il a été accablé , lui et les 
siens, au milieu du carnage, sans demander quartier. Là 
8*arrêtèrent les efforts des esclaves, qui rentrèrent dans leurs 
fers et dans leur nullité. 

(An 684.) Avec Marius et Sylla' n'étaient point mortes 
les guerres civiles : Catilina, Pompée et César, Antoine et 
Octave vinrent après eux. L'ouvrage de Sylla fut détruit par 
Pompée. Les plébéiens reprirent leurs assemblées , les tri- 
buns leurs privilèges, les chevaliers leurs pouvoirs judiciai- 
res qu'ils partagèrent avec le sénat (1). Mais à quoi bon 



.(l)Kn vertu delà loi Xvkzlijl Judiciaria, l'aptilude judiciaire ne fat 
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examiner ces lois éphémères qui se choquent et se détrui- 
sent ? Qu'est-ce que tout cela ? sinon des mouvements con- 
vulsifs .qui annoncent la dissolution prochaine de la répu- 
blique. Pompée eut beau faire traverser aux légions l'Asie 
dans tous les sens, vaincre Mithridate, parcourir TÀrménie, 
la Colchide, l'Albanie, la Syrie, l'Arabie, les mener jusque 
dans Jérusalem, il ne fit que hâter cette dissolution. 

Passons rapidement ces dernières années de la républi- 
que, passons ce pacte ou plutôt cette ligue formée entre 
Pompée, Crassuset César, sous le nom de triumvirat (69.0). 
Ils s'unissaient pour commander au sénat; dicter le choix 
des candidats; se partager les provinces : à Pompée, l'Es- 
pagne; à Crassus, la Syrie; à César, les Gaules. Ce . fut 
alors que ce général , qui garda dix ans son gouvernement, 
explora ces terres inconnues, pénétra jusque dans la Grande- 
Bretagne, soumettant tous les peuples sauvages qu'il décou- 
vrait, écrivant ses Commentaires immortels. 

Passons la lutte de Pompée et de César. L'ambition les 
avait unis, elle ne tarda pas à les séparer. César vainquit en 
Thcssalie Pompée, en Afrique Scipion et Caton, en Espagne 
les fils de Pompée. Le sénat, le peuple, Rome , se livrèrent 
à lui; les consulats lui furent prodigués, puis la dictature 
perpétuelle, que Brutus et les sénateurs conjurés terminèrent 
au bout de six mois, en immolant le dictateur au milieu du 
sénat, comme s'ils avaient voulu mettre à sa dignité, avec 
leurs glaives, le terme qu'on y mettait jadis avec les lois (709) . 
Avant cette mort toute la Gaule cisalpine avait déjà reçu le 



pas donnée seulement aux sénateurs et aux chevaliers, on admit aussi 
dans son exercice les tribuns du trésor, ainsi que nous l'avons exposé ci- 
dessus, page 223. 
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droit de cité (1); deux nouveaux édiles avaient été créés, 
les édiles céréaux [œdiles céréales^ qui frumento prœes- 
sent) ; le nombre des préteurs avait été porté jusqu'à dix, il 
le fut ensuite jusqu'à seize. 

Passons les guerres amenées par le meurtre de César. 
Les républicains étaient commandés par Cassius et Brutus. 
Celui-ci , imitateur du premier Brutus, voulait régénérer la 
république qu'avait fondée le premier : comme si , lorsque 
le pays , les hommes , les biens , tout ai changé, les institu- 
tions pouvaient rester les mêmes. 

Passons le second triumvirat d'Antoine, de Lépide et 
d'Octave, ou pour mieux dire d'Octavien César (2) , car 
Jules César l'aVait adopté dans son teistament et lui avait 
laissé un héritage qu'il sut bien reconquérir. 

Passons lés terribles proscriptions qui reparurent avec le 
deuxième triumvirat ; mais cependant ces proscriptions rap- 



{4)Cl'est sans doute à cet événement qu1l faut rapporter le plébiscite 
0011 nu 8ÔU8 le nom de loi de la Graule cisalpine [lex Galliœ dsalpînm), 
ou, selon certains critiques, loi RubbiA) quoiqu'il parle lui-même, dans 
ses dispositions, d'une loi de ce nom. W est relatifpri0ci paiement au mode 
de procédure qu'il faut suivre dans celte province, et il traite notam- 
ttienl : de la dénonciation du nouvel œuvre [de operisnovi nuntiatione], 
<lu dommage imminent (dedamno infecta), du prêt d'argent {de pBcunia 
certa crédita, signala forma publica populi romani) j et de Taction en 
partage d'hérédité (familiae erciscundae). Des fragments de ce plébisciste 
ont été découverts sur des tables de bronze en 1760, dans des fouilles des 
ruines de Velleia. Le texte en a été inséré par notre collègue M. Blon- 
deau, dans son recueil antéjustinien, page 77 (Voir ci-dessus, page 226, 
note (1). 

[t] Lés adoptés prenant té nom de l'adoptant, en donnant à leur nom 
âaturél la délerminaisôn adjective iànttSy Octave, après son adoption, 
doit s'appeler Octavien César. 
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pellent un homme qu'il me serait impardonnable d'oublier, 
celui qu'on propose encore pour maître au barreau, Cicéron. 
Ses ouvrages sont restés comme des sources précieuses pour 
le droit et pour l'histoire. En lisant ses lettres à Atticus et à 
Brutus, on assiste aux drames critiques dont il parle, on voit 
es intérêts divers, les ambitions opposées, les craintes, les es- 
pérances des partis ; on voit l'ancien consul, placé au milieu 
de l'anarchie, parmi des hommes corrompus (1), leur oppo- 
ser tantôt une politique adroite, tantôt des paroles éloquentes, 



(i) Deux citations de ces lettres nous feront juger le degré de corrup- 
tion auquel Rome était parvenue. L'une est relative aux jugements, l'au- 
tre aux magistratures : Cicéron raconte comment Clodius fut absous de 
l'accusation portée contre lui. « Dans deux jours il {un affidé de Clodius) 
a a terminé la chose par le ministère d'un seul esclave gladiateur. Il a 
« fait venir les juges chez lui, il a promis, cautionné, donné. Et même, 
« ô grands dieux ! quelle perdition ! les nuits de quelques dames romai- 
« nés ont formé comme un supplément de prix pour plusieurs des 
«juges. Aussi, les gens probes s'étant retirés, le Forum étant envahi par 
« des esclayes, il n'y a eu que vingt-cinq juges assez courageux pour bra- 
a ver tous les périls et s'exposer à périr plutôt qu'à perdre la république. 
« Mais trente-un ont p!us écouté la cupidité que l'honneur. Pourquoi, dit 
« Catulus à l'un de ces juges qu'il rencontra, pourquoi nous demandiez- 
« Vous des gardes f était-ce de peur qu'on ne vous volât Targent que 
« vous avait payé Clodius î (Utt. à AU,, liv. i, iett. 4B). » Voici la se- 
conde citation : « Les consuls sont couverts d'infamie. C. Memmius, 
« candidat, a lu au sénat une convention qu'ils ont faite et que voici : 
« En cas que les deux consuls parviennent à faire nommer pour Mannée 
« prochaine Memtnius et soti compétiteur, ceux-ci s'engagent à payer à 
« ces consuls 400,000 sesterces s'ils ne leur fournissent trois augurée qui 
« affirmeront avoir vu faire en leur faveur laloicuriate» bien qu'on n'en 
« ait point fait, et dé plus deux consulaires qui attesteront avoir signé 
« le décret sur l'organisation de leurs provinces, bien qu'il n'y ait pas eu 
« de décret (Ibid,, liv. iv, Iett, 18). » Quelle dépravation! et en mèm« 
temps quelle confusion I puisqu'on peut faire croire au peuple et au 
sénat qu'ils ont fait une loi curiate et un décret qu'on n'a pas même 
proposés. 
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s'appuyer sur ses clients, sur ceux de ses amis, sur les villes 
qu'il protège; on lui reconnaît quelques faiblesses, et le ta- 
bleau plaît davantage parce qu'il est plus naturel ; mais au 
milieu de ces faiblesses , Tamour du bien et le désir d'une 
juste gloire raniment toujours. Il avait sauvé Rome de Cati- 
lina, reçu le nom de Père de la patrie , suivi le parti de 
Pompée contre César; il avait fait retentir le forum de ses 
Philippiques contre Antoine : aussi la vengeance ne l'épar- 
gna point. Lorsqua après le second triumvirat le sang des 
proscrits coula, lorsque leurs têtes sanglantes parurent expo- 
sées sur la tribune aux harangues, là , suf cette même tri- 
bune, on reconnut la tête de Cicéron. 

« Une indignation que mon âme ne peut retenir me force 
« d'interrompre un moment ces récits. Marc-Antoine ! c'est 
« en vain que tu as mis à prix la tête du plus cloquent , du 
« plus illustre des hommes, et que tu as compté un funeste 
t salaire au meurtrier du consul magnanime qui sauva la 
« république. Tu n'as pu ravir à Cicéron que des jours in- 
€ quiets , près de s'éteindre , et qui , sous ta domination , 
t auraient été plus misérables que ne le fut sa Inort sous 
« ton triumvirat. T'étais-tu promis d'obscurcir la gloire de 
« ses actions et celle de ses discours ? Tu n'as fait qu'en ac- 
t croître l'éclat. Son nom vit et vivra dans la mémoire des 
« siècles... La postérité tout entière, en admirant les écrits 
« doçt il a flétri ton nom, détestera son assassin, et le genre 
t humain périra plutôt que le souvenir de Cicéron. » 

Qui n'admirerait ce beau mouvement de Velleius Pater- 
culus! Je n'ai pu m'empêcher de le partager (1). 
Les amitiés formées par l'ambition finissent toujours par 



(!) Vrll. Patehc, II, s 66 
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des haines, La discorde ne tarda pas à paraître entre les 
seconds triumvirs, comme elle avait paru entre les premiers. 
Lépidc fut abandonné en Sicile par son armée qui suivit 
César. Antoine, vaincu à Actium, se donna la mort , €t César 
Octavien resta maître de Rome. 11 ne tarda guèfe à y entrer 
aux acclamations du sénat et du peuple. Ce fut alors que , 
dans ses mains , la république expira pour toujours. 



RÉSUMÉ SUR L'ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

POLITIQUE EXtÉRlEUaS DB KOMB. 



Les maximes politiques n*ont point changé. On les a ap- 
pliquées à des nations puissantes ; et , comme elles avaient 
servi à soumettre l'Italie, elles ont servi à conquérir le 
monde connu. Plus d'une fois un roi étranger a , dans son 
testament , institué le peuple romain pour son héritier, et 
le peuple romain, après sa mort, s'est mis en possession de 
ses États. 

Citoyens. Ce titre , accordé fréquemment à des particu- 
liers et à des villes, appartient aujourd'hui aux habitants de 
l'Italie, en y comprenant même la Gaule cisalpine. Des roiâ, 
avec la permission du peuple , s'en décorent et le préfèrent 
à celui de roi. 

Cotons. Les colonies situées dans l'-Italie ont obtenu avec 
les alliés les droits de citoyens, même dans l'ordre politique; 
mais d'autres colonies sont fondées dans les contrées nou- 



238 HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROVAINB. 

vellement soumises , comme l'Afrique , l'Asie , l'Espagne , 
les Gaules. Il s'est introduit aussi , sous le nom de colonies 
militaires , un moyen de spoliation que les généraux em- 
ploient pour payer les troupes qui ont servi leur ambition. 
Ils dépouillent les villes qui ont pris parti contre eux et dis- 
tribuent aux soldats une portion de leur territoire. Ce fut 
ainsi que Sylla, Jules César et les triumvirs s'acquittèrent 
envers leurs armées. Nous voyons Virgile venir à Rome im- 
plorer Octave pour qu'on lui rende son petit patrimoine ; 
nous le voyons , dans une églogue touchante , exprimer les 
regrets du malheureux berger fuyant à la hâte avec son trou- 
peau le champ héréditaire, devant le farouche centurion qui 
va s'en emparer. 

Alliés latins , alliés de r Italie. Depuis la guerre so- 
ciale, les villes du Latium et de l'Italie, selon leurs diverses 
distinctions , se gouvernent toujours de la même manière ; 
mais les habitants jouissent à Rome des droits de cité, 
même dans l'ordre politique , et se confondent chaque jour 
avec les Romains. 

Alliés étrangers. Rome , avant d'avoir des sujets , a eu 
des alliés étrangers. Ceux de l'Achaïe l'ont aidée à soumet- 
tre la Macédoine , le roi de Syracuse à chasser les Cartha- 
ginois de la Sicile , le roi de Numidie à détruire Carlhage ; 
mais les Achaïens, le roi de Syracuse, celui de Numidie et 
tous les autres alliés se trouvent sous le joug. C'est par gra- 
dation, à l'aide d'une scission, d'une guerre habilement mé- 
nagée , qu'ils y sont parvenus. Leur titre d'alliés a disparu 
ou n'est plus qu'un vain mot. Les rois se rangent en sujets 
sous la protection du sénat , sous celle des consuls ou des 
généraux. On partage, on brise, on relève leur trône à vo- 
lonté. Pompée, César, disposent des couronnes; Antoine met 
aux pieds de Cléopâtre les royaumes de Phénicie, de Chypre 
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et celui de Judée qu'il avait donné peu de temps aupara- 
vant à Hérode, 

Sujets. Sous ce nom se classent les habitants des pro- 
vinces.- Soumis à un tribut, pliant sous la domination ro- 
maine, livrés aux proconsuls, aux lieutenants, aux questeurs, 
aux publicains , leurs dépouilles enrichissent tous ceux que 
Rome leur envoie ; leur misère augmente chaque jour avec 
les déprédations. Qu'on lise Gicéron dans sa harangue pour 
la loi Manilia, dans son action contre Verres ; qu'on lise 
Jules César, on est effrayé du tableau qu'ils présentent. 
Le gouvernement des provinces les plus riches s^arrache par 
l'intrigue et l'argent ; on calcule, sur ce qu'il pourra pro- 
duire , la somme qu'on peut sacrifier pour acheter les suf^ 
frages. 

DROIT PDBUG. 

Le peuple, le sénat, les plébéiens sont toujours les trois 
corps politiques. Entre ces deux derniers se placent les che* 
valiers dont le nombre et la fortune sont augmentés et qui 
luttent souvent contre les sénateurs. Mais au milieu des 
guerres civiles, sous le despotisme des ambitieux et sous 
l'oppression des armées, que sont devenus ces corps politi- 
ques et quelle a été leur influence? Ils ont suivi les variations 
des partis et se sont abaissés devant le général qui triom- 
phait. Ils touchent au moment où ils ne connaîtront plus 
qu'une chose, l'obéissance. Aussi, en parlant du pouvoir 
législatif, du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, si 
l'on dit quelles sont les lois et cç qui devrait être, on croira 
qu'il existe encore de l'ordre et des principes i mais si l'on 
dit quels sont les faits et ce qui est, on verra que tout est 
renversé. 
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Pouvoir législatif. Les comices par centuries, les assem- 
blées par tribut, le sénat, voilà toujours les autorités légis- 
latives ; on peut y joindre certains magistrats, car leurs édits 
sont au moins des lois annuelles. Le changement le plus 
important pour les assemblées du peuple ou des plébéiens, 
c*est que les votes se donnent aujourd'hui au scrutin secret. 
On distribue à chaque citoyen deux bulletins, l'un pour l'a- 
doption portant ces lettres U. R. {iiti rogas), l'autre pour le 
rejet marqué d'un A. {antiquo). 

Les sources de la législation sotit, pour le droit écrit : les 
lois^ quijsont devenues de plus en plus rares ; lès plébiscites, 
qui se sont multipliés et qtd ont remplacé presque entière- 
ment les lois; les sénatusrconsultes qui, à mesure que les 
pouvoirs se confondent, prennent plus fréquemment la puis- 
sance législative, même en matière de droit privé, et qui fini- 
ront par remplacer à leur tour les lois et les plébiscites. 

Pour le droit non écrit : les édits des magistrats ; 1) , dont 
quelques dispositions, transmises d'année en année et con- 
firmées par l'usage, deviennent des lois de coutume, qui 
étendent le droit civil, le détournent souvent de l'austérité 
des premiers principes et le rapprochent de l'équité natu- 
relle ; les réponses des prudents qui, reçues par les plai- 
deurs, adoptées par les juges, répétées dans des cas ana- 



{!) Pourquoi place t-on les édits des magistrats comme source du droit 
coulumicr, puisqu'ils étaient écrits in atbo, vbi de piano recU legipos- 
siif C'est qu'à Tépoque où nous sommes ledit lui-même n*est pas, 
à proprement parler, une loi; il n'est obligatoire que pour une 
année, il se rattache à Texercice des fonctions du magistrat qui Ta pu- 
blié et finit avec ces fonctions (lex annua). On ne peut donc appeler 
réellement lois que ces décisions des édits qui ont passé en usage et que 
les préteurs adoptent toujours comme obligatoires, et Ton a raison de les 
classer dans le droit coutumier. 
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logues, donnent une branche du droit coutumier d'où 
découlent certaines solutions, certaines maximes de droit et 
certains modes de procédure. L'une et l'autre sont le travail 
incessant de la science, de la philosophie et de la civilisation. 

Nous pouvons, pour offrir la récapitulation de ces sources 
du droit, citer ici un passage de Cicéron dont nous avons 
, déjà donné la traduction page 157, en note : ^...Utsi quis 
jus civile dicat id esse quod in legibus^ senatusconsultis, 
rébus judicatis^juris peritorum auctoritate^ edictis magis- 
tratuum^ more^ œquitate consistât (l). » 

Pouvoir exécutif, pouvoir électoral. En principe, ils 
reposent toujours dans les mêmes mains : les élections ap- 
partiennent toujours au peuple et aux plébéiens; l'admini- 
stration au sénat et à quelques magistrats ; le commande- 
ment des armées aux consuls, ainsi qu'aux proconsuls ou 
aux propréteurs revêtus de ce commandement par une loi 
curiate (2). En fait, l'argent, l'intrigue ou la force font les 
élections; chaque candidat fait venir à Rome ses satellites, 
ses soldats, les villes entières qu'il a prises sous sa protec- 
tion. Des citoyens, par une association illégale, dominent 
tous les corps politiques et se partagent en quelque sorte 
l'empire ; les gouverneurs des provinces se rendent indépen- 
dants du sénat; les généraux se maintiennent à la tête de 
leur armée ; on voit des consulats de plusieurs années et des 
dictatures perpétuelles (3). Les tribuns du trésor, lestrium- 



(i) GiCER., Topic.y 5. 

{%\ Pour donner aux proconsuls ou aux propréleurs la puissance mili- 
taire et le commandement des armées, il fallait une loi rendue par. les 
curies. C'est encore un des cas où Ton avait recours au simulacre de ces 
assemblées dont nous avons parlé page ML 

(3) On resta près d'un siècle, jusqu'à 5ylla, sans nommer de dictateur. 

16 
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virs des monnaies, les triurnvirs capitaux, les quatuorvirs 
pour les routes, les quinquévirs pour la garde de nuit, les 
deux édiles céréaux, les gouverneurs, les lieutenants et les 
questeurs des provinces sont de nouvelles magistratures. 

Pouvoir judiciaire. Les préteurs, aujourd'hui au nombre 
de seize, les centumvirs, les décemvirs, les juges-jurés ou 
arbitres, et les récupérateurs, concourent à l'administration 
de la justice : les préteurs, comme magistrats investis d'miQ 
juridiction ; tous les autres, simplement comme juges char- 
gés de prononcer sur une cause ; les édiles ont aussi un tri* 
bunal et une juridiction. 

Affaires criminelles,. L'établissement des questions ou 
délégations perpétuelles, tout en enlevant 8iu peuple une 
grande partie de ses pouvoirs en cette matière, a néanmoins 
fait sortir du vague et de l'arbitraire le droit criminel quant 
aux délits auxquels s'applique une de ces questions. Chaque 
délit, ainsi réglé, a sa loi, son tribunal, sa procédure bien 
déterminés. Nul ne peut être traduit devant ces tribunaux 
permanents, si ce n'est en vertu d'une loi, d'un plébiscite, 
ou d'un sénatus-consulte approuvé par les tribuns. Ces actes 
permettent et règlent la mise en accusation. On procède en- 
suite à la désignation des juges, citoyens jurés, pris sur le 
tableau annuel dressé publiquement par le préteur et affiché 
au forum. Le mode de cette désignation, ainsi que le nombre 
nécessaire de jurés, est déterminé, pour chaque délit, par 
la loi établissant la question perpétuelle. C'est, en règle gé- 



Le séaat, dans les dangers pressants, donnait aux consuls un pouvoir 
plus énergique en déclarant la patrie en danger, et prononçant cette 
formule : « Fideanty ou Caveant^ consvles, nequid detrimentî res publica 
capiat, » 



nérale^ Taccifisateur qui les choisit. Il en prend un nombre 
double de celui qui est nécessaire pour former la question, 
et Taccusé doit en récuser la moitié. Dans certains oêB^ 
cependant, les jugeai sont tirés au sort : l'accusateur et l'ac- 
cusé ont chacun le droit de récuser ceux qu'ils ne veulent 
pas admettre (l). Le droit de fournir les juges, ou, en d'au- 
ive» termes, l'aptitude à être inscrit sur les listes dç» juges- 
jurés, disputé enb-e les sénateurs et les chevaliers, est tantôt 
aux premiers, tantôt aux seconds, quelquefois partagé, enfin 
étendu à d'autres classes de citoyens ; c'est ce>qu| a lieu au 
moment où nous sommes parvenus (2), — Lorsque les co- 
mices, le sénat, des magistrats ou des quœsilores statuent 
pénalement, pomme par le passé, en dehors d'une question 
perpétuelle, on dit que cette procédure, cette connaissance, 
est extraordinaire (cognitio extraardinaria). 

Affaires civiles. Les actions de la loi sont presque en- 
tièrement supprimées, et ne se pratiquent plus que dans les 
cas soumis à la compétence des centumvirs. Le système 
formulaire, substitué à la procédure des actions de la loi, a 
ingénieusement régularisé l'application du jury aux affaires 
civiles, avec 1?l distinction ai^tique entre la déclaration du 
droit et l'organisation de l'instance {jurisdictio) d'une 
part, et la connaissance du procès {judicium) de l'autre. 
Les préteurs sont les principaux magistrats investis de la 
juridiction. Vunus judex, ou l'arbitre, ou les récupéra- 



(4) CiCER., ad Mtic.y i, 16, §§ 3, 4 et 5. 

(2) Il est à remarquer que lorsqu'un citoyen se voyait accusé d'un crime 
capital, il pouvait s'eiiler volontairement : on nele jugeait pas alors par 
contumace, mais ses biens seulement étaient confisqués, et il échappait 
à la peine de mort. 
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leurs sont chargés, dans chaque affaire, dn judicium. Les 
juges sont pris sur les listes annuelles des juges-jurés. Le 
tribunal des centumvirs, et les décemvirs, dont nous ne 
connaissons ni l'organisation ni la compétence précises, 
tombent graduellement en décadence, depuis l'adoption du 
système formulaire. — Quand le magistrat statue lui-même 
sur l'affaire , on dit qu'il en connaît extraordinairement 
{cognitio extraordinaria , — judicia extraordinaria). 

Dans les provinces, le proconsul, le propréteur, leurs 
lieutenants, comme magistrats investis de la juridiction , et 
les récupérateurs, comme juges-jurés organisés sm^des listes 
annuelles d'après un procédé analogue à celui qui se prati- 
que à Rome pour les juges, rendent la justice criminelle et 
civile. Quelquefois, cependant, le gouverneur laisse à cer- 
taines villes , surtout dans les affaires civiles , leurs juges 
particuliers. 

Revenus publics^ dépenses publiques. Jusqu'au roi Ser- 
vius TuUius, l'impôt avait été égal pour chaque citoyen : il 
consistait dans une capitation. Après la division des classes, 
il fut remplacé par un impôt territorial ; on y avait ajouté 
lors de l'établissement de la solde une nouvelle capitation. 
Enfin, lorsque Rome victorieuse engloutit l'or des nations 
vaincues , les impôts devaient disparaître. Ce fut en 586 , 
après la conquête de la Macédoine, que les citoyens furent 
affranchis de toute contribution. Depuis ce moment, quels 
ont été et quels sont encore aujourd'hui les revenus publics? 
Les terres publiques affermées au profit du trésor, le butin 
fait sur les ennemis , les tributs des provinces apportant à 
Rome l'or et les denrées de toutes les nations, les bénéfices 
sur la vente du sel qui se fait exclusivement au profit de 
l'État, certains droits d'entrée perçus dans les ports, le 
droit d'un vingtième sur les ventes et sur les affranchissements 
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des esclaves, voilà pour les revenus. Voici pour les dépenses: 
l'entretien des troupes, leur solde, les guerres lointaines, les 
constructions et rembellissement des monuments publics^ 
les routes, les aqueducs, et surtout les distributions de 
grains qu'on fait gratuitement à certaines classes. A voir 
ainsi les citoyens sur la place publique tendre la main pour 
recevoir une nourriture gratuite et de là courir aux cirques 
applaudir aux jeux gratuits qu'on leur donne, on conçoit 
déjà combien il est juste de dire que les Romains avilis ne 
demandaient plus à leurs chefs que du pain et des jeux. Le» 
magistratures ne sont pas encore salariée ; mais les procon- 
suls, les propréteurs, Içars lieutenants, ont su trouver dans 
leurs places un moyen de s'enrichir, si ce n'est aux dépens 
de l'État, du moins aux dépens des provinces. 



DROIT SACRÉ. 

Le droit sacré a perdu une grande partie de son influence 
sur le droit civil. Il s'unit toujours à l'administration de l'É- 
tat; les augures n'ont pas cessé de consulter les auspices; 
leur collège est, depuis Sylla, composé de quinze membres. 
On voit Cicéron se mettre au rang des candidats et aspirer à 
en faire partie. Ce sont aujourd'hui les comices qui nomment 
à ce collège, comme aussi à celui des pontifes. 

Avec les conquêtes de Rome, ses dieux se sont multipliés. 
Elle renferme ceux de tous les peuples qu'elle a vaincus. 
Une ville est-elle détruite, le général romain conjure ses di- 
vinités tutélaires de l'abandonner, de venir à Rome ; on leur 
donne des autels et un culte. Scipion ne manqua pas d'a- 
dresser cette prière aux dieux de Carthage , et l'on nous a 
conservé la formule qui probablement était consacrée ; « S'il 
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« est un dieu, une déesse qui protège les Carthaginois et 
« leur cité, et toi, Dieu grand, qui as pris sous ta tutelle 
« cette ville et son peuple ! je vous prie, je vous conjure, je 
« vous suppKe d'abandonner et le peuple et la cité, de quit- 
« ter leurs demeures, leurs temples, leurs choses sacrées , 
« leur ville; de vous retirer d'eux, do jeter parmi eux l'é- 
« pouvante, la terreur, l'oubli : venez à Rome vers moi et 
é les miens; choisissez nos demeures, nos temples $ nos 
« choses sacrées , notre ville ; préside? au peuple romain , 
è à mes soldats et à moi; donnez-nous le savoir et Tintelli- 
« gence. Si vous cédez au .mes prières, je fais vœu de vous 
« offrir des temples et des jeux (4). » 

DROIT PMVÉ. 

Les lois civiles suivent la fortune, le territoire, les mœurs; 
il est impossible que Rome vaste, riche et polie, ait les mêmes 
lois que Rome petite, pauvre et grossière. Le droit civil de 
la république avec son énergie, ses règles impératives et 
dures, cède à des principes plus naturels, plus civilisés; le 
changement des idées, le mélange des Romains avec les au- 
tres peuples appçrtent des règles moins singulières et plus 
générales; mais ici paraît un contraste que nous remarque- 
rons toujours davantage. Tandis que les édits des préteurs, 
les réponses des prudents, les ouvrages des jurisconsultes se 
dirigent sans cesse vers l'équité, vers les liens et les usages 
naturels, le droit primitif fondé sur le mépris de cette équité, 
de ces liens et de ces usages, est toujours proclamé; gn le 
posQ comme une base fondamentale de la science, et l'on 
voit apparaître ses principes les plus rigoureux et les plus 

m ^ ■■■■*.. . ■ .... ■.>■,..■■■■,■■<.. ,... »|. . ,,>.i,.,. , ■ H il > l ll|IW( u n 

(1) Macrob., Satttrn., 3, 9. 
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éxtrêiordinaires, au milieu des mots, des distinctions et des 
suppositions qui servent à l'éluder. 

Sur tes personnes. Les diverses puissances, durant cette 
période, ont pris les noms bien déteniiinés, de potestas^ 
pour celle sur les esclaves et sur les eiifantâ, manus^ pour 
Celle sur la femniè, niûncipium, pour celle sur les hommes 
libres acquis par tnâncipation ;^ mais elles commencent à se 
tnodifler eonsidérablément. La puissance (potestas} sur les 
esclaves est la mêmfej quoique leur nombre et leur position 
de fait soient bien changés. La puissance paternelle [patria 
potestas) s'est affaiblie de beaucoup. La puissance maritale 
(WittHMs) a presque entièrement disparu : des trois modes 
de l'acquérir, la Coemption est rarement employée; la con- 
fârréation ne se pratique plus qu'entre les pontifes, et Fùsàgê 
( nsus ) paraît être tombé en désuétude. Les droits sur 
l'homme libre acheté ou abandonné en propriété [manci- 
pium ) n'ont presque plus lieu que fictivement ; et, dans les 
fcds où ils existent encore, ils sont bien modérés. La genti- 
Kté, par suite de là disparition de la clientèle, de l'extinction 
des races antiques, et de 1& superposition îftcessante de nou- 
velles couches de population , devient déjà plus rare. La pa- 
renté de sang [cognatio) commence aux yeux du préteur 
à produire quelque lîfen et quelques effets. La tutelle perpé- 
tuelle des femmes est presque abolie ; le tuteur ^intervient 
que dans les actes les plus importants, pour la forme et «ans 
pouvoir refuser son autorisation, à moins toutefois que ce 
tuteur ne soit un des «gnats ; m^is les femmes ont irottvé ie 
moyen, par une vente fictive (1), d'échapper à la tutelle de 
ces derniers. 



(4) Les feamres, »par une vente siivalée per sss et i^rcan ^tiiemptia). 
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Sur tes ckoses et sur la propriété. Le nom de manci-' 
pium, donné jadis à la propriété, à l'époque où la force 
était le moyen type de Tacquérir et la lance son symbole, 
est aujourd'hui adouci. La propriété est comme concentrée 
dans chaque famille ; le chef, jouissant seul d'une person- 
nalité individuelle, a seul tous les droits; mais les enfants 
soumis à son pouvoir, qui ne peuvent rien avoir individuel- 
lement, sont comme copropriétaires avec lui ; on reconnaît 
la propriété comme une chose de communauté dans la mai- 
son {indoma ) : de là son nouveau nom de dominium. Cette 
propriété n'est plus unique ; à côté d'elle, la philosophie de 
la jurisprudence en a fait admettre une nouvelle. Les choses 
peuvent être ou dans la propriété d'un citoyen (in dominio) , 
ou dans les biens (m bonis) ; le dominium est la propriété 
romaine ( dominium ex jure Quiritium ) ; l'autre rapport 
nouvellement introduit et pour lequel un terme exact nous 
manque, est une sorte de propriété naturelle (les commen- 
tateurs la nomment dominium bonitarium^ mot qui n'est 
pas romain). La division des choses en choses manctpi et 
choses nec mancipi subsiste toujours ; mais le nombre des 
premières, caractérisées parle vieux droit quiritaire, n'a 
plus augmenté. 

Sur les testaments. Les prudents et l'usage ont diminué 
le droit absolu du père de famille. S'il veut déshériter ses 
enfants, il doit en déclarer formellement la volonté {exhœre- 



feignaient de passer sous la puissance [in manu) de Tacquéreur. Et 
comme alors elles sortaient de leur famille, ainsi que ribus l'avons dit en 
parlant de la femme in manu conventa, pag. i 12 et il 6, les agnats per- 
daient leurs droits, et leur tutelle cessait. Voilà un cas où Ton employait 
des institutions deTancien droit pour éluder ce même droit. 
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datio)^ sinon son testament sera nul dans certains cas, ou, 
dans d'autres cas, n'empêchera pas les enfants de venir 
prendre une part d'hérédité ; il doit avoir aussi un juste 
nK)tif, sinon son testament pourra être attaqué devant les 
centumvirs comme contraire aux devoirs de la nature (tes» 
tamentum inofficiosum) ^ et sous le prétexte fictif que le 
testateur était en démence (1). 

Sur les successions. Les liens civils {agnatio et genti- 
litùs) ne sont plus les seuls qui donnent des droits de suc- 
cession. Le préteur chargé pour faire exécuter k loi de livrer 
à l'héritier la possession des biens du défunt, a imaginé de 
faire de cette possession une espèce d'hérédité prétorienne 
{bonorum possessio) qu'il donne souvent à des personnes 
auxquelles le droit civil refuse l'hérédité (2). C'est ainsi qu'il 
accorde la possession des biens»à l'enfant émancipé; quel- 
quefois à l'enfant donné en adoption, quoiqu'ils ne soient 
plus dans la famille ; c'est ainsi que lorsqu'il n'y a ni héri- 



(\) Hoc colore quctsi non sanx mentis fuerint cum testamentum ordi^ 
narentj disent les Instituts (liv. ii, tit. 18, pr.). Voilà un cas où, pour jus* 
tifier une nouvelle cause de nullité qui n'était pas fournie par le droit 
ancien, on la rattache, on l'assimile en quelque sorte à une autre cause 
de nullité déjà existante. — De même, la nécessité de Fexhérédation est 
tirée, par les prudents, d'un principe de droit civil, celui de lacopro* 
priété de famille. Les enfants sont comme copropriétaires du patrimoine 
de la famille ; si donc le chef veut les en repousser, il faut au moins qu'il 
le déclare formellement. 

i^) Voilà un cas où, à l'aide d*UQ mot, on change le droit ancien en 
paraissant le respecter. On ne donne pas à l'enfant l'hérédité, le titre 
(l'hérUieTy parce que le droit civil les lui refase; mais oiHui donne la 
possession des biens (bonorum possessio), le titre de possesseur des biens, 
ce qui, à l'aide des institutions prétoriennes, revient à peu près au 
même, sous d'autres mots. 
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lier sien, ni agnat, au lieu de donner la possession des biens 
au fisc, il la livre au plus proche cognât. 

Sur le$ obligations et sur les contrats. Le nombre des 
contrats» ou conventions obligatoires » est augmentée Le 
nexum^ pratiqué comme manière de s'obliger^ s'est trans- 
formé ôt a procjluit des dérivés. Il est remplacé par les quatre 
contrats civils formés re, c'est-à-dire par la livraison de la 
chose : iç prêt de consommation {fnutuum)jle prêt à usage 
{commodatum)^ le dépôt {deposiium)^ et le gage {pignus). 
Le premier dérivé du neâoum^ la stipulation» s'est étendu 
dans la pratique : l'antique formule quiritaire, Spondesf 
SpondeOf est toujours exclusivement propre aux citoyens, 
maisi à l'aide d'autres formules, aujourd'hui pwmises» Pro- 
mittis ? Promtto, et autres semblables, le contrat peut se 
faire avec un étranger» A ce premier dérivé du nexum , il 
faut, indubitablement ici» en ajouter un second , le contrat 
littëris, ou ïmpensilatio, qui, exclusivement propre aux 
citoyens dans certaines formes, a été aussi, à l'aide de cer- 
taines modifications, étendu aux étrangers. Enfin, le droit 
civil a donné accès à quatre contrats du droit des gens, livrés 
tout-à-fait au spiritualisme des volontés, et dans lesquels les 
obligations sont produites par le consentement seul ; la vente 
{emptio venditio)y le louage {locatio conductio)^ le man- 
dat {mandatum), et la société (^oc/^/as). Le préteur a, 
de plus, reconnu comme obligatoires quelques-unes de ces 
conventions qui, d'après le droit civil, ne produisaient aucun 
lien, aucune action, quand on ne les avait pas accompagnées 
de stipulation. Ces conventions non (d)ligatoires, nommées 
pactes en général (T^ac^a), quoique dépourvues d'action, 
reçoivent cependant de la jurisprudence philosophique et du 
droit prétorien certains effets, sont reconnues comme consti- 
tuant des obligations naturelles; et quand le préteur les a 
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sanctionnées complètement, elles prennent le nom de pactes 
prétoriens. De même la jurisprudence ou le droit prétorien , 
outre les faits qualifiés de délits par l'ancien droit civil, en 
ont reconnu d'autres, tels que le dol, la violence, le rapt, 
comme engendrant aussi des obligationsi De sorte qu'en 
somme, on commence à distinguer maintenant : les obliga- 
tions civiles, les obligations prétoriennes et les obligations 
naturelles. 

Sur lei actions. La procédure des actions de la loi, abolie 
par la loi ^butu et par les deux lois Juliœ, .^ remplacée 
par la procédure formulaire. Cependant les actions de la loi 
sont conservées encore dans deux cas, parmi lesquels se 
range celui où l'on agit devant les centumvirs. Le mot ac- 
tion a changé notablement de signification. Il ne désigne 
plus un ensemble de procédure. Chaque droit donnant fa- 
culté de poursuite a son action- L'action est le droit de pour- 
suivre, concédé en général par le droit, soit civil, soit pré- 
torien, et obtenu, en particulier, du préteur, dans chaque 
affaire. Dans bien des circonstances où le droit civil ne donne 
point d'action, quoique l'équité ou l'utilité sociale paraisse 
l'exiger, le préteur en donne que l'on nomtne actions préto- 
riennes {hoHOTariœ act%one$)\ et, à l'inverse, dans de» cas 
où le droit strict donne des actions contraires à l'équité ♦ le 
préteur accorde, pour les repousser, des moyens que Ton 
nomme exceptions ^ qui ne sont autre chose que des res-^ 
trictions mises par lui, dans la formule^ à l'ordre de cooduro* 
ner, en quelque sorte des exceptions au pouvoir de con- 
damner (1). 



(1) Voilà encore un moyen ingénieux deeorriger le droit ancien. Uae 
action est-elle contraire à Téqulté naturelle, le préteur ne déelare pas 
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C'est ici que Ton marque ordinairement le point où le 
droit romain commence à fleurir : c'est ici qu'en prenant 
ces mots de droit romain pour le droit quiritaire, le droit 
véritablement national , nous signalerons sa décadence. En 
eflfet, à l'aperçu rapide que nous venons d'exposer, il est 
facile de conclure que le droit simple et rude d'autrefois 
disparaît en réalité , quoiqu'on ne cesse de l'invoquer en 
principe. Chaque jour la civilisation, le changement des 
mœurs apportent une nouvelle modification. Le droit corn- 
îtfehceà devenir une science, cela est vrai; cette science 
commence à se rattacher à l'équité et aux lois naturelles , 
cela est encore vrai; mais elle porte en elle un grand vice, 
elle est formée de deux éléments contraires : les principes 
anciens qui lui servent de fondement, les décisions et les 
institutions nouvelles auxquelles on veut arriver ; de là ce 
droit civil en opposition avec le droit prétorien et les ré- 
ponses des jurisconsultes; de là ces subterfuges ingénieux 
et subtils que l'on emploie pour tout concilier. Il faut avouer 
cependant qu'une fois les deux éléments contradictoires ad- 
mis, il est impossible d'avoir, pour les faire accorder, plus 
d'esprit, plus de jugement, plus de méthode que les pru- 
dents et les préteurs. En résumé, parle-t-ori en juriscon- 
sulte, abstraction faite de l'histoire romaine, et ne juge-t-on 
le droit qu'en lui-même, par rapport à la nature commune 
des hommes ? Il est juste de dire qu'il s'améliore et qu'ici 
se développe cette vaste science destinée à régler un jour 



qu'il l'abolit, qu'elle n'aura plus lieu. Le droit civil la donne, il ne se 
permettrait pas de la détruire; mais il promet de la rendre inutile devant 
le juge; et pour cela il crée ce qu'on nomme une exception, qui sera un 
moyen de défense contre l'attaque {lactùm]. 
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toutes les nations. Parle-t-on en historien, jugeant les lois 
pour le peuple qui se les donne, par rapport au caractère 
particulier de ce peuple et de ses institutions? Il faut dire 
que la république et ces lois fortes qui ont fait sa prospérité 
se sont évanouies. 

MOEURS ET COUTUMES. 

Quand les institutions politiques et les lois civiles ne sont 
plus, les mœurs qui les produisent doivent être bien chan- 
gées ; mais est-il nécessaire ici de pemére les nouvelles 
mœurs? Ne se lisent-elles pas assex dans le récit des événe- 
ments? Cependant deux usages méritent quelques réflexions 
particulières (1). Les consulaires, les premiers magistrats 



(1) Peut-èlre n*esUl pas inutile de donner une idée de la manière 
dont les Romains désignaient les personnes : 1<> le prénom \prxnomen] 
servait à distinguer les divers membres de la même* famille; la langue 
romaine n'en comptait pas un grand nombre, aussi ne les écrivait-on 
ordinairement que par la lettre initiale. Le fils aîné prenait celui du 
père; les filles en général n'en portaient point : elles se distinguaient 
dans la famille par les épiihètes de major^ minor, prima, secunda, 
tertia, etc. ; V le nom (nomen) appartenait à toute la race, il était tou- 
jours énoncé le second; les filles le portaient au féminin ; 3<* le surnom 
{cognomen] était une espèce de sobriquet donné à Toccasion de quelque 
haut fait, de quelque plaisanterie, de quelque beauté, de quelque diffor- 
mité. Quelquefois le cognomen restait à la famille entière de celui qui 
Tavait porté le premier, et alors, outre ce surnom général, les divers 
membres pouvaient avoir un second surnom qui leur était personnel ; ce 
second surnom est nommé par quelques auteurs agnomen. Dans la dési- 
gnation du grand-pontife y4pp, Claudius Cxcus, nous trouvons le prénom 
JppiuSj le nom Claudius^ et le surnom Cœcus, Dans la famille des 
Scipions, nous pouvons citer P, Cornélius Scipio Africanus, L, Corné- 
lius Sclpio Asiaticus; Publius et Lucitis sont les prénoms des deux 
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de la république viennent devant les juges plaider les affaires 
des citoyens ; c'est que leurs discours se prononcent au Fo- 
rum, devant tout le peuple ; c'est là un moyen de se mettre 
en évidence, surtout dans les causes civiles ou criminelles 
qui se rattachent à la politique. L'autre usage n'appartient 
pas au droit ; il n'en est pas moins remarquable ; c'est la 
facilité étonnante avec laquelle les Romains de ces derniers 
temps se donnent la mort : un parti est-il défait, le général, 
les lieutenants, les chefs se percent de leur épée, ou deman- 
dent ce service à un ami ; ainsi meurent Scipion, Caton, 
Gassius, BrutuB, Antoine, pour ne citer que les noms les 
plus illustres. Montesquieu avec son style rapide indique 
plusieursr causes à cette coutume ; il me semble qu'il en est 
une décisive, et la voici : lorsque les consuls combattaient 
pour la république, étaient-ils vaincus, la république vivait 
toujours, ils continuaient à vivre avec elle ; mais lorsque les 
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frères, Comelitis le nom de la race, Scipio le surnoo) général de la 
famille, Africarms et Miaticus le surnom particulier de chacun de ces 
frères. 

Les adoptés prenaient le nom de Fadoptant, et conservaient celui de 
leur ancienne famille, transformé en adjectif; c'était ainsi que César Au- 
guste se nommait Octavianus^ Octavien, parce que, fils de G. Octavius, 
\\ avait été adopté parle testament de J. César. 

Les femmes mariées ajoutaient au nom de leur famille celui de leur 
époux, mis au génitif, comme indice de leur dépendance. Calpumia 
AntisUî, Calpumia, femme d'Ântistius, celle qui avala des charbons ar- 
dents lorsque son mari eut été victime du parti de Marins. 

Les esclaves n'avaient jamais qu'un nom : Stichus, Geta, Davus^nne 
fois affranchis, ils y joignaient le prénom et le nom de leur patron. Ce fut 
ainsi que Térence, dont nous ne connaissons pas le nom d'esclavage, 
prit, après son affranchissement, celui de son maître P. Terentiusy qu'il a 
fait passer à la postérité. 
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chefs ne se battent que pour un parti, après une défaite en- 
tière que leur reste-Ml ? Le parti est anéanti ; ils doivent 
disparaître avec lui; que feraient-ils avec le vainqueur? 
Qu'on remarque quQ cet usage est venu à la suite des guerres 
civiles et des proscriptions : ce sont des condamnés à mort 
qui se tuent pour échapper au supplice (i) ; la nécessité a fait 
du suicide un point d'honneur; 



(ij Ils ne pourraient fuir nulle part, puisque le rainqueur va comman- 
der au monde connu; s'ils cherchaient un asile, ils subiraient le sort 
de Pompée et de son fils Sextus. 
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TROISIÈME ÉPOQUE. 



LES EMPEREURS. 



§ L DEPUIS L'ÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE 
JUSQU'A CONSTANTIN. 



(An de Rome 725.) CÉSAR AUGUSTE (Cœsar Octavianus, 
Augmtus cognomine). ^ 

Après la bataille d'Actium et les triomphes qui la suivirent. 
César Octavien ne proclama point que la république était 
renversée, qu'un seul commanderait à l'État ; ce ne fut que 
lentement et par gradation qu'il parvint au but. «Sylla, 
c homme emporté, dit Montesquieu, mène violemment les 
• Romains à la liberté ; Auguste, rusé tyran, les conduit 
« doucement à la servitude. » Il gagne ses soldats par des, 
largesses, ses ennemis par la clémence, les Romains par 
l'abondance et les jeux. Le tumulte et les maux des guerres 
civiles ont cessé, la tranquillité renaît, avec elle tous les 
beaux-arts ; c'est au milieu d'un cortège de rhéteurs^ de 
poètes et d'historiens que chaque jour croît et s'affermit la 
puissance d'un seul. Le sénat et le peuple semblent eux- 
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mêmes serrer lem*s fers d'année en année; le sénat donne 
à Octavien le titre d'imperator à perpétuité (1) ; il confirme 
tous ses actes et leur jure obéissance (an 725). Deux ans 
après, le sénat décore Octavien du titre de Père de la pa- 
trie (P. P.), de celui d* Auguste, réservé aux choses saintes; 
il lui remet pour dix ans le pouvoir suprême; il lui aban- 
donne les plus belles provinces de Tempire comme lui ap- 
partenant {provinciœ Ccesaris) , quelques-unes seulement 
restent au peuple {provincim populi) (an de R. 727;. 
Quatre ans après, le peuple donne à Auguste la puissance 
tribunitienne à perpétuité, à perpétuité la puissance procon- 
sulaire (an de R. 731) ; quatre ans après, à perpétuité la 
puissance consulaire (an de R. 735). Deux ans après, le 
sénat renouvelle pour dix ans le pouvoir absolu d* Auguste 
(an de R. 737). Enfin, deux ans encore et le peuple donne 
à Auguste le titre de souverain-pontiiTe : comme faisaient les 
rois, il présidera au culte des dieux (an de R. 741). C'est 
ainsi que sans paraître détruire les magistratures de la répu- 
blique, Auguste les amortit en les cumulant sur sa tête, et de 
leur réunion compose le pouvoir absolu. 

Cependant il y eut encore des consuls (2), des procon- 
suls, des préteurs, des tribuns ; on les donnait pour collègues 



(1) C'était un ancien titre d'honneur que les aeclamalions des soldais 
donnaient au général dans la joie et les transports qui suivent la vic- 
toire : plusieurs pouvaient le porter à la fais; il ne conférait aucune au- 
torité particulière (Tagit., Ann.y ni, ^li). Il finit par désigner le chef 
suprême de TÉtal. 

(2) Comme les cdnsuls se trouvaient, dans le fait, dépouillés de la 
direction générale de TËtat, que Tempereur avait prise, on leur rendit 
une partie de la juridiction qu'ils avaient autrefois, et Us partagèrent 
avec le préteur quelques fonctions de la justice criminelle. 

17 
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au prince, dont il« étaient les î>remiers sujets. L'empereur 
s'associait à leur élection en désignant des candidats sûrs 
d'être nommés. Auguste ne manqua pas de porter ces di- 
gnités dans sa famille, sur ses neveux, ses beaux-fite, ses 
petits-fils à peine sortis de l'enfance. Mais pour compléter le 
nouveau système qui s'élevait, il fallait une organisation dé- 
pendante du prince, de nouveaux dignitaires nommés par 
lui, attachés à sa fortune ; aussi voyons-nous commencer 
sous Auguste plusieurs chaînes nouvelles, qui recevront sous 
ses successeurs plus ou moins de développement ; les lieut^ 
nants, les procui^eurs de l'empereur, le préfet de la ville, les 
préfets du prétoire, les questeurs candidats de l'empereur, 
le préfet des approvisionnements, le préfet des gardes de 
nuit. 

97. Uetrteiianii^ilé V^mpvmaat {tegati Cœsaris). 

Les provinces, nous ftavons dit, étaient partagées entre le 
peuple et l'empereur : «ne partie, considérée comme appar- 
tenant plus spécialement au peuple [provincm populi) , était 
gouvernée, comme autrefois, par les consuls et les pré- 
teurs sortant de charge ; leur impôt, versé dans le trésor 
public, se nommait stipendium. Les autres étaient comme 
la propriété de César (provinciœ Cœsaris); leur impôt se 
nommait tributum (l) ; elles étaient administrées par des 
officiers envoyés par le prince [legati Cœsaris). Il existait 
quelques différences, mais légères, dans les privilèges et les 
pouvoirs des proconsuls et des lieutenants de l'empereur : on 
désigne l'un et l'autre de ces magistrats sous la dénomina- 



{i)'Gki.,In8m.,ih%^^' 



tîon générale de président de la province {prœses pro^ 
mnciœ (i). 



Comme les provinces, le trésor s'était divisé en deux 
parts, Pune pour le public {osrarîum), Tautre pour le prince 
{ftscus). Auguste, pour veiller à ses intérêts et pour admi- 
nistrer les biens qui composaient son domaine particulier, 
plaça dans les provinces une espèce d'intendants, de fondés 
de pouvoirs, remplissant â peu près les fonctions de ques- 
teurs ; car ces derniers tf étaient point envoyés dans les pro- 
vinces impériales. On ne devrait pas compter au rang des 
magistrats ces procureurs, qui n'étaient pour ainsi dire que 
les agents d'affaires de César, aussi n'étaient-ils choisis dans 
le principe que parmi tes affiranchis ; mais dans un pays où 
le prince est tout, ses agents d'affaires sont beaucoup, et les 
procureurs de l'empereur acquirent par la suite une impor- 
tance administrative, reçurent le droit de juger toutes les 
affaires relatives au fisc, et remplacèrent même quelquefois 
lés présidents de la province (2). 

69. Préfet de U ville iprœfectuM urbi)^ 

Le préfet de la ville était autrefois le magistrat qtd restait 



(1) DiG», I, 46, De officia proconsulis et legati; — 18, De officia 
prxsidis, — Le gouvernement de l'Egypte était considéré comme att- 
dessus de eeltiî de toutes lesr autres provinces impériales ; le lieutenant y 
avait un titre particulier : prxfectm augustalis. — On envoyait aussi dans 
cette province un magistrat chargé de rendre la justice de concert avec 
le président; il portait le nom àe juridicus per ^gyptum, juridicus 
Âlexandriae, Dia., i, 17, De officia prxfecti augicstalis. — 20, Z>c offi- 
cia fur idici» 

{%) DiG., I, 19, De officia pracuratoris Cœsaris, vel rçitioTialîB. 
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à Rome pour gouverner et prendre part à Tadministration 
de la justice lorsque les consuls s'éloignaient à la tête des 
armées; Auguste en fit une autorité permanente et locale. 
Le préfet de la ville devait, dç concert avec les consuls Juger 
extraordinairement certains criminels ; il avait aussi quelques- 
unes des fonctions attribuées jadis aux édiles curules. Son 
autorité s* accrut avec celle de l'empereur; nous le verrons 
enfin, chargé de presque toute la juridiction criminelle, 
s'élever au-dessus des préteurs. Il n'y avait du reste de préfet 
qu'à Rome, et ses pouvoirs, renfermés dans des limites 
étroites de territoire, ne s'étendaient pas au-delà d'un rayon 
de cent milles autour de la ville (1). 



eo» PriftU ûm prétoire (prœfecU prœtorio), 

Auguste se fcnrma un corps de troupes nommées gardes 
prétoriennes ^ soldats dévoués entièrement au pouvoir. Il 
mit à leur tête deux chevaliers, nommés préfets du prétoire, 
par imitation, dit un fragment au Digeste , des anciens dic- 
tateurs qui se nommaient un maître de la cavalerie. Le 
nombre de ces préfets fut tantôt augmenté, tantôt diminué ; 
ils avaient d'abord une autorité toute militaire; ils y joi- 
gnirent sous les empereurs suivants une autorité civile , et 
finirent par ne plus garder que cette dernière. Ce sont ces 
préfets du prétoire dont les fonctions prirent tant d'éclat 
sous les jurisconsultes illustres qui en furent revêtus (2> 



(i) DiG., I, lî» De officioprxfecti urbi. 
[)) DiG , r H, iDe oficioprxfecH prxtario. 
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61. Q«8ttmvs €aa4id«to êm r eanw r — r {(mœstoret candidaii principis) 



Différant des questeurs chargés de radministration du 
trésor, soit à Rome, soit dans les provinces, ceux-ci furent 
créés par Auguste pour lire dans le sénat les écrits que Tem- 
pereur adressait à ce corps, et tous les actes quMl jugeait à 
propos de lui communiquer (1). 

62. PréfM dM «tprowlilpaiifi—U {frmftctw oimomiii»}. 



Le nom de ce magistrat suffît pour nous indiquer quelles 
étaient ses fonctions; il était placé sous Fautorité du préfet 
de la ville. 

63. VlréiM ÛÊtkMVtém ûm wêêX {prœfoctm «i^tlum). 

Pour veiller pendant la nuit à la tranquillité publique, on 
avait autrefois cinq magistrats {quinque viri) dont nous avons 
parlé (p. 18&, note 2). Auguste consacra à ce service sept 
cohortes commandées chacune par leur tribun, et distribuées 
dans la ville de manière que chacune eût deux quartiers à 
surveiller, ce qui nous prouve que Rome était divisée en 
quatorze quartiers. Pour diriger toutes ces cohortes il fut 
créé un magistrat spécial {prœfectus vigilum) , qui devait 
faire des rondes nocturnes, ordonner aux habitants toutes 
les précautions propres à préserver du feu, punir les contra- 
ventions; on ajouta même à sa juridiction la connaissance 



(1)I>M., I, i3, De otlieloquâ89iowit. 
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de quelques délits qui se rattachent à la sûreté publique, les 
vols avec effraction, les vols commis dans \e^ baioB. Cepen* 
dant toutes les fois que le crime entraînait une peine trop 
forte, le préfet des gardes de nuit n'était plus compélentt et 
devait renvoyer au préfet de la ville (!)• 

Toutes ces magistratures impériales en s'étendant étouf'- 
fèrent par la suite les magistratures républicaines : plusieurs 
de ces dernières disparurent en entier ; quelque&^unes ne 
restèrent que de nom ; fort peu, comme celle des préteurs, 
conservèrent une partie de leur importance, et le pouvoir 
absolu s'éleva entouré d'institutions nouvelles qui lui devaient 
naissance et servaient à le soutenir. 

Ce changement remarquable dans l'administration^ on le 
Voit auissi dans la législation ; sous l'influencé des volontés 
impériales, non-seulement les sénatus-consultes prirent plus 
d'extension et réglèrent plus fréquemment les points de droit 
civil, mais le pritice de son fcôté cômiîiehçà à publier ses 
volontés et à leur donner la force de loi sous le nom de 
constitution. 

65. CoBftltatiOB» des cmperears {eonstitufiones principufn). 



C'est ici la dernière et plus tard l'unique source du droit. 
Le nom générique de constitutions embrasse tous les actes 
du priftce; tnais il faut les diviser principalement en ttôis 
fclàssès dîstinctiès J IMesordonnàncé'sgéfaérales promulguées 
spontanément par Temperfeui* {edictù, édits) ; 2* les juge- 
ments rendus par lui dans lès causes qu'il évoquait à son 
tribunal {dècrètûj décrets) ; S* les actes adressés paf lui à 



(i) DiG., 1, 15, De officio prxfecti ffigihmi^ 



diverses personnes, comme à ses lieutenants dans les pro- 
vinces, aiuc magistrats inférieurs des cités, aux préteurs ou 
proconsuls qui Tinterrogeaient sur un point douteux de juris- 
pmdeoee, à des particuliers qui rimploraient dans une cir- 
constance quelconque (mandata^ epistolte, rescripta, man 
dats, épîtres, rescripts). De ces constitotions les unes étaient 
générales, et s'appliquaient à tout le monde, d'autres parti** 
eulières et destinées seulement aux cas et aux personnes pour 
lesquels elles étaient rendues. Mais ici s'élèvent deux ques* 
tiODfi eostroversées : à qudle époque et de quel droit les 
constitutions impériales ont-elles commencé ? 

A quelle époque? Sous Adrien seulement, disent plu- 
sieurs écrivains : et leur opinion se fonde sur ce que, jusque- 
là, le droit nous paraît réglé en entier par des plébiscites et 
par des sénatus-consultes. La plus ancienne constitution que 
nous rencontrions dans le recueil que Justinien nous en a 
laissé est en ef et de l'empereur Adrien ; mais est-ce là une 
raison suffisante, quand tout nous prouve que l'origine des 
constitutions doit remonter plus haut ? Auguste avait des 
lieutenants dans les provinces impériales soumises entière- 
ment à lui et indépendantes du sénat ; ne devait-il pas né- 
cessairement envoyer à ces lieutenants des instructions? 
Qu'on lise Fhistoire ; on se convaincra qu'il le faisait fré- 
quemment; il y avait donc des mandats. Bien souvent des 
particuliers s'adressaient è Auguste; ils imploraient sa pro- 
tection, des faveurs; ne fallait-il pas leur répondre? Il y 
avait donc des rcsctipts. Bien avant Adrien l'empereur a 
jugé des affaires importantes qu'il enlevait aux tribunaux 
ordinaires ; l'hieloire nous en offre plus d'un exemple : Tacite 
nous peint le sénat lui-même, après le meurtre de Germa- 
nîcus, priant Tibère de connaître et déjuger lui seul cette 
affaire. Il y avait donc des décrets. Enfin ne trouvons-nous 
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pas des citations indirectes de constitutions qui introdui- 
saient de nouvelles dispositions dans le droit, et ne pouvaient 
être pour la plupart que desédUs (1) ? L'erreur n'a donc pu 
venir que de ce que plusieurs innovations importantes ap- 
portées au droit civil nous paraissent consacrées par des 
plébiscites ou par des sénatus-consuites, Auguste et ses 
premiers successeurs ayant eu le soin de consulter quelque- 
fois le peuple ou le sénat, et de revêtir leurs volontés des 
formes usitées dans la république. 

De quel droit ? Du droit du plus fort, si ces deux mots 



(1) Jules-César accorde le premier aax militaires le droit de ITaire 
leur testament sans formalité. « MUUibus liberam testamenti factio- 
« nem primus quidem divus Julius Csesar concessU. Sed ea concerna 
« temporalis erat. » Dic, xxix, 1, De testant. mUU.,^i, princ. frag. UIp. 

Auguste, Nerva, Trajan, accordent aux militaires le droit de tester sur 
leur pécule castrans. « ... Qtiod quidem jus in primis tarUum milîtanU- 
« bus datvm est, tant auctoritate divi Augusti, quam NervsR necnon 
« optimi imperatoris Trajani : postea vero subscriptione divi Ha- 
« driani etiam dimissis a militia , id est veteranis concessum est, m 
Inst., II, 12, pr. 

Auguste ordonne le premier qu'on exécute des fidéicommis. « Postea 
€ primus divus Augnsius semel iterumque gratin personarum motus 
« vel qufa per ipsius salutem rogatus quit diceretur, aut ob insignem 
« quorumdam perfidiam, j assit con-sulibus auctoritatem suam interpo- 
« nere, » Inst., n, 23, %i. G*étaient ici des mandats ou des rescripts. 

Auguste, et ensuite Claude, défendent par leurs édits que les femmes 
puissent se charger des dettes de leurs maris. « Et primo quidem, 
temporibus divi Augmtiy mox deinde Claudii, edictis eorum erat inter- 
dictum, ne fxminmpro viris suis intercédèrent. » Dig., xvi, 1, adSen,- 
cons, P^elleian., t pr. fr. Dlp. 

Tibère décide un point de droit en discussion dani une afiTaire cen- 
cernant un de ses esclaves. Les Instituts, après avoir exposé le point de 
droit et la décision, ajoutent : « Idque Tiberius Cxsar inpersona Par^ 
thenii servi sut constîtvit (Inst y ii, 15, ^ 4). » Cette constitution était 
an moins un décret. 
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peuvent s'allier. Un seul homme s*est élevé, plaçant sous hii 
les magistrats et le peuple, mettant sa volonté au-dessus de 
la volonté générale : n'est-ce pas avoir pris le pouvoir de 
rendre des constitutions? Mais ce qu'avait fait la force, la 
législation Ta-t-elle légitimé? Ceci nous conduit à examiner 
une loi qui a donné matière à bien des doutes : la loi Rbgi/i. 

•6. &ol B«fia (lÊfs hBgia). 

D'après les Instituts, le droit qu'a l'empereur de donner 
à sa volonté force obligatoire est incontestable, parce que le 
peuple parla loi Regia lui a cédé tous ses pouvoirs, assertion 
qui se trouve répétée au Digeste dans un fragment d'UIpien. 
Cependant aucun historien ne nous révèle l'existence de 
cette loi Regia : et dès lors, d'un côté on a accusé Tribonien 
de l'avoir supposée en falsifiant le passage d'Ulpien ; de 
l'autre on l'a défendu. Enfin la découverte du manuscrit de 
Gains, levant les doutes sur l'existence d'une loi, en a laissé 
sur sa nature et ses dispositions ; est-ce une loi unique rendue 
définitivement pour régler les pouvoifs des empereurs? ou 
bien cette loi était-elle répétée à chaque avènement à l'em- 
pire? Tout me semble prouver qu'il s'agit m seulement de 
la loi faite par le peuple ou par le sénat après le choix d'un 
empereur, pour le constituer dans ses pouvoirs; et les di- 
vers passages que l'on cite ne me paraissent avoir d'autre 
sens que celui-ci : < Comme c'est par une loi que le peuple 
donne l'empire et cède ses pouvoirs à l'empereur, celui-ci, 
incontestablement, a le droit de rendre des constitutions. » 
C'est la vieille loi Regia, la loi d'élection, rendue, au temps 
de la période royale, par les comices par curies pour la no- 
mination d^ chaque roi (ci-dessus, page 36). Quoique les 
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institutions soient bien changées, le nom en est exhamé et 
s'applique à la loi élective de rerapereur (1). 



{{) Je ne sais si je me trompe dans cette question qui me parait réso- 
Ine par le manuscrit de Gains et un passage de Cicéi^on, mais toigi les 
textes et m«s raÎBennements; ob en jugera. 

« Serf et quod princtpi placuU, legis hahet vigoretn; cum lege. Regia, 
quœ de ejus imperio iata est, populus ei et in eum omne imperium suum 
et potestatem concédât (d'autres mtettent eoneessit) (Inst., i, 1. § 6). » 

« Quod principi plaçait, legis habet vigoretn, ntpote cum lege Regia, 
quae de imperio ejus lata est, populus ei et in eum omne suum impe^ 
rium 4f pHettaipn covif^rat (Dia., 1, 4^ 1 t. UIp.). » 

« Constitutio principi» est quod imperator decretoy vel edicto, vel 
epistola consiituit, nec unquam duhitatum estquin id legis vicem obti- 
neatf cum ipse imperator per legem imperium accipiat (Gaius, Fns- 

m., 1. 8 6)- » 

Le pa88a|;e de GaJus est clair, et iittéraiement on ne peut le traduire 
qu'ainsi : « Personne n'a jamais douté que ces constitutions ne fassent 
« loi, [puisque c'est par une loi que le prince lui-même reçoit l'em- 
« pire. » 

Le sens des InBtitote et en fragment dtJIpieB est plus oheenr. Ces 
mots, quœ de ^us imperio lata est ^ signifient-ils : « laid Regia qui a été 
rendue pour régler les pouvoirs des empereurs ; » ou bien : « la loi Regia 
qui a été rendue pour constituer l'empereur dans ses pouvoirs t » Dans 
le premier sens, on ne dirait pas ce que dit Gaius ; dans le second, on 
flvrait entlèresBcnt d'accord, l'ouïe la questicm gît doôc en entier dans 
l'appréciatioii exacte de ces mots : de imperio ejus. Un trait de lumière 
me paraît jaillir à cet égard des fragments de la République de Cicéron, 
découverts par M. Mai : la citation CRt longue, mais elle est trop impor- 
tante pour tie point la faire ; Oieêren parle de la manière dont les diffé- 
trents roJs de Rome furent pertes eur le trône : 

cf NumamPompilium... regem.», patribus auctoribus, sihi ipse 

populus adscivit,..,, qui vt hvc venit, qiiamqvam populus curiatis eum 
comifiis regem esse jusserat, tamen ipse de suo Imperio curiatam legem 
tulit {Cic, De RepM., n, %At\. 

« Mortuo rege Pompilio, Tullium HosUUum populus regem, inter^ 
rege rogante, comitiis curiatis creavit : isque de imperio suo, exemplo 
Pompilii.populum consuluit curiatîm (ib., n, $17). 

« Post enm, Numae Pompiiîi nepos ex fiMa, tex a populo est Aneus 
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66. BépuMM Am pr«46Bt« <r«fpot»0 prudmtum). — C^smU 
Bem de. Jwriftpriideiitft. 



Quand tous les pouvoirs se rattachaient à l'empereur, celui 
de la jurisprudence, de Finterprétation populaire et publique 



ifartîus constîtuiîis : idemque Je imperio suo iegem curiatam tulit 

« *érï6ttp Marm, cmetUpùpuH sufraç^U tbx est cf0atus L. Tar*- 
quinius,., isque ut de suo iioperio Iegem tuiU^ etc. (S tù]* 

« Post eurriy Servitis Sulpidus primus injussu populi regnavisse tra- 
ditvr... sed Tarquino sepulto, populum de se ipse consulult, jussusque 
regnarsy iegem de imperio suo ettriatam tulit {% !il). 

Ne voyons-nous pas ici idenliquem^ot les axpremioiis des lustitvts? 
Celte loi Begia dont parle Ulpien, qux de ejus imperio lata est, n'est- 
elle pas, pour les empereurs, ce qu'était, pour chaque roi, la loi dont 
parle Cicéron, de imperio suo Iegem tulit ? D*où pourrait même venir 
cette dénotnlnation qu'Ulpfen donne à la l<oî, èetls Begiaf L'aurait-on 
wventée à une époque où les BomainS) tombés sous le pouvoir absolu, 
avaient encore en horreur le noni de roi? ne faut-il pas la faire remon- 
ter aui premiers rois, et voir dans le jurisconsulte une expression an- 
cienne dont il se sert? Chaque roi était appelé par le choix du peuple; 
après avoir aeeepté, il se faisait «««stituer dans ses poti\'«irs [Iegem de 
imperio suo ferebat) (Y. p, 36). Chaque empereur était désigné ou par 
son prédécesseur ou par les acclamations de Tannée ; une loi (alors séna- 
tiis-consulte) le confirmait dans Tempire {lex Regia de imperio ejus 
ferebatur). On concevrait le silence des historietts sur cette loi, toute de 
forme et toujours prête pour celui qui lrio<»phait : mais ee silence n'oxtsle 
même pas ; ils nous montrent toujours le sénat confirmant le choix des 
armées, et Eutrope dit en parlant de Maximin : Post hune Maximinus 
ex corpore militari primus ad imperium accessit ^ sola militum volun- 
taiey cum nulla senatus irdercessisset auctoritas (Eutr., liv. 9). Com- 
ident pourrait-on justifier au contraire Toubli des historiens et des 
jurteeensultes sur une loi «nique qui aurait donné aux empereurs lé 
pouvoir législatif? Toutes ces raisons me font conclure que les passages 
d'Ulpien et des Instituts ne signifienit rien autre que le passage de 
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du droit ne pouvait rester libre ; les magistrats étaient déjà 
soumis, les jurisconsultes le furent aussi, et leur antique in- 
dépendance faiblit devant la volonté impériale. « Il est bon 
c de savoir, dit Pomponius, qu'avant le siècle d'Auguste, le 
€ droit de répondre publiquement n'était pas concédé par 
c les chefs de la république, mais il était ouvert à tous ceui 
c qui se confiaient assez en leurs connaissances dans les 
c lois ; ils ne donnaient pas leurs réponses revêtues de leur 
< sceau, mais le plus souvent ils écrivaient eux-mêmes aux 
c juges, ou les parties consultantes faisaient attester par té* 
c moins quelleîS avaient été ces réponses. Auguste, dans le 
€ but d'augmenter l'autorité du droit, établit, le premier, 
€ que les jurisconsultes répondraient en vertu de son autori- 
• sation ; et depuis, cette autorisation commença à être de- 
c mandée comme une faveur (1). » 

Ainsi, tel est le procédé suivi par Auguste : il veut, dit-il, 
donner plus de crédit à la jurisprudence, plus d'autorité aux 
réponses des jurisconsultes {ut major juris auctoritas ha^ 
beretur) : il veut que ces réponses soient faites, en quelque 
sorte, avec sa propre autorité, comme une émanation de sa 
propre puissance {ut ex auctoritate ejus responderent). Il 
crée, en conséquence, une classe de jurisconsultes privilé- 
giés, de jurisconsultes officiels, qu'il investit du droit de ré- 
pondre sous l'autorité du prince, et qui donnent leurs ré- 
ponses revêtues de leur sceau {responsa signata) , forme qui, 
sans doute, sert de garantie et d'attestation de l'autorité 



Gaius : « PersoQDe ne doute que les volootédde Fempereur n'aient force 
de loi, parce que c'est par une loi que lui-même reçoit Tempire. ««—Cette 
opinion est aujourd'hui généralement admise.) 
(i) DiG., I, t, De orig.jur,, S, $ 47 fr. Pomp. 
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quMls ont reçue. Toutefois, quels étaient la portée et les 
avantages de ce privilège, de celte mission impériale? Ces 
jurisconsultes officiels recevaient-ils des honoraires publics, 
et ces expresdons : « publice res pondère ^ » signifient-elles, 
à l'époque où nous sommes parvenus, * répondre aux frais 
du trésor piAlic? » Nous l'ignorons, et ce n'est pas le sens 
que parait y attribuer Pomponius. Quelle était la différence 
d'autorité eatre les réponses données par ces jurisconsultes 
officiels et celles des autres jurisconsultes qui, sous la seule 
foi de leurs connaissances et sans privilège impérial, auraient 
donné leurs avis aux plaideurs? Nous ne le savons pas da- 
vantage. Je ne crois pas cependant que les réponses des ju- 
risconsultes officiels, revêtues de leur sceau, aient reçu une 
autorité impérative, obligatoire pour le magistrat ou pour le 
juge, qui les aurait rangées dès lors parmi les sources du 
droit écrit. Ce n'est que plus tard que nous verrons des con- 
stitutions impériales leur donner véritablement, dans de 
certaines conditions, une pareille autorité. Il parait même 
que le nouvel ordre introduit par Auguste, quoique donnant 
un crédit officiel aux jurisconsultes investis de l'autorisation 
impériale, n'empêcha pas cependant l'opinion publique de 
considérer les prudents comme puisant leur droit dans leur 
capacité; car après le passage que nous avons cité^ Pom- 
ponius ajoute : « Des personnages prétoriens demandant à 
c Adrien l'autorisation de répondre sur le droit, cet excel- 
« lent prince leur répondit que ce n'était point une faveur 
< qu'ils dussent demander, mais un droit qui leur appar- 
« tenait selon l'usage ; et que si quelqu'un se confiait assez 
c dans son savoir, il pouvait se préparer à répondre au 
€ peuple. » 

Un second point important à considérer dans le rôle au- 
quel sont appelés les jurisconsultes , c'est l'influence qu'ils 
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prennent comme eonseils, dans r&diiiini^ratioii de la chose 
publique, dans la préparation des actes législatifs, el dans 
la solution des difficultés juridiques. Déjà au t^nps de la 11-* 
bre république, les magistrats, les préteurs, les juges etix-^ 
mêmes pouvaient se faire as^ter, pour l'accomplissement 
de leurs fonctions respectives, dé jurisconsultes auxquels ils 
étaient libres d'en référer, de demander avis. Mais lorsque 
au-dessus de ces magistratures temporaires se trouva un pou- 
voir impérial permanent, qui gouvernait, qui statuait légis-* 
lativement par ses édits, qui donnait des ordres, des instruc* 
tions, des solutions judiciaires ou des faveurs par ses 
rescripts, qui décidait extraordinairemeat des affaires con^ 
tentieuses par ses décrets, le besoin devenait plus marqué 
et surtout plus constant, pour Tempereur, d'avoir auprès 
de lui un conseil particulier, pour s'éclairer dans les diverses 
affaires gouvernementales, législatives ou judiciaires. Il ne 
faisait que suivre en cela la tradition des anciens magistrats* 
Les jurisconsultes les plus éminents furent appelés à ce con-- 
seil. La part qu'ils prirent, par leurs délibérations, à la dé- 
cision des points difficiles ou importants pour la législation, 
leur concours dans la préparation des projets de sénatus-con- 
suites présentés par l'empereur au sénat, ou dans les consti- 
tutions de diverse nature, et dans les décisions contentieuses 
del'empereur, nous sont signalés en mainte occasion. Ainsi, 
lorsqu'il s'agit de se prononcer sur les codicilles, Auguste 
eonvaque les prudents et leur soumet la question (i). Ainsi, 



(1) « Dicitur autem Âugustus convocasse prudentes, inter quos Treb^- 
tium quoque cujus tune auctoritas maxima erat, et quœsiisse an posset 
boc recipi, nec absonans a juris ratione codicillorum usus esset 
(iNSTrt., II, «5, De cedicUlie, pr.). » 



le$ dMns frères (Marc-Aurèle et Lucius Verus), dans le 
texte même d*un rescript qui prononce sur une difficulté de 
succession d'affranchis, ont soin de dire que leur décision a 
été prise après avoir été examinée et traitée avec l'assistance 
de Mœcianus et de plusieurs autres jurisconsultes qu'ils appel- 
lent leurs amis (1). Mais ces conseils, sans qu'on puisse en 
préciser exactement ni l'époque ni les détails d'organisation, 
prirent un caractère permanent, dont on peut faire remon* 
ter le germe jusqu'au temps d'Auguste. On les trouve, depuis 
l'empereur Adrien, séparés en deux- biens distincts : le con- 
mtorlum, conseil privé pour les affaires gouvernementales ; 
Yauditoriurriy conseil privé pour les affaires juridiques et 
contentieuses : et l'on peut désigner nommément plusieurs 
jurisconsultes distingués, comme en ayant fait partie (2). 

67. Labéott et Gaplttta (If. Antktmi Labeo et C, Aiems mpito). ^ M^ 
sloiidMjvrIfcmwaltefteadeu écoles pm MOtM (scholœ) t les Vror 
culéieiui oa Pésaftiens ; les Sabiniens on Gaftalen». 

Ces deux jurisconsultes rivaux différaient de caractère eh 
politique aussi bien qu'en jurisprudence. Empruntons leur 
parallèle à Tacite et à Poraponius.. 



{{] « VolDSius Mœcianus, amicus noster. » « Sed cum et ips» 

MœctaDO, et alils amicis nostris jurisperitis adhibiiis, pleoius tritetare-r 
mus: magis visum est..., etc. (Dig., xxxyu, 14, Dejur, patron.^ 17 pr« 
fr. UIp.). » 

(21) Gelse, Neratias, Julianus, faisaient partie du conseil d'Hadrien 
(Spartian, Hadr., 18). Mœcianus, Marcellus, Javolenus, de celui d'An- 
tonin le Pieux (Gapitolin., Pio., 12). Alexandre ne sanctionna aucune 
constiteition sans le conseil de vingt junsprudents (Lamprid., AUx.y 16 
et ult.). — 11 est question, dans un fragment d'Ulpien (Dig., iv, 4, De 
minor. viginL quinq. ann., 18, S *)» de l'auditoire du prince, en gé- 
néral, et de celui de Sévère el Autonin , à propos de» restitutions ac- 
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t Comptant pour aïeul un centurion de Sylla, pour père 
c un ancien préteur, Ateius Capiton, par l'étude des lois, se 
« plaça au premier rang. Auguste s'était hâté de Télever au 
« consulat pour qu'il dépassât en dignité Antistius Labéon» 
€ qui le dépassait en savoir ; car ce siècle produisit à la fois 
c deux de ces génies qui sont Tornement de la paix : Labéon^ 
« incorruptible et libre, obtint plus de célébrité; Capiton» 
■ complaisant du pouvoir, plus de faveurs. Pour le premier, 

• qui n'arriva qu'à la préture, naquit de sa disgrâce la consi- 
t dération publique ; pour le second, qui monta jusqu'au con- 
€ sulat, de sa fortune l'envie etl'animadversion (1). » Ainsi 
parle Tacite ; et Pomponius, après avoir dit : de l'un qu'il fut 
consul, de l'autre qu'il ne voulut pas l'être, et qu'il refusa 
cette dignité que lui offrait Auguste, caractérise ainsi la dif- 
férence de leur esprit sous le rapport de la science : t Ateius 
t Capiton continua à présenter les choses telles qu'elles lui 
t avaient été présentées à lui-même ; Labéon, doué d'un 

• esprit ingénieux, plein de confiance dans sa doctrine, versé 

• dans la connaissance des autres sciences, s'éleva à des 
c vues nouvelles, et introduisit plusieurs innovations. » 

C'est à ces deux jurisconsultes que le même Pomponius 
rapporte la naissance des deux sectes : à Labéon celle des 
Porculéiens ou Pégasiens {Proculeiani, Pegasiani) ; à Capi- 
ton celle des Sabiniens ou Cassiens {Sabiniani^ Cassiani). 
Un pareil événement n'était pas sans importance ; dans un 
gouvernement où les jurisconsultes, revêtus comme d'un 



cordées par Tempereur. — Dans un fragment de Paul (Dic, xu, 1, De 
reb, crédit, t 40), nous voyons Y auditorium présidé par Papinien, pré- 
fet du prétoire, et dçtigné sous la qualification à'auditorium Papiniani. 
(OTàcit., Annal, , m, $75. 
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caractère public, guidaient par leurs réponses les plaideurs 
et même les juges , ce ne fut pas sans une certaine sensation 
qu'on dut les voir former une scission et se diviser en deux 
partis opposés. Mais quels furent l'occasion de cette sépara- 
tion et le point de distinction scientifique entre les deux sec- 
tes? On peut conjecturer avec quelque fondement que l'en- 
seignement du droit avait déjà commencé , à cette époque, 
.à prendre un caractère différent de ce qu'il avait été du 
temps de Tiberius Coruncanius et de ses successeurs. Au 
lieu d'être confondu avec la pratique , et de se formuler au 
jour le joui-, par une initiatioti expérimentale à la solution 
de chaque affaire, l'enseigneoient s'était dégagé. Il était de- 
venu chose principale , offert théoriquement en un enchaî- 
nement de principes, en un corps de science, hors du pré- 
toire et du cercle des plaideurs, sans que pour cela les 
professeurs abandonnassent le point de vue pratique qu'on 
retrouve toujours dans la jurisprudence romaine. En un mot, 
l'enseignement doctrinal avait été créé. On peut dire que la 
science du droit avait des précepteurs (prœceptores) , des 
écoles {scliolœ). Cela est indubitable pour les temps posté- 
rieurs, où Ulpien nous parle des professeurs de droit civil 
{juris civilis professores ) qu'il rapproche des philoso- 
phes (1), où Modestin s'explique sur les dispenses de tutelle à 
l'égard de ceux qui professent le droit soit à Rome, soit 
dans les provinces {legum doctores docentes) (2). Mais, 
même en remontant vers des temps antérieurs, Gaius ap- 
pelle constamment les Sabiniens, dont il suit la doctrine. 



(1) DiG., 50, 13, Deextraord. cognit., 4, § 6 fr. Ulp. 

(2) DiG., S7, 1, De excusât , 6, S ^2 fr. Modest. 

18 
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prœceptoresnostri^ etlesProculéiens, diversœ sçhoIiJi? Que- 
tores : expressions qui dénotent un véf itable ei)seigîiênaênt. 
Javolenus, plus. près encore de la souche que lui, se sert 
aussi de ces termes, prœceptores tui (1) . Nous savons que 
Sabinus , le disciple immédiat de Capiton , sous Tibère , trou- 
vait ses moyens d'existence dans la rétribution de ses audi- 
teurs (2). Enfin Pomponius nous dit encore de LabéoQ )ui- 
même, qu'il avait arrangé son temps de manière à passer* 
six mois à la ville avec les étudiants , et six mois dans la 
retraite, pour écrire ses livres (3;. 

Ainsi, déjà du tep[)ps de Labéon et de Capiton, il y a eu, 
de la part de l'un et de l'autre, un véritable enseignement 
de doctrine; il s'est formé, autour de chactm d'eux, <Jans 
l'acception propre dgi mot, une école (schola) , un enaeïoble 
d'écoliers, d'étudiants (studiosi). Si l'on réfléchit à l'oppo- 
sition radicale qui séparait ces deux hommes en politique : 
l'un courtisan d'Auguste, l'autre républicain inflexible; si 
l'on considère la diversité de leur esprit scientifique : l'un 
docile, l'autre indépendant, en science comme en politique ; 
l'un attaché, non pas au droit strict, comme on l'a dit à tort, 
mais aux traditions reçues dans la jurisprudence; l'autre, 
appliquant à l'étude du droit l'étendue de ses connaissances 
et de sa philosophie, et porté aux innovations, on concevra 



(1) DiG., 42, 5, De reb, auct. judic, 28 fr. Javolen. 

(2) DiG., 4, 2, De orig. jur., 2, § 47 fr. Pomp. : « Huic^Sabino) nec 
amplae facultates fuerunt, sed plurimum a suis auditoribus sustenta - 
lus est. 

(3) « Tolum annum ita diviserai, ut Roms sex mensibus cUm 

studiosis esset, sex mensibus sQcederet, et conscribe^^dis lihieris qperam 
daret. » Ibîd, 



facilement qu'il y ait eu, dès leur vivant, une séparation, une 
scission , peut-être passionnées , entre leurs deux écoles , à 
ne considérer même cette scission que dans les écoliers, que 
dans les partisans de l'un ou de l'autre maître. L'histoire, 
même générale, nous présente Lahéon et Gapiton comme 
deux rivaux; à plus forte raison doit-il en être ainsi de l'his- 
toire spéciale du droit. Mais cela ne s'est transformé en deux 
sectes diverses de jurisconsultes que lorsque le& écoliers 
sont devenus jurisconsultes , que les disciples ont. succédé 
aux maîtres, Nerva, Proculu3 et Pegasus à Labéon, Sabinus 
et Cassius à Capiton, et que l'enseignement des deux écoles 
séparées s'est perpétué. A.ussi les deux sectes n'ont-elles pas 
pris les noms des deux chefs primitifs, Labéon et Capiton : 
on n'y songeait pas encore de leur vivant ; mais ceux des 
maîtres postérieurs : les Proculéiens ou Pégasiens, tirant 
leur origine de Labéon ; les Sabiniens ou Cassions, tirant la 
leur de Capiton, Maintenant, si l'on cherche un point de di- 
vision radical, sous le rapport de la science, entre les deux 
écoles; un principe général de dissidence, une espèce de 
théorie différente pour chaque secte, qui pût rendre con- 
stamment raison de la diversité de leurs décisions particu- 
lières sur différentes questions de détail, je crois qu'on cher- 
chera ce qui n'a jamais existé et ce qui n'a pas dû exister. 
Il ne sera pas vrai de dire que les uns se décident exclusive- 
ment par le droit strict, les autres par l'équité ; que ceux-ci 
soient exclusivement novateurs, et ceux-là défenseurs exclu- 
sifs de la tradition; car l'équité, l'innovation, se trouvent 
tantôt d'une part et tantôt de l'autre. C'est une erreur que 
de vouloir appliquer radicalement aux deux écoles entières 
l'opposition de caractère ou de génie qui a existé entre les 
deux jurisconsultes primitifs à qui elles se rattachaient. 
D'une part, la jurisprudence romaine, même dans son en- 
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seignement doctrinal en dehors des affaires, a toujours été 
éminemment pratique : les deux écoles étaient l'une et Tautrc 
dirigées vers ce but. D'autre part, les hommes ont succédé 
aux hommes, les caractères se sont modifiés. 11 y avait deu\ 
écoles ou sectes : sur diverses questions controversées on 
professait telle solution dans Tune et telle autre solution dans 
l'autre : les divers disciples, plus tard sectateurs ou profes- 
seurs à leur tour, s'en transmettaient la doctrine ; mais il n'y 
avait pas là une barrière irrévocable et inflexible ; plus d'une 
fois les jurisconsultes d'une secte, sur certaines questions, 
abandonnent l'opinion de leur maître pour donner la préfé- 
rence à celle de l'école opposée (1) ; d'un autre côté, le 
temps et l'étude font surgir de nouvelles questions sur les- 
quelles de nouveaux dissentiments peuvent se produire ; cas 
dissenliones auxerunt^ dit Poraponius (2). II n'y a donc là 
qu'une transmission de doctrine, des maîtres aux disciples 
et aux partisans successifs, qui n'exclut pas une certaine va- 
riation, résultat de la critique et du travail personnels de 
chaque jurisconsulte. Cette transmission, ainsi modifiée, se 
continua pendant près de deux siècles. Pômponius, qui écri- 
vait sous Antonin-le-Pieux, nous donne, en les distinguant 
par les sectes, à peu près jusqu'à son époque, la succession 



(1) Ainsi, Procnlus, Celsus. dans les fragments cités au Digeste (7, 5, 
De usuf. ear. rer., 3 fr. Ulp. — 88, 5, De hœred. insLj 9, $ 14 fr. 
Ulp.), adoptent des opinions des Sabiniens. — Et, en sens inverse, 
Javoienus, dans l'exemple que nous fournit le Digeste (28, 5, De hœ- 
redib. insiit,, 11 fr. Javol.j, donne son approbation à un avis de Pro- 
culus. 

(t) DiG., i, tyDe orig. jur„ %, % 47 fr. Pomp. 
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des principaux jurisconsultes (1), qu'on peut ranger sous le 
tableau suivant : 



Sabiniens ou Ca$$ien$. 

Capiton. 

Masurins Sabinns. 

Gaius Cassius Longinus. 

Cœlius Sabinus. 

Priscus Javolenus. 

Albumus Yalens. 

Tuscianns ou Tugcias Fusciaous. 

Salvîos JuUanus. 



ProcuUiiM on Pigagitm. 

Labéon. 

Nerva, le père. 

Procalus. 

Nerva, le fils. 

Pegatius. 

Juventius Celsns, le père. 

Celsus, le fils. 

Neratius Prisous. 



La distinction se prolongea plus loin encore ; car Gaius , 
qui écrit sous Marc- Aurèle , se rattache expressément aux 
Sabiniens, par ces expressions souvent répétées iwstri prœ- 
ceptores (2). Mais elle finit par s'effacer ; et probablement, 
Tapparition d'un jurisconsulte tel que Papinien, qui se créa 
une puissante personnalité, et qui fut nommé le Prince des 
jurisconsultes, dut, en absorbant sur lui le crédit, rompre 
définitivement cette chaîne du passé. Toutefois, les dissi- 
dences des Sabiniens et des Proculéiens, sur un grand nombre 
de questions, nous sont parvenues par quelques extraits de 
leurs écrits, et la trace s'en retrouve encore .plus d'une fois 
dans le Digeste de Justinien, malgré l'harmonie que les ré- 
dacteurs avaient pour mission d'y introduire. 

L'opinion qu'il se serait formé, à l'époque d'Adrien, une 
troisième secte d'éclectiques, nommée Erciscundi ou Mis-^ 



{\] DiG., \,t,De orig.jur,,t, % 47 fp. Pomp. 
(2) Notamment Gai., IiisiU., u, g 195, ete. 
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celHoneSj doit être considérée comme une méprise de Cujaè, 
qui l'a mise en vogue. 

Si, après avoir examiné les changements survenus dans le 
droit politique, nous portons nos regards sur le droit civil 
privé, nous y trouverons sur les mariages, sur les fidéicom- 
mis, sur les affranchissements, trois innovations essentielles, 
toutes trois amenées par les circonstances, . 



€8. Iiol JuLU, De maritandis ordinibfu; loi Pappu Poppqba , ¥tomfnéé aussi 
loi Julia et Pj^ppiA, quelquefois simplement Lbobb, eut te mariage et sur 
la paternité. 

Les derniers temps de la république avaient offert une dé- 
pravation de mœurs étonnante; le mariage des citoyens 
{justœ nuptiœ) avait été abandonné, ou changé en liberti- 
nage par des divorces annuels. On pouvait dire alors des 
dames romaines : elles ne comptent point les années par les 
consuls, mais par leurs maris. Le célibat était chose de 
mode. Les guerres civiles et les proscriptions avaient laissé 
de grands vides dans les familles ; et sous le flot des esclaves, 
des affranchis oiî des pérégrins la race des citoyens s'en 
allait. Plus d'une fois la censure avait signalé le péril. Au- 
guste tenta de remédier par la législation et par la fiscalité 
à la corruption des mœurs et à l'épuisement de la population 
légitime. Un premier plébiscite, proposé dans ce but, feuf le 
mariage des deux ordres, lex Julia, De maritandis ordini- 
bus^ après avoir échoué une première fois devant lé vote des 
éomices ( an de Rome 737 ) , avait enfin été adopté vingt * 
ans après ( an de Rome 757). Une seconde loi, la loi Pappia 
PoppcEA, à peu d'intervalle (an de Rome 762), compléta 
le système. La loi précédente y fut incorporée, refondue de 
manière à former un seul tout avec le nouveau plébiscite , 
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que les jurisconsultes romains nomment souvent, à cause de 
cela, lex Julu et Pajppia, et quelquefois les lois par excel- 
lence, Leges. 

Ce fut un monument législatif considérable , le plus 
étendu après la loi des Douze Tables, et qui produisit une vive 
impression dans la société. Non-seulement le mariage, mais 
tout ce qui, par divers points, venait y aboutir : les fiançail- 
les, le divorce, la dot, les donations entre époux, le concu- 
binat, les hérédités et l'époque de l'adition, les legs et l'é- 
poque de leur dévolution au légataire (du dies cedit), 
l'aptitude ou l'incapacité de recueillir soit les unes , soit les 
autres, enfin des droits, faveurs ou dispenses particu- 
liers accordés sur divers points spéciaux aux pères ou 
aux mères qui avaient des enfants, qui en avaient tel ou tel 
nombre : tout cela formait un ensemble important de dispo- 
sitions nouvelles, qui venaient toucher, plus ou moins, à un 
grand nombre de parties du droit civil. Aussi, les commen- 
tateurs ne manquèrent pas à la loi Pappia, et le nombre des 
fragments de ceé divers commentaires {ad legem Pappiam)^ 
que nous trouvons encore dans le Digeste de Justinien , té- 
moigne de la trace profonde que cette œuvre législative avait 
laissée dans la jurisprudence. Le meilleur travail qui ait été 
tenté pour la restitution de cette loi est celui d'Heineccius. 
La découverte des Listituts de Gains nous a fourni de nou- 
velles notions et nous a mis à même de relever plusieurs er- 
reurs que l'absence de documents a fait commettre à nos 
devanciers (l). 

La loi JuLiA et la loi JPaïppia Poppoea partagèrent toute la 
société romaine en des classes bien distinctes : d'une part. 



(i) Gai., fnstit, ir, $$ ^06 et suiv., 286, etc. 
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en vertu de la loi Julia, les célibataires {cœlibes) et les per- 
sonnes mariées ; d'autre part, en vertu de la loi Pappia, les 
personnes sans enfant (orô/), et celles qui en avaient {patres 
ou maires). 

Tout homme âgé de plus de vingt ans et de moins de 
soixante, toute femme âgée de plus de vingt ans et de moins 
de cinquante, qui n'étaient pas mariés, ou qui, après la dis- 
solution d'un premier mariage, n'en avaient pas contracté 
un nouveau dans un délai fixé, étaient célibataires {cœlibes); 
tout individu âgé de plus de cinquante ans et de moins de 
soixante, sans enfant au moins adoptif, était oréus. La loi 
était combinée de manière à accorder des récompenses de 
diverses natures à ceux qui étaient mariés et pères, et à pu- 
nir par diverses incapacités ceux qui n'avaient pas d'enfant 
(or A/), et plus sévèrement encore les célibataires {cœlibes). 
Le point principalement vulnérable et sur lequel le législa- 
teur avait frappé, était la.capacité de recevoir par testament 
d'une personne à laquelle on était étranger. Le célibataire 
{cœlebs) avait été déclaré incapable de rien recevoir, et le 
citoyen sans enfant {orbus) incapable de recevoir au-delà 
de la moitié de ce qui lui avait été laissé. Ainsi, voilà des 
dispositions testamentaires, institutions d'héritiers ou legs , 
qui, quoique valables selon le droit civil, tombaient, en 
quelque sorte, par suite de la loi Julia et Pappia, en tout ou 
en partie , des mains de celui qui y était appelé : aussi les 
qualifia-t-on de cadnca. Cet adjectif cadncus^ caduca , ca- 
ducum, désignant une qualité si souvent réalisée dans les 
dispositions testamentaires, se transforma en substantif, de- 
vint consacré, et les cadttca tinrent la plus large place dans 
les écrits des jurisconsultes et dans la préoccupation des ci- 
toyens. La littérature de ces temps, dans les historiens, dans 
les prosateurs, comme dans les poètes, est pleine des vestiges 
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de cette préoccupation et de la sensation profonde produite 
par ces nouvelles lois. 

Nos grands interprètes du droit romain, au seizième et 
au dix-septième siècle, ont tous cru que les caduca étaient 
dévolus directement au fisc, et ils ont exagéré ainsi le carac- 
tère fiscal des lois Julia et Pappia, nommées quelquefois, à 
cause de leurs principales dispositions, lois caducaire3. Nous 
savons, par les détails que nous a laissés là-dessus Gaius, 
que la loi JutiA et Pappia attribua ces dispositions caduques, 
non plus en exécution des formules du testament, mais de sa 
propre autorité, à titre nouveau , par la puissance même de 
la loi, aux héritiers et aux légataires compris dans le même 
testament qui avaient des enfants (patres). Enlevés aux uns, 
attribués aux autres, les caduca étaient , du même coup, 
punition pour la stérilité et récompense pour la procréation 
légitime. Ce ne fut pas là un droit d'accroissement, mais 
une acquisition nouvelle : aussi, le nom consacré fut-il celui 
de jus caduca vindicandi, droit de revendiquer les caduques. 
Et ce mode d'acquisition fut compté au nombre des moyens 
d'acquérir le domaine romain en vertu de la loi {ex lege){\). 
.La loi JuLU ET Pappia déterminait exactement l'ordre dans 
lequel les pères [paires) inscrits dans le testament seraient 
appelés , comme prix de leur paternité , à réclamer les ca- 
duca; et ce n'était qu'à défaut de tout héritier ou légataire 
ayant des enfants, que les caduca étaient dévolus au fisc (2). 
Ce ne fut que plus tard , sous Antonin Caracalla , qu'une 
constitution mit directement et immédiatement le fisc , qui 
ne manquait jamais, à la place de tout le monde : t Hodie 



{i) Gai., Instit,, n, §§ 206 et 207. 
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ex côfistitutione impcratoris Antonini omnin caduca fisco 
vindicantiir, » dit Ulpien (!)• On punit les uns, m^is on he 
récompensa piiis les ûutk-és. Les lois nouvelles, les lois càdu- 
Caiteg, devinrent entièrement des lois fiscales. 

Telles furent ces lois, qui, supprimées en partie par cette 
disposition de Caracalla, quant aux privilèges de la pater- 
nité relatifs & la réclamation des caduques, puis, (Juant aux 
peines dîi célibat, par Constantin , ne furent complètement 
et textuellement abrogées que par Jûstinien, el qui s*en al- 
lèrent aittsi péw à ^eu avant de tomber radicalement. 

€9. Fldéfeomnlft (fidêicommissa). Codicilles {codieiîli). 

Certaines dispositions testamentaires étaient nulles d'après 
le droit civil ; le testateur qui voulait les faire ne pouvait que 
les confier à la bonne foi de son héritier (ficlei commit terej, 
et le prier de vouloir bien les exécuter. Ces dispositions se, 
nommaient fideicommissa. D'un autre côté, toute volonté 
du défunt était nulle encore- si elle n'avait été exprimée dans 
un testament avec les formes qui devaient accompagner cet 
acte; consignées dans des lettres, dans des écrits sans so- 
lennité icodicilli) , elles n'étaient qu'une prière adressée à 
l'héritier, qui restait libre de ne point-y accéder. Cependant; 
plus l'on s'éloignait de l'ancienne jurisprudence, plus cette 
nullité paraissait rigoureuse, plus l'opinion publique réprou- 
vait celui qui voulait s'en prévaloir. Auguste, institué plu- 
sieurs fois héritier, se fit un devoir d'exécuter les disposi- 
tions dont on l'avait chargé; il ordonna même aux consuls 



|1) Ulp. , ReguL, xvii, % t. 
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de faire intervenir leur autorité pour protéger les volontés 
du testateur lorsque TéqUité et la bonne foi l'exigeraient. 
Leâ mœurs et l'approbation commune confirmèrent ces dé- 
cisions; bientôt elles prirent une extension telle qu'on vit 
peu de testaments sans fidéicommis et sans codicilles. Oii 
fut enfin, comme nous le verrons, obligé de créer deux nou- 
veaux préteurs, chargés spécialement de ces sortes d'affaires 
sur lesquelles ils statuaient eux-mêmes,extraordinairement, 
sans renvoi devant un juge, et selon l'appréciation des cir- 
constances (1). 



70. AftraBchiMMBaaM. Loi Mhu Sbrti^; M Fuiu GAicmii. 

Les guerres de Marius et de Sylla , de Pompée et de César, 
armant des milliers d'esclaves, avaient jeté dans Rome des 
légions d'affranchis; les victoires éloignées, cumulant dans 
l'Italie les captifs, avaient diminué leur valeur et multiplié 
les affranchissements : on affranchissait pour augmenter 
le nonibre de ses clients, quelquefois pour que l'esclave, de- 
venu citoyen , reçût sa part dans les distributions gratuites, 
le plus souvent au moment de sa mort, pour qu'un long 
cortège , coiffé du bonnet de la liberté , suivît le char funé- 
raire. La loi Mua Sentia et la loi Furia CaniNîa apportè- 
rent des restrictions à ces libéralités immodérées. Nous au- 
rons à les examiner en expliquant lés Instituts de Justihien ^ 
car elles se prolongèrent jusqu'à cette époque. 

Avant de quitter le règne d'Auguste , signalons uti événè- 



(1) Instit. II. ^3, î)e fideic. hereditatibus, % i et îS, Ûe çodicil- 
lêêi pi*. 
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ment qui, presque inaperçu dans Tempire romain, doit 
changer la face de cet empire, et plus tard celle de tout Tu- 
nîvers. Ce fut en 753, quatorze ans avant la mort d'Au- 
guste , que Jésus-Christ naquit dans un bourg de la Judée. 
Sa naissance nous donne une ère nouvelle, que nous ajoute- 
rons à Tère de la fondation de Rome. 

â. deR. A. deJ.-C. 

(767— la.) TIBÈRE (r;*mM5). 

Tibère avait été adopté par Auguste. A la mort de ce der- 
nier, on ne savait comment les choses se feraient; c'était 
pour la première fois qu'on allait passer d'un empereur à 
l'autre. Tibère prit bien de fait le gouvernement ; mais il 
paraissait n'agir qu'en sa qualité de tribun et seulement pour 
faire régler les hpnneurs dus à la mémoire de son père. Les 
sénateurs intérieurement connaissaient bien leurs droits; 
mais ils étaient dans l'attente , les yeux fixés sur le prince , 
cherchant à étudier leur conduite dans la sienne. 11 faut lire 
dans Tacite cette scène si bien jouée , où les sénateurs con- 
jurent le fils adoptif d'Auguste d'accepter l'empire, où celui- 
ci oppose toutes sortes de raisons pour refuser ; demande que 
plusieurs administrent, qu'on lui associe quelqu'un, et se hâte 
d'accepter lorsqu'il craint qu'on ne le prenne au mot. Les 
premières années de son règne ne furent qu'un drame où 
chacun jouait son rôle : il avait pris celui de la modération, 
de la simplicité, du respect pour les lois; mais il arrivait 
toujours au but, et son caractère naturel perçait dans ses 
actions ou dans ses désirs. 

Sous lui, les élections furent transportées du peuple au 
sénat, l'empereur se réservant le droit de désigner quelques 
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candidats (!)• Le crime de lèse-majesté fut étendu aux ac- 
tions, aux écrits, aux paroles, aux pensées qui avaient pu 
blesser l'empereur ; il devint le complément de toute accu - 
sation, le crime de ceux qui n'en avaient point: alors na- 
quit cette classe hideuse de citoyens, les délateurs. L'histoire 
de Tibère n'est presque qu'une langue éimmération des 
sentences de mort prononcées par le sénat , à qui la con- 
naissance de ce crime avait été déférée. 

La disposition la plus saillante dans le droit civil de ce 
règne est la division des affranchis en deux dasses : les 
affranchis citoyens , les affranchis latins Juniens. Cette dis- 
tinction dépendait du mode d'affranchissement et de quel- 
ques autres circonstances: les uns acquéraient une liberté 
entière et la qualité de citoyens, les autres une liberté moin- 
dre et seulement les droits des colons latins [lex Junia Noa- 
bana) . 

Les jurisconsultes que l'on doit remarquer sont : 

Sabinus {Masurins Sabhius); Nerva, le père [M. Cocceius 
' Nerva). Le premier, successeur de Capiton, ayant donné 
Bon nom à la secte des Sabiniens; le second, successeur de 
Labéon (2). 

Procdlus {Sempronius Proculus^ frag. 37); Cassics 
(C. Cassius). Le premier successeur de Nerva, donnant son 
nom à la secte des Proculéiens, venue de Labéon; le second, 
successeur de Sabinus. 



(i) Tacite, ^nn., i,c. 46. 

(2) Nous indiquerons sous chaque empereur les principaux jurisconsul- 
tes, ne dussions-nous donner que leur nom ; les chiffres placés à côté dé- 
signeront le nombre de fragments qu'on leur a empruntés comme lois 
dans la composition du Digeste. 
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L'époque des empereurs fut celle où l'étude du droit civil 
prit le plus d'extension: les juriscoiisultes se multiplièrent, 
des ouvrages nombreux sur le droit parurent ; tous les princi^ 
pes se trouvèrent développés, enchaînés; la .jurisprudence 
devint une vaste science, approfondie sur tous ses points. 
Cependant , le droit politique ne changeait guère ; le despo-r 
tisme n'est point innovateur : Auguste avait posé toutes les 
bases fondamentales du pouvoir absolu ; ses successeurs 
n'eurent qu'è^ les laisser affermir par le temps ; à peine ren- 
contron&H)ous de loin à loin quelques institutions nouvelles. 
Les agitations et les troubles avaient pris un autre objet. 
Dans une république, où les lois régnent, ils ont pour but 
le changement des lois; dans un état despotique, où règne 
un maître , le changement du maître. Ces réflexions indi- 
quent les traits que nous avons à tracer. Peindrons-nous Ti- 
bère étouffé par Caligula , qui se hâte de lui succéder ; Gali- 
gula immolé par des sénateurs et des chevaliers conjurés ; 
Claude porté sur le trône par des soldats prétoriens, em- 
poisonné par sa femme; Néron obligé de se poignarder; 
Galba élu par les légions d'Espagne , massacré par les pré- 
toriens; Othon et tant d'autres' encore? Non sans doute; 
qu'il nous suffise de signaler ces événements tragiques 
comme des conséquences inévitables du système de gouverne- 
ment adopté par les Romains, et de la conduite de leurs 
empereurs. Cette réflexion est le seul profit qu'on en puisse 
retirer. La liste des princes qui se succèdent , l'indication de 
quelques légers changements qu'ils introduisent , les noms 
des jurisconsultes les plus illustres, la nature et le caractère 
de leurs ouvrages, là se borne ce que nous avons à dire. 
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A. de R. A. de J..C. 

(790—37.) CALIGULA. {Caius Cœsar, cognomento 

Caligula). 
(794—41.) CLAUDE {Clqiidius). 

Sous lequel furent créés les deux préteurs fidéicommissai-. 
res dont nous avons déjà parlé , page 283. 

A. de R. A. de J.-C. 

(807— 54.) NÉRON (Nero). 

(821—68.) GALBA {Servius SulpUius Galba). 

(822—69.) O.THON {Otho}. 

(Même anoée.) YITELLIUS. 

(823— 70.):VESPASIEN-(FespflswnM«). 

(832—79.) TITUS {Titus). 

• 

Souslequel on supprima un des deux préteurs fidéicom- 
missaires créés sous Claude. 

A. deR. A. deJ.-G. 

(834-81.) DOMITIEN {Domitianus). 
(849-96.) NERVA. 

(851-98.) TRAJAN {Ulpius Trajanus Criniêus, 4 
senalu OpUmi cognomin^ appellatus). 

Les jurisconsultes à remarquer sous cet empereiiir sont : 

Celse, le fils (P. Jiivenlim Cehus^ frag. 142). 
Neratius Priscus (fragm. 64). 
Priscus Javôlenus (fragm. 206). 

A. deR. A.tieJ.-C. 

(870— 117.) ADRIEN {jEUhs Uç^rimtts). 
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Le règne d'Adrien a été présenté comme formant une 
époque nouvelle pour la jurisprudence. 11 est vrai qu'on peut 
remarquer sous cet empereur la division de l'Italie en quatre 
provinces confiées à des consulaires ; la création des deux 
conseils du prince, dont nous avons déjà montré le germe et 
signalé le caractère, ci-dessus, page 271, sous le nom de 
consistoire et d'auditoire {consistorium^ auditorium princi- 
pis) ; le commencement de la puissance civile des préfets du 
prétoire, considérés jusque-là seulement comme autorités 
militaires; le perfectionnement de l'institution de l'appei 
appellation provocatio)^ qui permit aux parties condam- 
nées par une autorité judiciaire de recourir, -dans un délai 
donné, devant le magistrat supérieur, et quelquefois même 
devantle prince, lequel formaitle dernier degré de juridiction. 
Mais les événements auxquels on s'attache le plus, et que 
l'on signale comme les plus remarquables, sont : le commen- 
cement des constitutions impériales ; l'extinction du droit 
qu'avaient les magistrats de publier des édits; la liberté 
rendue aux jurisconsultes de répondre sur le droit sans au- 
cune autorisation : événements qui tous les trois sont sus- 
ceptibles d'être contestés. Déjà nous avons prouvé, page ^263, 
que les constitutions impériales existaient sous Auguste ; exa- 
minons les modifications qu'éprouvèrent le droit honoraire 
et les réponses des prudents. 

71. Droit honoraire, édit pmrpéto»! d« Salwiiu JiiU«b {edictum 
perpetuutn]. 

Un travail sur l'édit parut, au temps d'Atlrien,. sous le - 
nom d'édit perpétuel. Quel était ce travail? son pouvoir? son 
but? C'était, à ce qu'il paraît, un exposé méthodique du droit 
prétorien suivant les divers édits publiés jusqu'à ce jour et 
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les dispositions passées en usage; l'auteur était un juriscon- 
sulte illustre de l'époque, Salvius Julien ; son ouvrage fut 
sanctionné, peut-être même ordonné par l'empereur ; le but 
était de fixer d'une manière positive le droit honoraire. On 
dit que du moment qu'il fut promulgué, on ordonna aux ma- 
gistrats de se conformer à l'avenir à ses dispositions, et on 
leur retira le droit qu'ils avaient de publier eux-mêmes leurs 
édits. Il faut convenir que cette défense s'accorderait bien 
avec la marche de l'autorité impériale. Le prince, possesseur- 
de tous les pouvoirs, rendant des décrets, des rescrits, des 
édits, devait naturellement empêcher que ses magistrats par- 
tageassent avec lui ce privilège ; néanmoins, plusieurs rai- 
sons nous prouvent qu'ils le conservèrent encope après 
Adrien, et tout ce que nous pouvons induire de l'apparition 
de redit perpétuel, c'est que les préteurs, obligés d'en adop- 
ter les dispositions et de s'y conformer, n'ajoutèrent plus de 
leur chef que quelques règles de forme, quelques dispositions 
accessoires nécessitées par les circonstances (1). On con- 



(4) L'édit perpétuel était-il simplement le travail d'un jurisconsulte, 
ou fut-il ordonné par Fempereur, et revêtu d'un caractère législatif?- — 
Fut-il publié comme devant durer à perpétuité, et retira-t-6n dès cet 
instant aux magistrats le droit de publier des édits? Voilà deux questions 
qu'il n'est pas inutile d'examiner. 

Ce fut Salvius Julien qui composa ledit perpétuel. Eutrope dit en par- 
lant de lui : Qui sub divo Adrinno perpetuuin composuit edictum 
(liv. 8, règne de Tempereur Julien). Mais cet ouvrage n'était pas seu- 
lement un commenlaire particulier sur les édits, le titre d'abord nous le 
prouve ; un pareil commentaire eût pris le nom de ad edictum, et non 
celui de edictum perpetuum. De plus, nous avons deux textes qui disent 
formellement que l'empereur y prit part ; ce sont deux passages de deux 
constitutions de Justinien, l'une en grec, l'autre en latin : « Le divin 
« Adrien, d'heureuse mémoire, lorsquHl eut réuni en un résumé tout ce 
« que ies préteurs avaient publié dans leurs édits annuels, employant 
« à ce travail l'illustre Julien, dit aussi lui même dans un discours* qu'il 

19 
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çoit bmï que leur office dut se borr^r là, car déjà le droit 
prétorien était entièrement développé et avait atteint le 
point d'extonsion auquel il devait s'arrêter. 



« fit publiquement dans Tancienne Rome, que si quelque cas non prévu 
« se présente, les magistrats doivent s* efforcer de le décider par indoc- 
« ti^o dçs règles déjà existantes » (Code, 1, 17, De veter. jur. enucL 
const. 3, S i8|. « Cum et ip$e Julianus legum et edicti perpetui subtilis- 
« simus conditorf in suis libris ïioc retulerit : ut si quid imper fectum 
» inveniatur ab imper i ait sanctîone hoc repleatur; et non ipse solus^ 
« sed tf^ divtis Hadrianus in compositione edicli, et senatusconsulto quod 
« eam secutus est, âoc apertissime definivlt ut si quid in edicto poH" 
« tum non inveniatur, hoc ad ejus régulas efusque conjecturas et 
« imltationes possit nova instruere auctoritas (ibid., const. 2, § 18). » 
C'est donc Adrien qui a fait composer Tédit, et un sénatus-consulte est 
veiiM après, probablement pour le confirmer. A ces raisons faut-il eacorè ^. 
ajouter que l'édit perpétuel se nommait edictum D. Hadrianil 
La secoaiie question est plus difûcile à résoudre. 
Il ne faut pas invoquer l'épilhète de perpetuum donnée à l'édit d'A- 
drieo pour eonclure que cet édit fut promulgué pour toujours ; le mot 
de $diçtum \perpetuum étant employé depuis longtemps pour les édita 
des préteurs dans le même sens que celui de quxstiones perpétuas, c'est- 
à-dire pour indiquer un édit permanent durant toute Tannée (pt, 219 
et 227); mais ce qu'on ne doit pas induire de Tépitbète, on le conclut 
de cette réflexion fort juste, qu'Adrien n'aurait pas fait faire un travail 
aussi important, ne l'aurait pas revêtu de sa sanction, peut-être mêoae de 
celle du sénat, pour ne lui donner qu'une existence d'une année, et 
pour le laisser à la merci des magistrats. 

Cependant un passage de Gaiu6, postérieur à Adrien, nous prouve 
irrécusablement que ceux-ci publiaient toujours des édits : « Jus autem 
edicendi babent magistràtus populi; sed amplissimum jus est irt edic- 
lis duorum prxtorum, urbani et \peregrini, quorum in provinciis juris- 
dictionem prœsides earum habent; item in edicto xdilium curuliuniy 
quorum jurisdictionem in provinciis populi quxstores habent; nam 
in prpvUicias Cgesaris omnino quxstores non mittuntur, et ob id }ioc 
edictum in his provinciis non proponitur (Gai., Jnstit., i, J 6). » 
Comment, si les magistrats avaient perdu le droit de faire des édits, 
GaiuSy si rapproché d'Adrien, loin de parler de ce changement, eût-il 
dit : Lfis magistrats ont le droit; comment eAt-il si bien distingué l'édit 
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72. 9ant«ne«t «t opinions dot prodonM {sententiœ et opinianes). 
Autorité oxprotte qno loar oonfèro on roscrit d'Adrien. 



Les paroles adressées par Adrien à des personnages pré- 
toriens qui lui demandaient la permission de répondre sur 
le droit : « Ce n'est point une faveur que vous deviez implo- 
« rer, c'est un droit que T usage et vos connaissances voua 
« donnent, » ces paroles ont fait conclure qu'Adrien rendit 
aux jurisconsultes leur ancienne indépendancTe, Il est plus 
exact de n'y voir qu'une protection particulière, ou, si l'on 
veut même, une protection générale accordée par ce prince 
aux prudents ; mais cette protection, toute de fait, ne chan- 
gea rien aux règles établies par Auguste, puisque Gains, pos- 
térieur à Adrien , dit encore :•« Responsa prudenlium sunt 
sententiœ et qpiniones eorum quibus permissum est jura 
condere (1). » 

Ce qui appartient incontestablement à ce prince en cette 
matière, ainsi que nous l'a révélé la découverte des Instituts 
de Gains , c'est l'autorité expresse dont il investit les sen- 
tences des prudents {sententiœ)^ ordonnant, par rescrit, 
que lorsqu'elles seraient unanimes elles auraient force de loi 



des deux préteurs, celui des édiles, des prêteurs, des questeurs? comment 
eût-il ajouté ; a Dans les provinces de César on n'envoie point de ques- 
teurs, aussi n'y a-t-il point ce genre d'édil. » De tout cela que conclure? 
Dun côté, que Tédit perpétuel reçut une autorité en quelque sorte légis- 
lative, comme règlement général etcomqfiun du droit honoraire ; de Tau- 
tre, que cela n*empôcha point que les magistrats publiassent leur édit, 
dans lequel, en se conformant à Tédit perpétuel, ils pouvaient cependant 
ajouter des règles de forme et des dispositions accessoires nécessitées par 
les circonstances. 

(1) Gai., //w«^.,i, S7. 
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{leg^is vicem obiinet)^ le juge, si elles étaient en désac- 
cord, restant libre de suivre celle qu'il voudrait. « Quorum 
omnium si in unum senlentiœ eoncurrantj id quod ita sen- 
liunt Icgis vicem oOtinct ; si vero dissent iuntjiidici ticel, 
ijnam velii sentenliam. seqiii : idque rescripto divi Ha- 
driani significotur (1). «Cette dernifîre indication de Gaius 
ne s'applique évidemment qu'aux jurisprudcnts dont il vient 
de parler, c'est-à-dire à ceux quibus permissum est jura 
condere. Elle nous montre, ainsi organisée^ l'autorité par- 
ticulière dont jouissent les jurisconsultes autorisés, par 
comparaison avec ceux qui ne le sont pas. C'est en quelque 
sorte à dater de cette époque que l'on peut classer dans le 
droit écrit les réponses de ces prudents autorisés , car elles 
étaient alors consignées par eux dans leurs traités et en vertu 
du rescrit d'Adrien elles faisaient loi ( legis vicem ohtinet ) 
lorsqu'elles étaient unanimes. 

Jurisconsultes : Valens ( Jlburntis Valens, fragm. 20). 

Jdlien {Satvius Julianus^ fragm. ' 457 ). 11 fut préteur, 
préfet de la ville, deux fois consul. Son plus grand titre dans 
l'histoire du droit est son travail sur l'édit , travail qui l'a 
fait passer jusqu'à nous comme attaché à l'histoire juridique 

du siècle d'Adrien. Il ne nous reste de cet ouvrage que des 

« 

fragments épars dans le Digeste. La critique a cherché à les 
réunir en ordre et à recomposer ainsi l'édit perpétuel. 
Africain { Sextus Ccercilius Africanus, fragm. 131 ). 

Â.deR. A.deJ..C. 

{ 891 — 138. ) ANTONIN LE PIEUX ( T. Antoni- 
nus FulviuSj Pius cognominalus). 

Adopté par Adrien et parvenu ainsi à l'empire , il fut un 



(\) Gai., Instit.y i, § 7. 
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des meilleurs princes : il encouragea les savants et les phi- 
losophes ; il en établit plusieurs aux frais du trésor public , 
chargés de donner leurs leçons dans Rome et dans les pro- 
vinces ; o'est de lui que nous voyons aux Instituts un rescrit 
contenant l'ordre de punir la cruauté des maîtres, et de les 
forcer à vendre les esclaves qu'ils auraient maltraités. 

Jurisconsultes : Terbntius Clemens ( fragm. 35 ). 

PoMPomus {Sextus Pomponius, fragm. 588). A qui 
nous devons un Abrégé de l'histoire du droit, inséré dans un 
titre du Digeste : « De origine juris et omnium magistra- 
tuum et successione prudenltum. «C'est dans cet ouvrage, 
bien qu'il soit très court et fort incomplet, qu'il faut chercher 
encore les meilleures notions sur cette matière. 

L. VoLDSius McECUNDS (fragm. 41.). 

A.deR.. A.dcJ.-C. 

{ 914 — 161. ) MARC-AURÈLE et LUCIUS VERUS 

{M.Aurelitis Antoninus et L. Verus, Divi Praires). 

Marc-Aurèle , adopté par Antonin et parvenu à l'empire , 
s'associa Lucius Verus, son frère par adoption. Les vertus 
du premier ont fait oublier les vices du second , et tous les 
deux sont désignés sous le nom des Divins Frères ( Divi 
Fratres ). 

* A.dcR. * A.<leJ.-a 

(922— 169. ) MARC-AURÈLE seul. 

Jurisconsultes : Papirius justus (fragm. 16). 

ScjiVOLA ( Q. Cervidius Scœvola , fragm. 307 ). 

Ulpius Marcellus ( fragm. 159 ). 

Gaius (fragm. 355). C'est sous ce nom seul que nous 
est parvenu -le souvenir de ce jurisconsulte illustre. Il a vécu 
sous Antonin le Pieux et sous Marc-Aurèle : nous savons qu'il 
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a composé des commentaires sur les Douze Tables et un 
travail sur l'édit provincial ( ad edictum provinciale ) ; mais 
quelques fragments cités au Digeste , voilà tout ce qui nous 
reste de ces ouvrages ; aussi Gaius était-il confondu avec 
tant d'autres jurisconsultes distingués de ces temps, lors- 
qu'une heureuse découverte en a fait pour nous un des au- 
teurs les plus précieux. A Vérone, en 1816, M. Nieburh re- 
marqua un manuscrit de droit romain dont les feuilles 
avaient été pour la plupart surchargées d'une nouvelle écri- 
ture. M. Savigny reconnut le manuscrit, et enfin, après plu- 
sieurs mois d'un travail opiniâtre et patient, MM. Gœschen, 
Bekker et Bethman, parvenus à le déchiffrer, nous rendirent 
les Instituts de Gaius. Cet ouvrage élémentaire, comi>osé de 
quatre commentaires,, présente un résumé succinct et métho- 
dique de la jurisprudence au temps d'Antonin le Pieux et de 
Maro-Aurèle. Le droit de cette époque s'y. trouve révélé, 
sans aucune altération , dans sa pureté , tel qu'il était alors, 
et ces révélations ne s'appliquent pas seulement au droit, 
elles s'étendent aux mœurs, aux institutions, en un mot, à 
la société de ces temps, sous presque toutes ses faces d'inté- 
rieur et de publicité. Placés à côté des Instituts de Justi- 
nien, qui ont été composés sur le même plan et dans le même 
ordre, les Instituts de Gaius offrent le plus vif intérêt à celui 
qui aime à suivre la marche du droit, et à compter les chan- 
gements qu'apportent les siècles. Sa découverte , rectifiant 
des idées fausses , donnant des idées nouvelles , a éclairé un 
grand nombre de points obscurs ou lout-à-fait incônnuis. Il 
est, du reste, aujourd'hui dans les mains de tousceox qui 
étudient sérieusement le droit romain; 



A. de R. A. de J.-C. 

(929 — 176. ) MARC-AURÈLE et COMMODE. 
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A. de R. A. de J.-C. 

(93â~ 180.) COMMODE seul [L Antoninus Commo*^ 

dus). 
(946—193.) PERTINAX. 
(Même année.) JULIEN (Didius Juttanns). 

La tranquillité, amenée par quelques bons princes, 
avait disparu sous Commode : celui-ci,. étouffé par des con- 
jurés, avait été remplacé par un vieillard, Pértînax, que 
les prétoriens avaient massacré presque aussitôt. Alors, 
chose incroyable ! on vit l'empire réellement mis aux en- 
chères par les soldats ; deux enchérisseurs se présentent; 
Didius Julien, descendant de l'illustre jurisconsulte d* Adrien, 
offre le dprnier prix : l'empire lui reste, et l'adjudicataire 
monte sur le trône, d'où il fut précipité au bout de sept mois 
par les légions, qui le tuèrent et mirent à sa place Septime- 
Sévère. Tel était le point où se trouvait parvenu alors cet 
épouvantable despotisme militaire qui bouleversa Tempire 
pendant si longtemps. 

A. de R. A. de J.-C. 

(946-193.) SEPTIME-SÉVÈRE {Septhmm Se»eru$). 

Jurisconsultes : Papinibn [jEmiUus Papiniatms, frag* 
ments 596). Celui de tous les jurisconsultes romains qui fut 
environné de plus d'honneurs, dont les décisions, toujours 
respectées, eurent le plus d'autorité, dont les ouvrages scr* 
virent le plus à tous ceux qui cultivèrent la science des loîs(l ) . 



(1) Plus de deux cents an» après, Iors<|iie les élève» dan^les écoles ée 
droit parvenaient au moment où op leur expliqimit le» lifi^es à» Fsr* 
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Parmi ces ouvrages, les plus remarquables sont les livres de 
questions, de réponses et de définitions {quœstionum, tes- 
ponsorum et definilionum libri) , dont il nous reste un 
grand nombre de fragments au. Digeste. Papinien avait été 
compagnon d'études de Sévère, qui Téleva à la dignité de 
préfet du prétoire. Il survécut assez à cet empereur pour 
voir les haines des deux fils ses successeurs, et la mort de 
lun d'eux, Géta, sous les coups de son frère. Le meurtrier 
Caracalla s'adressait à Papinien pour faire légitinier son 
crime devant le sénat : . — « Il est plus facile de commettre 
un parricide que de le justifier. » Et comme on lui faisait en- 
tendre qu'on pouvait chercher à prouver que Géta avait mé- 
rité la mort. — « Accuser un innocent assassiné, c'est com- 
mettre un nouvel assassinat. » Telles furent les réponses du 
jurisconsulte ; et Caracalla le fit massacrer par des soldats. 
Ce trait d'héroïsme, s'il est vrai (1) , honorerait Papinien 
autant que l'ont fait ses écrits. 

Claudius Tryphoninus (fragm. 79). 

' A. de B. A. de J.-C. • 

(964 — 211.) ANTONIN CARACALLA et GÉTA. 
(965 — 212.) ANTONIN CARACALLA (^i/re/ms Anto- 
ninus Bassianus Caracalla). 

Nous passerions sans nous arrêter les cinq années que 
régna cet homme, s'il n'avait rendu une constitution remar- 



pinien, ils commençaient ceUe année de leurs éludes par une fêle en 
rhonaeur de ce jurisconsulte, et ils prenaient dès lors le nom de Papi- 
nianisteSf qui les élevait au-dessus de leurs condisciples moins avancés. 
(1) La vérité de ce fait est contestée par des historiens presque de cette 
époque ; toutefois, il est certain que Papinien mourut par l'ordre de Ca- 
racalla (Dion. Cass., liv. lxxvii, S ^« — Spabtianus, CaracalLy 8. — 
AimBLiCft Victor, Cws,, tO, 33). 
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quable qui attache son nom à l'histoire des lois. Déjà les 
droits de cité étaient répandus dans les villes et dans les 
provinces les plus éloignées; Caracalla les accorda univer- 
sellement à tous les habitants de Tempire. Mais alors qu'é- 
taient-ils ces droits de cité? Qu'étaient devenus les Romains? 
On dit que depuis celte constitution tous les sujets furent 
citoyens ; ne pourrait-on pas dire aussi justement qu'à cette 
époque tous les citoyens étaient sujets? Cependant je ne 
prends pas ces dernières expressions à la lettre ; je ne m'en 
sers que pour peindre rabaissement politique où l'on était 
parvenu, car il est vrai que, pour les droits civils privés 
surtout, il était encore fort utile d'avoir la qualité de citoyen. 
La disposition d'Antonin Caracalla est loin de nous être 
bien connue ; une chose remarquable, c'est que les histo- 
riens de ces temps ne nous en disent rien, tandis que ceux 
de la république avaient grand soin d'énumérer les plus pe- 
tits bourgs à qui l'on accordait les droits de cité, tant le litre 
de citoyen sous les empereurs avait perdu de son prix? L'o- 
pinion la "plus naturelle, celle qu'ont adoptée autrefois nos 
grands interprètes du droit romain, celle qui s'accorde le 
mieux avec une infinité de circonstances, est que Caracalla 
donna pour toujours à tous les sujets le titre de citoyens ; que 
depuis cette époque il n'y eut plus aucune différence entre 
les habitants de l'empire, et que tous jouirent, de droits 
égaux (1). Cependant, cette opinion n'est pas exempte de 



(1) Voici ]a plupart des textes que nous possédons sur cet objet : 
Justinien, dans la novelle par laquelle il supprime toutes les diffé- 
rences qui existaient entre les affranchis, y exprime ainsi : 

tt Facimus autem novum nihil, sed egregios ante nos imperatores se- 
quimur. Sicut enim Antoninus Plus cognominatus (ex que etiamadnos . 
appellatîo hase pervenit) jus roman» civitatis prias ab unoquoque sob* 
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critique. Aiosi quelques pagsages d'Ulpien font penser qu*a- 
prè» Caracalla, même sous lui, on distinguait encore les ci- 
toyens des pérégrins (1). Pour expliquer cela, on a dit que 
Macrin, successeur de€aracalla, supprimant les dispositions 
de ce dernier, rétablit les anciennes distinctions , et l'on a 
trouvé cette asserticm dans une phrase de Dion Cassius (2). 



îeétbrum petitus et laliler ex iis qui vocanlur peregrini, âd Romanam 
Ingenuitatem ileducens, hoc ille omnibus in commune subjectis do- 
navit, Theodosius junior post Constautinum maximum sanctissimum 
hujus civitatis conditorem, filiorum prius jûs petitum in commune 
dédit subjectis : sic etiam nos hoc videlicet regenérationis et aureorum 
annulornm jus, unicuique petentium datum et dam ni et scrupulosi- 
tatis prœbens oecasionem, et manami.«sorum indigens auctoritate, om- 
nibus similiter subjectis ex hac le^e damus : restituimus enim naturœ 
ingenuitate dignos, non per singulos de caetero, sed omnes deinceps 
qui libertatem a dominis meruerint, ut banc magnam quamdam et 
generalem largitatem nostris subjectis adjiciamus (Justinia^., no- 
vel. txxvni, c. 5). » 

On voit qu'une erreur commise dans ce passage aurait pu faire 
attribuer faussement à Antonin le Pieux la disposition d'Àntôniii 
Garacalla. 

IJlpien, qui vivahsous ce dernier empereur, dit : 

« In orbe romano qui sunt^ ex constitutione imperatoris Antonini, 
cives romani efifecli sunt (Dic, i, 5, De stat. hom.^ 17 fr. Ulp.). » 

(.1) Ulp., Regul.y xvii, § 1. 

{% Voici la traduction de cette phrase : « Il (Macrin) abolit les dispo- 
• sitions de Caracalla s'ir les hérédités et les affranchissement» (Dooif 
« Cass., liv. Lxxviiï, S 12). » Caracalla avait, par une constitution, aug- 
menté les impôts perçus sur les testaments et sur les libertés; au lieu 
d'uii vingtième, il les av^it portés à un dixième. Dion, pour faire Téloge 
de Macrin, nous apprend qu'il supprima cette augmentation dlmpôts. 
Comment a-t-on vu là dédans l'assertion que Macrin abolit la constitu- 
tion qui accordait les droits de cité à tous les sujets? Le voici ; Cara- 
calla, dit-on, n'avait donné ces 'droits de cité que dans un esprit fiscal, 
afin que les impôts sur les testaments et sur les manumissions fussent 
plus fructueux, de telle sorte que ces deux dispositions sont liées l'une à 
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On expliquerait bien ainsi comment il existait encore après 
Caracalla des différences entre les citoyens et 1 es ;?^^jrmf, 
mais non comment ces différences subsistaient même sous 
Caracalla, qui les avait supprimées, M. Haubold, dans une 
dissertation spéciale, a présenté, pour résoudre cette diffi- 
culté, une opinion ingénieuse, qui ne laisse pas que d'être 
appuyée sur des inductions séduisantes (1) : cette opinion 
est que Caracalla accorda le droit de cité à tous les sujets 
actuellement exiwStants, mais non à ceux qui surviendraient. 
Pour nous, malgré les doutes qui embarrassent la matière, 
et les raisonnements contraires qui se combattent, nous nous 
rangeons fermement à l'opinion la plus générale (2). 



Tautre. Dire que Macrin supprima ce qui concernait les hérédités et les 
affranchissements, c'est donc dire aussi qu'il enleva les droits de cité 
accordés par Caracalla. 

(i) Haubold : » Ex constitutione imp. Antonini quomodo qui in orbe 
Romano essenl, civçs romani effecti sint. » Lip8iâ3,'i319. 

{%) Dans la cour d'Orient, on ne distingue plus entre les sujets et les 
citoyens : tout sujet de l'empire a les droits de cité. D'où est venu ce 
changement, si ce n'est de la constitution de Caracalla f FauMl l'attri- 
buer à la seule transposition du siège impérial de Rome à Bysance, ou 
à la seule désuétude, tandis qu'on a sur ce point une disposition législa- 
tive précise ? Justinien, en disant que de même que Caracalla accorda à 
tous les sujets le droit de cité, de même que Théodose lâur donna les 
droits réservés à ceux qui avaient des enfants, de même il veut donner 
à tous les affranchis le titre de citoyen, n'indique-l-il pas que la consti- 
tution de Caracalla était définitive? L'eûl-il comparée à telle de Théodose 
et à la sienne si elle eût été momentanée et seulement pour une géné- 
ration? D'ailleurs, quels résultats entraînerait une loi qui déclarerait 
tous les individus existants citoyens, sans donner ce titre aux individus 
à venir? Comment des pères citoyens auraient-ils eu des enfants qui 
ne l'étaient poini? Quant à la différence que Ton continue toujours à 
faire entre les citoyens et les peregriniy doit-on s'en étonner? Ne petit- 
on pas dire quQ cette différence n'a pas cessé un moment d'exister ; 
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La constitution de Garacalla ne s'étendait pas, sans doute, 
à ces espèces d'affranchis nommés latins-juniens et dédi- 
tices. Soit qu'on se refuse à admettre ie système de M, Hau- 
bold, soit qu'on adopte ce système et qu'on. dise, en consé- 
quence, que, comme tous les autres sujets, les affranchis 
actuellement existants devinrent citoyens, mais que les 
affranchis venus par la suite restèrent dans leur classQ res- 
pective, toujours est-il certain que les trois classes d'affran- 
chis continuèrent à exister ; que tous les jurisconsultes posté- 
rieurs ne cessèrent pas un moment de les distinguer, et que 
Justinien le premier les supprima totalement (1). 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est que la constitution de 
Caracalla, qui donna à tous les sujets de l'empire le droit de 
cité, ne donna pas à tous les territoires l'aptitude au droit 
civil. En élevant toutes les personnes, elle n'éleva pas tout le 
sol à la même condition civique : le sol italique, le sol des 
villes dont le territoire avait été admis à l'application du 
droit de cité, restèrent toujours distincts du sol provincial ; 
et la distinction se maintint jusqu'à Justinien (2). 

Venuleius Saturninus (fragm. 71). 

Ulpien et Paul {Domitius Ulpianus , fragm. 2462) ; 
{Julim Pautus, fragm. 2083), L'un originaire de Tyr, 
l'autre natif de Padoue. Rivaux de talent et de gloire, tous 



que les individus seuls ont changé de position? Les sujets de l'empire qui 
étmni peregrîni sont devenus civesy et il n'est plus resté dans la classe 
desperegrinique les membres des peuples réellement étrangers. L'idée 
attachée par les Romains d'autiefois au mot de peregrinus s'altère et se 
transforme. 

(1) INSTIT., I, 5, De lihertinis, S 3. — Cod., vu, 5, De deditit. liberté, 
et 6, m latin, libert — Nov. 78. 

(1) Cod., T, W, De mtd. fur. Quir. — 7, 31, Z>tf usucap. transform. 
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deux avaient vécu au temps de Papinien, dont ils étaient 
Tun et l'autre assesseurs ; tous detix montèrent par les di- 
verses dignités de l'empire jusqu'à celle de préfet du pré- 
toire ; tous deux composèrent plusieurs écrits, mis à contri- 
bution par les rédacteurs des Pandectes, et des notes cri- 
tiques sur les livres de Papinien, notes qui, plus tard, ont 
été réprouvées par deux constitutions impériales, et dénuées 
de toute autorité ; tous deux firent un ouvrage élémentaire, 
dont les fragments, parvenus jusqu'à nous, se placent à 
côté des Instituts de Gaius, et for;iient la source où nous 
devons étudier la jurisprudence de ce temps. L'ouvrage 
d'Ulpien se désigne par le nom de Liber singularis régula- 
rum Uipiani^ ou simplement Fragmenta Vlpiani; celui de 
Paul par le nom de Julii Paiili sententiarum recèpiariim 
libri V, ou simplement Pauli sentenliarum libri V. 

Callistratus (fragm. 99). 

MuvjS Marci4NUS ( fragm. 275 ). 

Florentines (fragm. 42). 

^MiLius M ACER (fragm. 62). 

Herennius Modestinus ( fragm. 345 )• 

A.deR. A.dcJ.-C. 

(970—217.) MA CRIN {OpUius Macrims). 
(971 — 218. ) HÉLIOGABALE ( M. Aurelius Anto- 
• . ninus^ cogrtomine ffeliogabalus). 

(975—222.) ALEXANDRE- SÉVÈRE {Aurelius 
Alexander Severus ) . 

Parvenu à l'empire à seize ans, Alexandre Sévère s'en- 
toura de sages conseillers, de juriaponsultes illustres, parmi 
lesquels se trouvait Ulpien. Il conserva encore quelques 
années les lettres, les sciences et le droit, qui disparurent 
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pour longtemps après lui. Aussi, ceux qui examinent le droit 
en lui-même , et sans le rattacher accessoirement aux évé- 
nements politiques , marquent-ils après Alexandre-Sévère 
une période nouvelle. En effet , c'était 30us les empereurs 
dont nous venons de parcourir les noms» sous la protection 
d'Adrien, d'Antonin le Pieux, de Marc-Aurèle, de Septime 
Sévère, que l'étude de la jurisprudence montait à son plus 
haut point de splendeur. Les j urisconsultes ae multipliaient 
et leurs disciples aussi. Ce n'était plus* en suivant simple- 
ment la pratique du barreau que ces derniers se formaient, 
mais des leçons orales développaient dans des cours suivis 
les principes de la science (1); peut-être les professeurs, 
dont l'enseignement n'avait d'abord été rétribué que par les 
élèves eux-mêmes (2), recevaient-ils déjà du trésor public 
des honoraires, et Marc-Aurèle, en créant des chaires pu- 
bliques pour l'éloquence et pour la philosophie, en avait 
peut-être fait autant pour le droit. De nouveaux ouvrages 
naissaient chaque jour : c'étaient des commentaires sur Tédit 
des préteurs ou des proconsuls (ad edicmm; ad edictum 
provinciale ) , des traités sur les fonctions des magistrats 
{De officio prœfectus urbi^ proconsulis, etc.), des livres 
étendus sur l'ensemble du droit [Digesta^ Pandectœ), o\x 
enfin des abrégés, des leçons élémentaires {Institutiones, 
Regulœ, Sententiœ). Les jurisconsultes s'élevaient aux 
dignités les plus éminentes; ils étaient conseillers du prince, * 
consuls, préfets dq prétoire, préfets de la ville. Mais tout-à- 
coup, après Alexandre-Sévère, leur série nous paraît brus- 
quement interrompue, et 'pendant longtemps nous ne ren- 
controns dans l'histoire que le trouble miUtaire porté à son 



(1) Voir ci-dessus, pag. %1Z, 
\%] Ibid. 
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comble, des empereurs de quelques mois faits et défaits tour- 
à-tour, des armées qui se battent sur divers points pour le 
triomphe de leurs candidats, trente prétendants à l'empire, 
qui, dans le courant de quelques années, apparaissent et se 
détruisent. 

A.deR. A.deJ.-C. 

(988 — 235.) MAXIMIN {Julius Maximinus). 
(990 — 237.) GORDIEN I et GORDIEN II ( Gor- 

dianus I et //). 
( Moins de deux mois après. ) MAXIME et BALBIN 
( Maximus Pupienus et Balbinus ) • 
(991 — 238.) GORDIEN III. 
(997 — 244. ) PHILIPPE ( Pliilippus Arabs ). 

PHILIPPE père, Auguste; PHILIPPE fils. 
César. 
(1002 — 249. ) DÈCE ( Decius ) , 
(1004 — 251.) GALLIUS HOSTILIEN et; VOLU- 

SIEN {Gallus Hostilius et Volusius). 
(1006—253.) ÉMILIEN {JSmilianus). 
(Trois mois après.) VALÉRIEN I et GALIEN (lî- 
cinius Valerianus et Gallienus). 
Les mêmes, et VALÉRIEN II, César: 

Ce fut à cette époque que commencèrent à paraître- les 
prétendants, qui bientôt, au nombre de trente, répandirent 
les guerres civiles sur tous les points de l'empire , et finirent 
par s'entre-tuer. 

A.deR. A.deJ.-C. 

(1018 — 260.) GALUEN seul. 

(1021 -.268.) CLAUDE II (Jfi Claudius).' 

( 102S — 170. ) AURÉI^IEN ( Aurelianus ). 
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(1028 — 275.) TACITE {TacUus). 

(1029-276.) FL0RUNU5. 

( Trois mois après. ) PROBUS. 

(1035— 582.)' CARUS, CARINUS et NUMERUNIJS. 

(1036 — 283.) CARIN et NUMÊRIEN seuls. 

Au milieu de cette succession rapide da princes, les re- 
gards de riûstorien doivent se porter sur deux tableaux gé- 
néraux qui ne se placent sous aucun règne en particulier, 
parce qu'ils se développent chaque jour; ces tableaux sont: 
dans rintérieur, la propagation de la religion chrétienne^ à 
l'extérieur les irruptions des barbares. 



73. FropafatlOB du durtoUanlsme. 

Dès le règne de Tibère, les apôtres, parcourant les pro- 
vinces de l'empire, avaient répandu autour d'eux la religion 
nouvelle qu'ils annonçaient aux peuples. Cette morale pure, 
cette idée grande de la Divinité frappaient les esprits, et 
couvraient de honte ou de ridicule les principes et les dieux 
du paganisme. Comme foi, le polythéisme, déjà abandonné 
par la philosophie et par les hautes classes de la société ro- 
maine, s'en allait de jour en jour. Il n'existait plus que 
comme institution, comme culte extérieur, dans les habitudes 
et les pratiques de la vie publique et de la vie privée. La 
croyance des apôtres, qui venait apporter la plus grande 
révolution sociale, non par la force> mais par l'esprit, par 
le sentiment, appelait à elle les petits comme les grands, 
les faibles comme les forts, les pauvres comme les riches. 
Le nombre des personnes qui s'y ralliaient augmenta rapi- 
dement; les églises où elles.se réunissaient se multiplièrent; 
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tout contribuait chez les particuliers, dans l'ordre privé, à 
propager la religion chrétienne. En était-il de même dans 
le gouvernement? On n'a pas assez considéré ce point sous 
le rapport des lois politiques. Jusqu'ici nous avons fait voir 
le droit sacré de Rome fortement attaché au droit public, et 
formant une partie intime de ce droit. Les pontifes étaient 
des. magistrats du peuple nommés dans les élections comme 
les autres magistrats, faisant intervenir leurs fonctions dans 
les affaires majeures de TÉtat; la première puissance du 
droit public, l'empereur, était aussi la première puissance 
du droit sacré, le souverain pontife. L'unité de lois reli- 
gieuses n'était pas moins essentielle au gouvernement que 
l'unité de lois politiques, puisque ces lois se confondaient 
les unes avec les autres. Cette unité avait toujours été pro- 
duite précisément par la pluralité des dieux. Une province 
nouvellement ajoutée à Rome avait-elle de nouvelles divi- 
nités, on les recevait, on leur élevait des temples, on leur 
donnait des prêtres, et le système religieux n'était pas trou- 
blé un seul moment : les dieux du paganisme étaient accom- 
modants. Mais lorsque parut une religion qui, révélant l'exis- 
tence d'un seul Dieu infini, ne pouvait être reçue sans 
anéantir toutes les institutions actuelles , une religion qui 
donnait des prêtres indépendants du choix des autorités ci- 
viles, qui se séparait entièrement de la puissance publique , 
et qui disait : « Mon empire n'est pas de ce monde, mais 
d^un autre, » alors le droit public se trouva attaqué dans 
une de ses bases fondamentales. Les chefs du gouvernement 
durent songer à le défendre ou à le changer tptalement : 
ce fut le premier parti qu'ils prirent. Quelque absurde que 
fût le polythéisme, l'homme ne revient pas si facilement de 
ses erreurs, surtout lorsqu'à ces erreurs est attaché le gou- 
vernement d'un grand empire. Comme empereurs et comme 

2a 
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souverains pontifes, les princes voulurent arrêter une reli- 
gion qui naenaçait le droit de l'État, et, pour accomplir leurs 
desseins, ils employèrent le moyen le plus vicieux, ceïui de 
la force et des cruautés, que du reste leur caractère féroce 
inspirait à la plupart d'entre eux. Les persécutions de Néron, 
de Domitien, de Verus et de Gallus, ne firent que des mar- 
tyrs : les chrétiens se multiplièrent au milieu des souffrances; 
la religion se répandit plus brillante et plus vénérée, et bien- 
tôt ces vastes provinces, sur toute leur face, virent les habi- 
tants divisés en deux classes distinctes : les chrétiens et les 
païens. Une guerre , une peste , un fléau quelconque frap- 
paient-ils Tempire, les païens ne manquaient pas de Tattrî- 
buer aux innovations funestes des chrétiens, et ceux-ci de le 
rejeter sur l'aveuglement et sur l'obstination des païens. 

Les jurisconsultes, hommes de la loi régnante et des 
institutions, furent, dans la lutte contre le christianisme 
naissant, les auxiliaires des chefs du gouvernement, et sou- 
vent leurs ministres comme dépositaires des pouvoirs publics. 
Leur philosophie, venue de la Grèce, naturalisée à Borne, 
et cultivée par eux comme la mère de toutes les sciences, 
avait progressivement substitué au droit civil quiritaire, 
droit matérialiste, exclusivement propre aux seuls citoyens, 
un droit plus rationnel et plus large, ouvert à tous !es 
hommes; mais ils l'avaient fait à l'aide de procédés ingé- 
nieux, en proclamant le droit civil, et prenant sa place, 
quand ils ne paraissaient que se mettre à côté. Le chrîalia--^ 
nisme fut pour eux un ennemi de l'État et des institutions, à 
repousser ^ peut-être un rival de leur science philosophique, 
qu'avec sa simplicité il venait détruire radicalement. Toute- 
fois, i\ est permis de conjecturer que leur morale allait, 
même à leur insu, s'éclairer aux lumières nouveHes de cet 
ennemi ; que l'inHuence des doctrines évangéKques pénétrait 



ftiÔtÈtÈHÈ i^OQtft : LK^ «MPÈRlttSS. 307 

indîfédiétiaeflt lent propre philosophie ; et que, même lors- 
qu'il était proscrit et persécuté, le christianisme agissait sui- 
tes progrès de la jurisprudence et de la législation dans une 
voie plus large et plus douce pour Thumanité (!)• 



74. 



Les Romains dans les forêts de la Germanie, par delà le 
Danube, chassant devant eux des peuplades sauvages et 
libres, avaient refoulé les hpmmes vers le nord. Une force 
dé compression retenait des nations nombreuses accumulées 
entre des limites froides et incultes : mais la force diminua ; 
les armées romaines faiblirent ; la barrière se rompit sur 
divers points, et la réaction repoussa ces nations dans Tem- 
pire* Sous Domltien, sous Adrien, sous Marc- Aurèle, sous 
Gallus, sous chaque empereur, on vit les Barbares s'avancer 
sur lei terres romainss, puis rentrer avec leur butin ; repa- 
raître plus nombreux, rentrer encore dans leurs forêts, et, 
chaque jour enhardis davantage, apporter dans leurs excur- 
sions nouvelles plus d'audace, plus de force. Das empereurs 
les éloignèrent avec de l'argent : alors attirés par l'appât du 
gain et du pillage, les Scythes, les Goths, les Sarmates, les 
Alains, les Cattes, les Quades^ les Francs parurent à la suite 
les uns des autres, et bientôt presque tous à la fois. C'était 
ainsi qu'ils préludaient à ces irruptions terribles qui devaient 
un jour morceler l'empire et l'anéantir. - 



(i) Yoify sur 61^ point, le noréoioirelu par M. Tkofiang àrAcadémie 
des scien<:es morales et politiques : De Vinfiuence du ùbrintianisme 
sur le droit civil des Romains. Revue de législation et de jurisprudence 
de M. Wotowsti, tom. f4, pâg. i65 et 341. 
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Telle était au dehors et au tiedans la situation critique de 
l'État lorsque Dioclétien fut appelé h gouverner. 

A. d«R. A.deJ.C. 

(1037^-284.) DIOCLÉTIEN {DlocteUanus). 
(1039—286.) DIOCLÉTIEN et MAXIMIEN AA. 
[Maximiann^ Herculius). 
CONSTANCE et GALÈRE, Césars. 

Porté d'une famille d'affraiiçhis dans la classe des enope- 
reurs, Dioclétien par son énergie dissipa les troubles, remit 
les légions sous la discipline, fit reculer les Barbares, et ren- 
dit quelque stabilité au trône qu'il occupa. 

C'est un des empereurs les plus féconds en rescrits et en 
constitutions sur des matières de législation, à en juger par 
les extraits qui nous sont parvenus; car nous en trouvons, 
sous son nom, plus de mille deux cents, dans le Code de 
Justinien. Ce qui signale le plus son règne dans l'histoire du 
droit, c'est le changement final qu'il accomplit dans la pro- 
cédure, en substituant définitivement et généralement la 
connaissance extraordinaire au système des instances orga- 
nisées par formule. Dans l'ordre politique, le partage de 
Tempire et du gouvernement entre deux Autjusies et deux 
Césars est l'institution capitale à remarquer. 

76* Décadence de le procédure fommlaire on de Vordojuiictorum.— 
La procédnre extraordinaire (;«dieta extraordmaria) devient le 
droit conunon. — Jn^es pétlanés (judices pedanei). 

De même que la procédure formulaire ne s'est pas substi- 
tuée brusquement et sans transition au système des actions 
de la loi, mais que nous l'avons vue préparée et amenée gra- 
duellement {ci-dessusy p. 204), de même en fut-îl ainsi de 
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la disparition que subit, à son tour, le système formulaire, 
et du remplacement définitif de ce système par la procédure 
extraordinaire. 

Le principe de la cognhio extraordinaria, consistant en 
ce que le magistrat connaît de l'affaire et la résout lui- 
même, ce principe était existant déjà dans le système des 
actions de la loi et dans celui des formules. Cest l'exercice 
le plus simple, le moins ingénieux, le moins savant, du 
pouvoir judiciaire. Seulement dans les deux premiers systè- 
mes de la procédure romaine, et surtout dans celui des for- 
mules, il n'existait que comme exception, La procédure par 
formules, qui offrait la' séparation du jus et du judicinm^ la 
garantie du juge-juré choisi ou agréé par les parties, et le 
règlement formulaire de la mission de ce juge, cette procès 
dure était le droit commun. Le magistrat ne connaissait et 
ne statuait lui-même que coratne mesure extraordinaire 
{extra ordinem) : dans des cas où sa juris-dictio pouvait 
terminer l'affaire; dans des cas où il avait besoin de faire 
usage de son irnperium ; dans des cas où il n'y avait pas 
d'action ouverte d'après le droit civil ni d'après l'édit, et où 
l'on avait cxtraordinairemènt recours au pouvoir même du 
magistrat [cognilio exlraordinùria, persecutio^ et non pas 
aclio). Mais, sous le régime impérial, où l'omnipotence du 
prince s'établit de jour en jour, où sa volonté et ses décisions 
avaient une autorité supérieure, où les affaires évoquées ou 
portées devant lui se multipliaient, où ses officiers, son pré- 
fet du prétoire, ses lieutenants, participaient, par déléga- 
tion, aux pouvoirs du maître, l'usage des cogniliones 
exlraordinariœ se multiplia considérablement. Le prince 
ne jugeait pas toujours lui-même ces affaires dans lesquelles 
il intervenait cxtraordinairemènt : il en déléguait souvent la 
connaissance, sait au sénat, soit à un officier, soit à uo 



citoyen; mm comme c'é^it sans emploi de formula, sans 
observation de l'ordre deis procès {orcfo judicigrum); et 
comme celui à qui la connaissance était renypyée pronon^ 
çait san^ distinction» en son oQiçe, du jus $t du jMicium^ 
il y avait toyjour^ là une procédure e^traordin#e {cogfnitio 
^^rifordinaria). 

Voilà ce qui avait été répandu d^ plus en plu3 par 
jl'usage, ^vant même les dispositions de Diocl^tîen mr ce 
point, P'un aqtre pâté, déjà à cçtte époque on a perdu tput^ 
traite ^e ces listes annuelles de jugçs-juré^t do ces décHiries 
dressées annuellement au Forum» au milieu du peuple, et 
affichées publiquement. Tout nous indique que pes institua 
tions de 1^ république, conservées pendant quelque leiDps 
sous Tcmpire, étaient tombées en désuétude, et que li^ choix 
du juge n'était plus renfermé d^n^ les mêmes linûtes et ne 
^e faisait plus selon les mêmes règles. 

Ce fut en cet état de choses que Dioelétien, par une cen- 
gtitution que nous trouvons insérée dans le Gode de Ju&tinieq 
(an (Je J.-G. 29/i), ordonna aux présidents des provinces de 
connaître eux-mêmes de toute» lea causés, même de celles 
pour lesquelles il était dans l'usage auparavant de donner 
dep juges. Celte règle, qui ne paraît s'ajîpliquer, dans les 
termes de la constitutioUt qu'aui; provinces, se généralisa 
pour tout l'empire, Dieçlétien réserve bien m^ présidents le 
droit de donner aux parties dés juges inférieurs, lorsque 
leurs Qccupationa publiqua$ qu 1^ multiplicité des oàus^ les 
empêehent d'en connaître eux-^mêmes (1) ; mais le renvoi 



(1) « Placet nobiQ, Prœsides de his causiS) in quibus, tpxod non ipsi 
possent cognoscere, antehàc pedaneos judices dabant, notionis sus 
utmen adkib«r&: lia tamen, ut, gi vel proptep ooevpaitoBea poblicâs, 
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devant ces juges ne se fait plus, selon le système formulaire, 
avec distinction du jm et du judicium, avec règlement de 
leur mi3sion au moyen d'une formule : c'est un renvoi de la 
connaissance entière. La procédure par formules est complè- 
tement tombée. Ce qui était l'exception est devenu la règle : 
toutes les procédures sont extraordinaires. Le^'w* et \ejudi* 
cium, l'office de magistrat et celui déjuge se confondent. 
Le nom de judex , judice^ majores , est appliqué au 
magistrat. 

Dès lors, le mot action change une seconde fois complè- 
tement de sens ; et les exceptions, les interdits, ces institu- 
tions de la procédure formulaire, perdent leur véritable 
caractère. — L'action n'est plus, ni, comme sous les ac- 
tions de la loi, une forme déterminée et sacramentelle de 
procéder ; ni, comme sous le système formulaire , le droit 
conféré par le magistrat de poursuivre devant un juge ce qui 
nous revient, ni la formule conférant et réglant ce droit. 
L'action n'est plus que le droit, résultant de la législation 
même, de s'adresser directement à l'autorité judicinire com- 
pétente, pour la poursuite de ce qui nous est dû, de ce que 
nous réclamons ; ou bien, l'acte même de cette poursuite. — 
Le mot exception , en réalité , n'a plus de sens : ce n'est 
plus une restriction mise par le magistrat au pouvoir de con- 
damner conféré au juge : c'est un moyen de défense que le 
défendeur fait valoir de son chef devant le tribunal. — Les 
interdits, véritablement, n'existent plus. Dans les cas où ils 
auraient été accordés par le préteur, on a directement une 



vel propter causarum muUiUidioém omnia hujusuuodi negotia non po- 
tuermt.cogho8cere, judices daûdi habeaat potesiatem. » Coi>., 3, 3, De 
pedaneisjudicibtis, t const. Dioplet. et Maximiau. 
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action devant l'autorité judiciaire compétente. — Cepen- 
dant, la destruction, dans la forme, ne paraît pas aussi radi- 
cale. De même que la procédure formulaire a été rattachée 
à quelques vestiges ou imitations de la procédure de$ ac- 
tions de la loi» de même la procédure extraordinaire con- 
serve, du moins nominalement , plusieurs vestiges du sys- 
tènie auquel elle se substitue (1), Les noms restent, mais en 
désharmonie avec les institutions , qui sont radicalement 
changées. 

Nous trouvons dans la constitution de Dioclétien , indi- 
qués, comme institution déjà existante et en pratique, les 
juges pédanés {judices pedanei) , qui viennent se ranger , 
d'une manière de plus en plus ostensible , sous le Bas-Em- 
pire, dans les rangs secondaires des autorités judiciaires. 
Quelle que soit Tétymologie que Ton donne à cette qualifica- 
tion de pedanei^ elle indique bien certainement des juges 
inférieurs. C'étaient eux que, déjà; les magistrats donnaient 
aux parties, comme juges, avant la constitution de Dioclétien; 
c'est à eux que Dioclétien permet encore de renvoyer la cause 
quand la multiplicité des affairés l'exigera. Mais qu'était-ce 
que ces judices pedanei ? Étaient-ils de simples citoyens , 
nommés juges dans chaque cause et pour la cause seule- 
ment; ou, en d'autres termes, les successeurs des anciens ya- 
dices setecti , ceux qui ont pris leur place quand l'usage des 



(1) Ainsi, parsonvenir, et com me moyen de transition d*un système 
à l'autre, l'usage se maii.tint quelque temps de demander, lors de la 
dénonciation au greffe, ia formule d*action (impeiratio actionis)^ quoi- 
qu'il n'y eût pns renvoi devant un juge. Cet usage fui abrogé pa»* Théo- 
doge et Talentinien. CoD Tbsoi» , t, 3> 1, et Cox>. Just., 2, 58, t consi. 
Thi^Mi. fil Vaienu 
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listes et des décuries dressées annuellement a été abandonné 7 
ou bien, faut-il voir en eux, tout simplement, selon les con- 
jectures de M. Zimmern , les magistrats inférieurs des loca* 
lités , ou magistrats municipaux /auxquels les magistrats im* 
périaux purent renvoyer le jugement des causes de peu 
d'importance? ou, enfin, étaient-ce des juges permanents 
et de degré inférieur, institués dans le ressort de chaque 
magistrature supérieure? Toutes ces opinions ont été émises, 
et, si Ton s'en tient aux premiers temps où figure Texpres* 
sion dejudices pedanei , il faut avouer que le champ est ou* 
vert aux conjectures , maii aussi aux incertitudes sur le sens 
à donner à cette expression. 

Ce qui nous parait incontestable , c^est que Tinstitution 
des judices pedanei a subi elle-même des vicissitudes dans 
le cours du régime impérial , et que vouloir la juger comme 
étant la même à toutes les. époques , c'est s'exposer h de 
graves méprises. Dans le système antérieur à la constitution 
de Dioclétien, à Tépoque où la procédure formulaire existait 
encore, il est permis de ne voir dans les juges pédanés que 
les successeurs des anciens ^'//(//ces sélectif c'est-à-dire des 
citoyens donnés pour juges dans chaque cause , selon des 
règles quelconques d'aptitude ; ou mieux encore , de n'y voir 
que les magistrats municipaux , auxquels les magistrats «im- 
périaux renvoyaient la connaissance des affaires minimes ; 
mais certainement, après la généralisation de la procédure 
extraordinaire, ils apparaissent avec un caractère permanent 
et spécial , distinct de celui des magistrats municipaux des 
diverses localités. Ainsi, ce sont des juges destinés à connaî- 
tre des affaires de peu d'importance , que Tcmpereur Julien 
donne aux présidents le droit de constituer dans leur ressort: 
« Pe(fane€>s judices 9 hoceai qui negoiia hunUliora discep^ 
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tant , e&mtituendi damus prcesidibus potestatem (l). i 
Ainsi, une constitution de Zenon les attache , en un certain 
nombre, à chaque prétoire : « Zenonis canstitutio quœ um- 
cuique prœtorio certo^ definivit judices (â\ » Ainsi Justi- 
nien , du moins en ce qui concerne Constantinople , les orga- 
nise de nouveeu, les forme en collège permanent, limile 
leur juridiction à la somme de trois cents solides, et les 
nomme lui-même, comme nous le voycms par une constitu- 
tion de lui, où nous pouvons lire plusieurs nominations pa- 
reilles (&)• Tout nous les signale donc , au temps du Bas-Em- 
pire, comme des juges inférieurs revêtus d'un caractère 
permanent et spécial , sur lesquels le magistrat peut se dé- 
charger de la connaissance des affaires de peu d'importance, 
en les donnant individuellement pour juges aux parties; et 
que celles-ci, du reste, conservent toujours le droit de ré- 
cuser pour s*en remettre à des arbitres choisis par elles (i). 



(1) CoPm 3. 3, De pedaneisjudicibusy 6 consl. Julian, — Voir aussi la 
constitution 4 de Dioclélien. 

(8) Novell, lxxxii, DejudicibvSj cap. 1. — Et aussi la préface, où l'on 
voit que Zenon avait nommé, dan» sa coosUtution même, le persoDoel 
4ea juges pédanés. 

{3[ Ibidem, cap. 1, 2, 3, 4» 5» elc. — C'est dans le chapitre i que 
certaiQs avocats personnellement dénommés sont qualifiés « peda- 
nei judices tui fori, » ceci s'adresse au préfet du prétoire; et un aulre, 
« pedaneum Judicem prmiorà gloriosUatmi magktri sacrorum of- 
ftçwrum. 9 

(4) CoD., m, i, Dejudi€i%9, 16 const. Justinian. « Apertissimi juris 
est, licere litigatoribus judices delégatos, antequam lis incfaoetur, reca- 
sare : cum etiam ex generalîbus formis sublîssim» tuœ sedis statutom sit, 
Ddcessitatem imponi, judice recnsato, partibus ad eligendos arbitras 
veair^, et subaudieatia eorum sua jura pjroponere. » 
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Avant Dioclétien on avait vu quelquefois dans Tempire 
plusieurs princes, des Augustes et des Césars; Dioclétien, 
s' emparant de cet usage et le régularisant, le transforma en 
un système, et composa le gouvernement de quatre chefs : 
deux empereurs égaux en puissance avec le titre û* Augustes; 
deux empereurs subordonnés aux premiers, leurs lieutenants 
pour ainsi dire et leurs successeurs présomptifs, portant le 
titre de Césars. Ces quatre chefs, distribués dans les provin- 
ces, à la tête des armées, devaient, appuyés les uns sur les 
autres, former un corps politique plein de vigueur, à l'abri 
des secousses e^ des mutineries militaires. Ce système était 
sage sous un certain rapport ; il eût rempli entièrement son 
but si quatre e.Tîpereurs avaient pu s'unir et ne faire qu'un 
seul gouvernement; mais ils se divisèrent : on vit quatre 
cours différentes dans l'empire. Si d'un côté l'indiscipline et 
le soulèvement des soldats disparurent, de l'autrç la rivalité 
des Augustes, l'ambition des Césars survinrent, et les guerres 
intestines, changeant de cause, n'en existèrent pas moins. 
Dioclétien avait choisi pour son collègue Maximien, pâtre de 
naissance, officier de son armée, et pour Césars Constance- 
Chlore et Galère. Un an après, les deux Augustes abdiquè- 
rent tous deux leur puissance, et les deux Césars, prenant 
leur place, reçurent les droits et les titres d'Auguste3. 

A. de R. A» de J.>C. 

(1068 — S05. ) CONSTANCE-CHLORE et GALÈRE, 
AA. {Conatantius CMorus et Gcderius Maxmia- 



SÉVÈRE et MAXIMIN, Césars. 
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Nous voici arrivés au moment où la mort de Constajice- 
Chlore laissa paraître sur la scène politique son fils Constan- 
tin, destiné à remplir un si grand rôle. Avant de peindre 
tous les changements apportés par cet empereur, jetons un 
regard sur le passé, et voyons le point où sont parvenues 
toutes les institutions depuis la disparition de la république. 



RÉSUMÉ SUR L'ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE- 

SITUATION EXTéaiEDRB DE L'eMPIRB. 

Rome ne comptait d'abord que des citoyens; bientôt au 
dehors se formèrent ses colonies, puis se.s alliés, ses sujets; 
enfin, colons, alliés, sujets, tous furent englobés ; tous depuis 
la constitution de Caracalla sont citoyens; il suffit pour avoir 
ce titre d'être né libre entre les bornes de l'État. Ces bornes 
sont presque celles du monde connu ; ce qui était frontière 
est devenu point central, et ce qui se rattachait à la position 
extérieure de la république se rapporte aujourd'hui à la situa- 
tion intérieure de l'empire. 

Cependant vers le Nord, par delà cette ligne qu'on n'a 
point dépassée, dans ces terres qu'on n'a point explorées, se 
trouvent des peuples nombreux : c'est à eux qu'appartient le 
titre d'étrangers ou plutôt de Barbares. Ces Barbares, d'abord 
inconnus, puis incommodes, maintenant redoutables, fondent 
sur les frontières, font plier les armées, augmentent le nom* 
bre, la durée, l'étendue de leurs irruptions, et de loin pré- 
parent la ruine de l'empire. 
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DROIT PUBLIC. 

Le peuple, les plébéiens, les chevaliers ne sont plus rien 
dans la balance de TËtat. Le simulacre de puissance que 
leur avait laissé Auguste s*est effacé. L* armée, le sénat, Te^n- 
pereur, voilà les corps politiques» 

L'armée ne tient ses droits que de sa force. Veut-on ré- 
former son indiscipline, la priver des distributions d'argent, 
tribut qu'elle a imposé fiux princes, elle se mutine, massacre 
l'empereur, et met à sa place un homme, quelquefois le pre- 
mier venu, sauf à le renverser à son tour s'il déplaît encore. 
« Ce qu'on appelait l'empire romain dans ce siècle-là, dit 
« Montesquieu, était une espèce de république irrégulière, 
• telle à peu près que l' aristocratie d'Alger, où la milice, 
« qui a la puissance souveraine, fait et défait .nin magistrat, 
« qu'on appelle le Dey. » Cependant les réformes de Dioclé- 
tien, l'épuisement des trésors privés, peut-être aussi le dégoût 
de pareilles révolutions, ont enfin mis un terme à ces soulè- 
vements, et l'armée, au point où. nous sommes parvenus, 
est rentrée presque entièrement dans la limite de ses attri- 
butions. 

Le sénat se compose des membres désignés par l'empe- 
reur, et réciproquement c'est le sénat qui doit décerner l'e-Ti- 
pire. Dépouillé de son ancienne splendeur, il n'est plus qu'un 
instrument qui obéit soit aux révoltes des soldats, soit aux 
volontés du chef; il ne conserve du pouvoir administratif et 
du pouvoir judiciaire que ce qu'on veut bien lui en laisser. 
S'il reprend son indépendance, c'est un seul moment, à la fin 
de chaque règne, pour classer au rang des dieux l'empereur 
mort ou pour flétrir sa mémoire; pour lui dresser desstatuea 
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OU pour abattre celles que de son vivant il lui avait élevées : 
encore ces jugements derniers ne sont-ils pas libres lorsque 
la gloire ou la honte du prince qui vient de mourir n'est pas 
indifférente à celui qui va lui succéder. 

L'empereur doit être nommé par le sénat. Souvent la 
qualité de fild naturel au adoptif du dernier prince, des liens 
de parenté moins rapprochés, à défaut Tintrigue, rarement 
le mérite, dirigent le choix; mais toujours lé sén4tus-con- 
sulte est préparé pour celui qui s'avaxiee mt Rome, proclamé 
par une armée victorieuse. Quelquefois deux empereurs ont 
régné ensemble. Aujourd'hui le système de Dioclétien amène 
d'importants résultats t l'existence de deux Augustes égani 
en pouvoir conduit à la division réelle de l'empire, et la no- 
mination que font ces Augustes de deux Césars, leurs délé- 
gués actuels, leurs héritiers futurs, prépare pour le trône une 
succession toujours réglée d'avance, si toutefois l'ambilioD, 
la rivalité des Augustes et des Césars ne viennent pas trou- 
bler cet ordre et allumer les guerres civiles^ 

Les anciennes magistratures ont disparu on sont frappées 
de nullité. Les consuls, les proconsuls, tes préteurs qui res- 
tent encore, ont perdu la plus grande partie de leur puis- 
sance et toute leur suprématie. Des débris de Ces magistra- 
tures, républicaines se sont formées les magistratures impé- 
riales. Le prince apparaît entouré d'une foule de dignitaires, 
que sa faveur seule élève, dont les fonctions durent autant 
qu'il le veut bien ; le préfet du prétoire, ministre unissant en- 
core le pouvoir nrilitaire au pocrvoir civil; le préfet de la ville 
chargé des fonctions des anciens édiles et d'une grande 
partie de la juridiction criminelle; le préfet rf^ gardes de 
nuit, les lieutenants, les procureurs de César, en un mot 
totB les officiers créés par Auguste ; car ce prince, sans 
qu'on s'en doutât, avsit tout fait pour te pouvoir absolu ; il 
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ne restait plus qvHk développer les germes qu'il avait posés« 

Les principaux magistrats, tels que les préfets du prétoire, 
les préfets de la ville, les présidents des pravinces, se font 
assister par plusieurs personnes qu'ils choisissent et qui re-» 
çoivent des honoraires publies : ces p^sonnes portent le 
nom d'assesseurs {adsessoreê) ; elles prennent connaissance 
des diverses affaires, les préparent, rédigent les édits, leA 
décrets, les lettres, en un mot tous les actes qui doivent 
émaner dâ magistrat ; ce dernier quelquefois même leur dé^ 
lègue son autorité. ' 

Tous les pouvoirs résident dans les mains des empereurs, 
qui n'en confient à d'autres mains que la partie qu'ils veulent* 

Ponvoir tégisiàtif. Dès les premières années de l'empire» 
les lois, les plébiscites ont cessé ; plus tard les sénatus-con- 
sultes (1) ; aujourd'hui une seule source du droit existe, la 
volonté des princes. Quant aux édits des magistrats^ ils s^ 
ra:ttachent plus à l'administration qu'à la législation. 

Pouvoir exécutifs pouvoir électoral. Si le sénat y coii* 
conxX encore, ce n'est que faiblement, dans la désignation 
ou la confirmation du choix de l'empereur, dans l'élection 
de certains magistrats et dans les affaires sur lesquelles (m 
le consulte ; quelques princes ont formé autour d'eux ïine 
espèce de conseil d'État, nommé comisforium^ qui sert à tes 
aider dans l'administration générale de l'empire. 

Pouvoir judicinire. L*empereur, le sénat, les préteuns, 
les consuls, les préfets de la ville, ceux du prétoire, le» ma- 
gistrats locaux de chaque cité, les juges pédanés sont les 
autorités judiciaires^ Le collège des eentumvirs, qui est allé 



(i) Le dernier sénatus-consuUo que nous connaissions date du règne 
d'Alexandre Sévère. 
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en déclinant, parait toucher à sa fin ; les listes annuelles des 
juges-jurés sont tonabées en désuétude. Le prince s'est en- 
touré aussi d'un conseil, nommé auditorium, auquel il remet 
Texamen des affaires ou des questions importantes qu'il veut 
juger ou résoudre lui-môme. 

Affaires criminelles. Aux plébiscites rendus sous la répu- 
blique contre certains crimes il faut joindre des sénatus-con- 
suites et des constitutions qui frappent d'une peine des faits 
désignés sous le nom de. cri mes extraordinaires {exiraordi- 
naria cr/mt n a) • Dans bien des cas, on s^écarte des formes 
criminelles de la république, quoiqu'elles soient encore les 
(ormes ordinaires. Ainsi l'empereur fort souvent prononce 
lui-même par un décret ; le préfet de la ville, conjointement 
avec le consul, juge la plupart des crimes extraordinaires ; le 
sénat est investi de la connaissance de quelques accusations : 
par exemple, de celles de lèse-majesté. 

Affaires civiles. Dix-huit préteurs à Rome président aux 
diverses branches de la juridiction ; dans les provinces, le 
rector ou président [prœses) de chaque province; le vica^ 
rius ou autre lieutenant délégué du préfet ; au-dessus, le 
préfet du prétoire jugeant sur l'appel comme représentant 
l'empereur {vice sacra) ; et, pour recours souverain, l'em- 
pereur lui-même. A la fin de l'époque où nous sommes par- 
venus, le système de la procédure formulaire, de plus en 
plus restreint par l'extension de la procédure extraordinaire, 
est définitivement abandonné. Toutes les procédures sont 
extraordinaires. On ne sépare plus le jus et le judicium^ 
l'ofSce du judex et celui du magistrat. Seulement, le ma- 
gistrat supérieur ou judex major peut, dans le cas de mul- 
tiplicité des affaires, se décharger sur un jiige pcdané de la 
connaissance des causes de peu d'importance. Le prince, 
par un rescrit, indique quelquefois au juge la décision qu'il 
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faut prendre ; quelquefois, par un décret, il vide lui-même la 
contestation. 

Les causes sont maintenant plaidées devant le juge par 
des jurisconsultes qui en font leur profession, et qui portent 
le nom d'advocats {advocali). 

L'empereur a sous sa puissance toutes les provinces ; ce- 
pendant les unes sont considérées comme appartenant plus 
spécialement au peuple, les autres comme appartenant à 
César. Les premières sont administrées par des sénateurs- 
proconsuls, les secondes par les lieutenants de Tempereur. 
Du reste, depuis Dioclétien, Texistence des Augustes et des 
Césars a amené entre ces chefs le partage de ces différentes 
provinces. 

• Chaque ville importante possède une espèce de conseil mu- 
nicipal, appelé curie [curia) ; on y traite de la nomination 
aux diverses magistratures et des affaires particulières de la 
ville. Les habitants destinés à fournir les membres de ce 
conseil forment un ordre spécial ; on les nomme curîaux, 
soumis à la curie {curiates^ curiœ subjecli). C'est la nais- 
sance {curialis origo) qui les range dans cet ordre; les en- 
fants issus de pères curiaux prennent eux-mêmes cette qua- 
lité. Les citoyens riches peuvent eux-mêmes se faire agréer 
par la curie, eux ou leurs enfants, et entrer ainsi dans la 
classe des curiaux. C'est dans cette classe que l'on choisit 
les décurions {decuriones) ^ c'est-à-dire les membres qui 
composent la curie. Ceux qu'on y appelle ne peuvent refuser; 
s'ils cherchaient à se soustraire à leurs devoirs, soit en voya- 
geant dans d'autres villes, soit en passant dans les armées, 
soit en se cachant à la campagne, la curie les réclamerait 
et les contraindrait à reveiyr. Voilà d'où leur vient ce 
nom de ciiriœ subjectif qui indique une sorte de sujétion ; 
mais lorsque l'ordre des curiaux de la cité est nombreux, on 

21 
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doit avoir soin, en dressant la liste des décurions {in atbo 
decurionum describendo) , de faire tomber ces fonctions 
alternativement sur chacune des personnes qui y sont sou- 
mises. Plus le titre de curial avait entraîné d'obligations et 
de responsabilités onéreuses, surtout pour le paiement et 
pour la rentrée intégrale de Fimpôt dû par la localité, plus 
le gouvernement impérial avait cherché à Tenvironner de 
considération et de privilèges apparents. Ainsi, les curiaux 
forment le premier ordre de la ville; on ne prononcé pas 
contre eux les mêmes peines que contre les plébéienâ ; enfin 
c'est dans leur rang que l'on choisit les principaux magis-^ 
trats delà cité. A la tête de ces magistrats se trouvent ordi- 
nairement les duumvirs, dont l'autorité n'est qu'annuelle, 
qui dirigent les affaires de la cité et président la curie (1) . 
Telle est l'administration municipale qui s'est généralisée 
pour les diverses villes de l'empire. Elle est calquée sur celle 
de l'ancienne Rome ; aussi n'est-il pas difficile de reconnaître 
dans la curie une espèce de sénat, dans les décurions les 
sénateurs, dans les curiaux les patriciens, dans les duumvirs 
les deux consuls. Mais sous le coup des misères, de l'avidité 
fiscale et de l'oppression du Bas-Empire, la condition des 
décurions et des curiaux, la responsabilité dont ils étaient 
chargés pour les actes les uns des autres et pour toute la 
localité en fait d'impôt, devinrent si intolérables, que la curie 
fut traitée comme une sorte de servitude, qu'on chercha par 
tous les moyens possibles à s'y soustraire, et que les charges 
ou les situations sociales qui en libéraient ou qui en dispen- 
saient furent considérées comme un affranchissement. 



(1) CoD . XX 31, De decurionïbus et filiis eorum. 
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DEOIT SAGRJi. 

Le paganisme est encore la religion que le droit public 
reconnaît; l'empereur en est le souverain pontife. Aux di- 
vinités adorées des Romains le sénat ajoute les princes qu'il 
déifie : ces princes prennent le nom de divins [divini); 
nouveaux dieux, ils reçoivent des temples et des prêtres. 

Cependant, le christianisme s'étend et triomphe; les lois 
politique3 le mettent au rang des crimes, les sujets Tcm- 
brassent avec ardeur; le polythéisme touche enfin au mo- 
ment oîi il doit perdre jusqu'à la protection légale qui fait 
dans cet instant toute sa force. 



DAOIT PRIViS. 

Nous venons de traverser l'âge le plus brillant de la juris- 
prudence. Pendant une longue suite d'années ont paru, 
comme s'ils naissaient les uns des autres, tous ces juriscon- 
sultes illustres dont les écrits nombreux, ouvrages transmis 
par fragments jusqu'à nous, passent encore chez les divers 
peuples pour la raison écrite. La révolution commencée à la 
fia de la période précédente s'est entièrement développée 
pendant celle-ci. Le droit primitif, laconique, rude et sau- 
vage, a été la base sur laquelle on a élevé une science vaste, 
rattachée à l'équité naturelle, et propre à la civilisation com- 
mune des hommes. Comment se fait-ilque ce soit sous les 
ompereurs, lorsque la liberté disparaissait, que tant de gé- 
nies supérieurs aient si bien développé les lois civiles ? Se- 
rait-ce parce que, dans une république, la vie publique 
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étant la vie de chaque citoyen, les droits politiques étant les 
premiers de tous les droits, c'est sur eux que portent princi- 
palement les actions et les écrits; tandis que, dans un empire, 
les sujets n'ayant qu'une vie privée, les droits publics étant 
nuls, les jurisconsultes portent toute leur science sur les 
droits privés, qui deviennent d'autant plus précieux qu'ils 
sont les seuls que l'on ait encore? Comment se fait-il aussi 
que ce soit sous les empereurs, lorsque les nations s'accom- 
modaient au pouvoir absolu , lorsque le droit public se cor- 
rompait, que le droit civil se soit étendu, adouci, en se rap- 
prochant de ces règles naturelles d'équité qui existent entre 
tous les hommes? Serait-ce parce qu'une république, forte 
de son organisation, séparée de toutes les nations, se donne 
des lois propres à elle seule, courtes, empreintes de l'énergie 
républicaine, contraires souvent aux lois de la nature, car 
chaque individu n'y est pas homme, il y est citoyen ; talidis 
qu'un empire vaste, tel que l'empire romain, composé de 
nations diverses, ne renfermant en réalité plus de citoyens, 
mais seulement des hommes, doit recevoir des règles géné- 
rales communes à tout le genre humain, plus nombreuses 
et plus rapprochées du droit naturel ? Quelle qu'en soit la 
cause, le changement s'est opéré ; mais ce n'est point sur 
une base nouvelle qu'on a posé le nouveau droit, c'est sur 
l'ancienne base. On n'a point refait les lois ; on a voulu les 
corriger en les conservant : les principes fondamentaux des 
Douze Tables et du droit civil sont toujours proclamés ; la 
contradiction qui règne entre ces souvenirs des vieilles insti- 
tutions et la réalité des institutions modernes forme toujours 
le caractère principal du droit romain. 

Sur les personnes. Les affranchis se divisent en trois 
classes : affranchis citoyens^ affranchis latins juniens , af- 
franchis déditices ; les seconds sont assimilés aux anciens 
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colons latins, dont ils ont les droits; les derniers, aux peuples 
qui se livrent à discrétion. La puissance sur les esclaves est 
modérée; le droit de mort a été retiré au maître ; Tesclave 
auquel on fait subir de mauvais traitements peut se plaindre 
au magistrat. La puissance paternelle est toujours plus adou- 
cie; le père ne peut plus, en règle générale, ni vendre, ni 
donner, ni livrer en gage ses enfants (1). Le fils commence 
à avoir maintenant une personnalité à lui, à ôtre cpnsidéré 
comme un être susceptible d'avoir des droits qui lui soient 
propres. 11 est seul entièrement propriétaire de son pécule 
castrans {castrense peculium) ^ c*est-à-dire des biens acquis 
à Farmée. La puissance maritale n'existe presque plus; 
l'usage n'est plus un moyen de l'acquérir; la coemption est 
un moyen rare ; la confarréation n'est pratiquée que par les 
pontifes. La parenté naturelle produit toujours plus d'effets 
aux yeux du préteur ; la tutelle perpétuelle des femmes sous 
leurs agnats a cessé; la gentilité n'existe plus. Depuis Au- 
guste, une différence bien grande est établie entre les céli- 
bataires et les mariés, entre ceux qui ont des enfants et ceux 
qui n'en ont point; cette différence entraîne pour ces per- 
sonnes des inégalités notables de droit, surtout pour la faculté 
de recevoir par testament. 

Sur les choses et sur la propriété. On distingue toujours 
les choses mancipii des choses nec mancipii; les immeubles 
situés en Italie de ceux qui sont dans les provinces : la 
mancipation est par conséquent toujours en us9ge. Le droit 
de propriété se dépouille de ses anciennes appellations qui- 
ritaires; il commence à prendre le nom plus général, plus 
philosophique de proprietas^ qui désigne qUe la chose nous 



(1) CûD., IV, 43, De pair, qui fiL^ i, consl. Dioclel. 
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est appropriée (1), Ainsi, la philologie, dans les trois noms 
successifs qui lui ont été donnés,. retrouve l'histoire même 
des vicissitudes et des transformations de la société ronDaine. 
Mancipiunij dans les temps primitifs, de manu capere^ 
lorsque la guerre, la lance, sont le moyen d'acquérir par 
excellence. Dominium^ plus tard : c'est la maison (domus) 
qui est propriétaire, toutes les individualités s'absorbent 
dans la personne du chef. Enfin, proprietas : la personna- 
lité de chacun, même des fils de famille, est constituée; ils 
ont une propriété à eux ; ce n'est plus la maison bculement, 
c'est chaque individu qui peut être propriétaire. 

Sur les testa ments. Le père de famille n'est plus le seul 
qui puisse tester ; le fils de famille le peut aussi sur le pécule 
castrans. Pour pouvoir sans restriction être institué héritier 
ou recueillir des legs, il faut no pas être dans la clçisse des 
célibataires, et, de plus, avoir \ejiis liùerorum^ c'est-à-dire 
le droit de ceux qui ont des enfants. Les formes civiles du 
testament consistent encore, en droit civil, dans la manci- 
pation dé l'hérédité ; mais le préteur a introduit une autre 
forme dans laquelle il a supprimé la mancipation. Les mili- 
taires en campagne sont, du restd, dispensés de toute for- 
malité. Les codicilles sont valables, et dans ces actes, qui 
ne demandent aucune solennité, l'on peut insérer des legs et 
des fidéicommis, que l'héritier sera obligé de délivrer. 

Sur les successions. La législation te :d chaque jour à ac- 
corder des droits de succession aux parents naturels : en 
vertu de deux sénatus-consultes (2), les enfants succèdent à 



(1) DiG , XLi, 1, 13 fr. Nerat. 

(2) Lesénaïus consulte ÏKimiLLUXCM, rendu sous Antonin, le Pieux, 
et le sénaus consull<î Orphitianua?, sous Mare-Aurèle, Je premier pour 
les droits de succession delà mère, le second pour ceux des enfants. 
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leur mère ; la mère, dans certains cas, succède à ses en- 
fants. Le préteur, pour corriger ou pour aider le droit civil, 
ou pour y suppléer, continue de donner la possession des 
biens. 

Sur tes contrats et les actions. La théorie des quatre 
contrats du droit des gens, obligatoires par le seul consente- 
ment, s'est de plus en plus développée et a reçu tout son 
complément. Le nombre des pactes ou simples conventions, 
reconnues comme obligatoires par le droit impérial ou par 
le droit prétorien, s'est augmenté. Cependant ces pactes, 
bien qu'obligatoires, ne sont pas honorés du titre de con- 
trats, réservé à ceux de l'ancien droit civil. Les anciennes 
actions de la loi se sont toujours plus éloignées des nouvelles 
mœurs; la procédure par, formules qui les a remplacées 
vient elle-même, à la fin de l'époque examinée ici, de tom- 
ber définitivement , et de céder la place à la procédure 
extraordinaire. 

UaSURS ET COUTUMES. 

Si, du tableau qu'ofirent les mœurs au milieu de la répu- 
blique, lorsque chaque citoyen* respire au dedans la liberté, 
au dehors la domination, on passait tout-à-coup au tableau 
qu'elles présentent actuellement, quel contraste ne trouverait- 
on pas? Mais c'est par degrés que nous sommes parvenus 
ici, les événements de chaque jour nous ont préparés à des 
changements que nous trouvons naturels , et nous avons 
besoin de nous transporter en arrière , de voir ce que 
Rome fut autrefois pour juger combien elle est différente au- 
jourd'hui. 

Accoutumés sous Auguste au commandement d'un seul 
homme, dépouillés bientôt de leurs droits politiques, de 
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leurs anciens magistrats, baissant la tête sous le sceptre des 
cvipereurs, sous le glaive des soldats , assimilés à tous les 
sujets qui peuplent l'empire, les Romains ne savent même 
plus se souvenir que jadis ils ont été libres ; à la susceptibi- 
lité, à l'agitation républicaines, ont succédé l'ambition, l'a- 
dulation de cour. On cherche le sourire du maître, on de- 
mande des faveurs, on implore une grâce, on attend le 
rescritqui doit les apporter; lés jurisconsultes eu:-mêmes, 
si justes, si libres dans le droit privé, laissent leur savoir, 
leur indépendance lorsqu'il s'agit du droit public, et remet- 
tent dans les mains d'un seul la toute-puissance. Les dissen- 
sions religieuses se répandent dans l'État, et entraînent avec 
elles Taigreur, les haines, les persécutions. 
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§ IL DEPUIS CONSTANTIN JUSQU^A JUSTINIEN. 

Le système de Dioclétien ne tarda guère à porter ses 
fruits : les soulèvements désordonnés des soldats disparurent ; 
les guerres plus régulières des Augustes et des- Césars s'al- 
lumèrent. Dioclétien, du fond de sa retraite, put encore voir 
i' incendie et ses ravages ; il put voir son vieux collègue 
.Maximien reparaître sur la scène avec Maxence, son fils. 
Tous deux revêtent la pourpre impériale. Les deux Augustes 
Sévère et Galère se hâtent de marcher contre ces usurpa- 
teurs : au milieu des troubles les deux Césars Constantin et 
Tvlaximin se décorent du titre d'Augustes, et l'État est déchiré 
par les efforts de six empereurs qui se le disputent (an du 
J.-C.,307). 

En Orient GALÈRE, LICINIUS, MAXIMIN ; 

En OccWeiU MAXENCE, MAXIMIEN, CONSTANTIN. 

La mort réduit le nombre à quatre (an de J.-C. 510-— 
311) : 

En Orient MAXIMIN, LICINIUS; 

En Occident MAXENCE, CONSTANTIN. 

Alors, d'un côté, guerre entre Maxence et Constantin : 
celui-ci traverse rapidement l'Italie ; Maxence est battu, 
périt dans le Tibre ; Constantin entre dans Rome triom- 
phant, et se trouve seul maître de l'Occident. De l'autre 
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côté, guerre entre Licinius et Maximin; ce dernier suc- 
combe, et Licinius conomandc à l'Orient (an de J.-C. 313}. 

En Orient LICINIUS; En Occident CONSTANTIN, 

Guerre entre ces deux Augustes. Au bout de quelques an- 
nées Licinius est vaincu, dépouillé de la pourpre; Constan- 
tin, sans rival, reste maître unique de tout l'empire (an 
de J.-C. 314). Tel est le sort des ambitieux; dans une 
guerre à outrance ils se détruisent les uns par les autres, et 
le dernier qui triomphe s'élève sur la ruine de tous. 

Au milieu de ces guerres, les regards du jurisconsulte trou- 
vent encore des objets sur lesquels ils doivent s%nrrcter. 
Après sa victoire sur Maxence, Constantin, sans embrasser 
là religion chrétienne, l'avait placée sous la protection im- 
périale 1), et plus tard (an de J.-C. 3*20), comme par une 
conséquence de cette protection , il abolit les incapacités 
dont les célibataires étaient frappés; incapacités qui tom- 
baient principalement sur les chrétiens, puisque déjà la plu- 
part d'entre eux se faisaiçnt un mérite religieux de garder 
le célibat. Ce fut ainsi que s'évanouit alors, entre les citoyens 
célibataires et les citoyens mariés , cette différence politique 
dont les jurisconsultes, les historiens et les poètes s'étaient 
également préoccupés. 

On pourrait citer encore quelques constitutions de Con- 
stantin ; nous ferons remarquer celle qui est relative aux notes 
d'Ulpien et de Paul siir Papinicn, et nous traiterons ici de 



(1) Licinius favorisa ans i le christianisme dans l'Orienl; ce fol en 311, 
lorsque Constantin et Licinius se partageaient l'empire, que fut rendu 
Yedictvm Mèdiolanensey,<\m accordait une protection publique aux chré- 
liens et à leur religioB. 
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deux, recueils do constitutions dont on Le connaît pas la date 
précise, mais qui se réfèrent à peu près à Tépoque où nous 
nous trouvons. 

77. Constitutions inflrmam los notes de Paal ot d'Ulpien «nr 
t^apinien , et donnant approbation aux écrits de Faol. 

Depuis le rescrit d'Adrien, qui avait donné autorité aux 
opinions des jurisconsultes autorisés, lorsqu'elles étaient una- 
nimes, il y avait un commencement de tentative pour régler 
législativement l'autorité des réponses des prudents. Deux 
constitutions de Constantin^ insérées dans le code Théodosien, 
et découvertes de nos jours par M. Clossius, peuvent nous 
faire conj» cturer que ce prince avait réglé cette matière par 
des dispositions plus complètes , qui nous sont restées incon^ 
lïucs, et dont ces deux constitutions ne seraient qu'une par- 
tie. La première de ces constitutions déclare abolir ou dé- 
pouiller de toute autorité les notes que Paul et Ulpien avaient 
faites sur les écrits de Papinien , parce qu'elles ont corrompu 
plutôt qu'amendé ces écrits. La seconde, au contraire, con- 
firme et investit d'une autorité indubitable devant les juges, 
les propres écrits de Paul, et notamment ses Sentences (1). 



(1) Voici le lexlc de ces deux conslilutions : 

I. CONSTANTIXUS A. AD MaXIM. Pr^P. Pb^T. 

a Perpétuas prudcutium conlenliones eruere cupientes, Ulpiam ae 
Pauli in Papinianum no'as, quidum ingenii laudem sectantur, non tam 
corHgere euno quam depravare maluerunl, aboleripr»cipîmus.i» Dat-IIÏ, 
Kal. oct. Constantino h, el Crispoii Coss. (A. 3îl). 

I. COXSTANTINUS A. AD MaXIM. PRjEF. Pr^T. 

« Uni versa, quae scriplura Pauu conlineniur, recepla aucloritafe Or- 
manda sunt el omni vénération^ çelebrancta. Ideoque Senlenliarum 
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7S. Code OréfforieB, C9ém HarflMféBiett {Gregorianus codex, 
Hermogenianus codex). 

Ces deux codes ne sont pas émanés de rautorité législative: 
deux jurisconsultes. Grégorien et Hermogène, s'attachèrent 
chacun à recueillir dans un ouvrage les rescrits qui leur pa- 
rurent les plus importants parmi ceux que les empereurs 
avaient rendus sur le droit civil ; ils donnèrent à leur collec- 
tion le nom de Code ^et ces codes furent désignés ensuite par 
le nom des jurisconsultes qui les avaient réunis. Ces recueils 
ne nous sont pas arrivés dans leur entier, mais nous en 
trouvons des passages dans quelques ouvrages anciens (1). 
11 est hors de doute qu'ils durent servir puissamment à Théo- 
dose , et plus tard à Justinien dans la rédaction de leur code. 
Quels étaient la forme et l'ordre de ces recueils? Les extraits 
que nous en connaissons sont cités comme appartenant à 
différents titres ; ainsi les constitutions y étaient rapportées 
sous ces titres divers ; on a lieu de penser néanmoins que 
cela n'empêchait pas qu'elles ne fussent classées par ordre 
chronologique, les titres étant très multipliés et donnés sou- 
vent à une seule constitution. A quels empereurs commen- 
çaient-ils? Nous ne savons s'ils remontaient au-delà du règne 
d'Adrien ; mais il est certain qu'ils contenaient des rescrits 
de ce prince. A quels empereurs s'arrêtaient-ils? Le code 
de Grégoire ne dépassait pas le règne de Dioctétien ; 



librosj plenissioia luce et pcrfectissima elocutione et justissima jaris 
ratioae succioclos, in judiciis prolatos valere minime dubitatur. » Dat. 
V Kal. oct. Treviris, Constantino Cms. V et Maxibio Coss. (A. 3Î7). 

({) Lex Romana Fisigothorum ; Mosaicarum et Romanarum legvm 
coîlatio; Consultatio veterh jurisconsulii] ouvrages dont nous aurons 
occasion de parler à leur rang. 
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d'après l'opinion la plus commune, il en serait de même 
pour le code d*Hérmogène ; cependant on trouve dans un 
ancien ouvrage (1 ) des rescrits de Valentinien et de Va- 
lens , cités comme appartenant au code Hermogénien , ce 
qui ferait croire que ce code allait jusqu'au règne de ces em- 
pereurs. A quelle époque ces deux recueils ont-ils été faits? 
Jugeant d'après les constitutions qu'ils contiennent, on place 
le code Grégorien après Dioclétien , dans l'intervalle écoulé 
entre cet empereur et Constantin; il en est de même, 
d'après grand nombre d'écrivAiDs, pour le code Hermogé- 
nien ; mafis si l'on considère les constitutions de Valons et 
de Valentinien, dont nous venons de parler, comme extraites 
réellement de ce code, il faudra le ranger sous le règne de 
ces deux empereurs, à une époque d'environ cinquante ans 
postérieure à celle où nous sommes parvenus; et le code 
Hermogénien devra être considéré comme n'ayant été sim- 
plement qu'un supplément à celui de Grégoire. 

(1078—325.) CONSTANTIN { Constantinus A.). 

Le triomphe du christianisme , la fondation d'une nou- 
velle capitale, des changements dans l'administration de 
l'État signalent l'époque où Constantin commanda seul à 
l'empire. 



79 Le ekriflttaBitBM devient la reUfioa impériale. 

Nous avons présenté le christianisme s'étendant rapide- 



(1) C'est dans la Consaltatio veterls jurisconsulti que l'on trouve plu- 
Mcurs rescrits portant pour titre ces mois : Ex cor-pore Hermogeniano 
IMP. Valens et Valentinian. aa. Les auteurs qui pensent que le code 
Hermogénien s*esl arrêté à Dioclélien attribuent «ces rescrits de Valent 
au code Théodosien, et lisent : Ex corpore Theodosiano, 
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ment de sujets en sujets , de provinces en provinces ; les 
eflorts rigoureux des empereurs n'avaient* fait que redoubler 
son élan. Constantin changea de système. Soit par modéra- 
lion, soit par politique, soit par conviction : César dans les 
Gaules, il avait défendu les chrétiens contre les persécutions; 
vainqueur de Maxence et de l'Occident, il leur avait accordé 
des faveurs; maître de tout l'empire, il proclama leur reli- 
gion. Ce fui ainsi que sa protection pour eux s'accrut avec 
sa fortune* Quoiqu'il n'eût pas encore reçu le baptême, 
Constantin professa le christianisme : la plupart des grands, 
la plupart des sujets suivirent son exemple. Alors s'écroula 
tout le droit sacré de l'ancienne Rome, toute celte partie 
du droit politique qui s'y rattachait, et le peu qui dans le 
droit civil s'y liait encore. Alors disparurent de la cour les 
pontifes, les flamines, les vestales, remplacés par les prêtres, 
les évoques. Alors cette division des sujets, en chrétiens et 
en païens, no s'eifaça point ; mais, les rôles changeant, les 
chrétiens se trouvèrent sous la protection des lois et du gou- 
vernement, tandis que les païens, déchus de leur rang, fu- 
rent frappés de plusieurs psines et de plusieurs incapacités. 
A ces païens on joignit encore les hérétiques; car déj;"!, au 
berceau de l'Église chrétienne, s'élevaient sur les croyances 
religieuses des discussions opiniâtres, causes perpétuelles de 
troubles et de discordes ( l ). 

Dès ce moment l'influence du christianisme sur le droit. 



(I) Ce fut pour apaiser ces troubles qu*eui lieu à Nicée, en 325, k pre- 
mière assemblée générale connue sous le nom de Concile : il s'y réunit 
trois cent dix buit évêques, un grand nombre de prêtres; l'empereur y 
assista lui-mè ^le. On y condamna comme une bérésie les opiniuns 
d^Arius; mais on ne l|s éteignit pas, et longtemps encore elles étaient 
destinées à diviser Tempire. 
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qui n'avait été jusqu'à ce jour qu'une influence indirecte , 
opérant par la propagation des idées, à l'insu même de ceux 
qui la subissaient, cette influence devient plus marquée. Elle 
agit avec autorité. Quoiqu'elle n'amène pas une révolution 
dans les institutions publiques, ni surtout dans la législation 
privée, quoiqu'elle les accepte au point où elle les trouve, 
cependant, en beaucoup d'objets et notamment pour tous 
ceux qui se rattachent au culte, elle modifie sensiblement 
les premières; et quant au droit privé, elle y jette un esprit 
et des tendances toutes nouvelles. 

80. Fondation d'une nouvoUo capitale. 

Rome , perdant chaque jour ce caractère de force et de 
grandeur que lui donnaient jadis les hommes et les institu- 
tions, avait cessé d'être la première ville de l'empire. Leâ 
princes l'avaient délaissée, et, fixant leur résidence loin de 
ses murs, ils avaient successivement augmenté la distance 
qui les séparait de celte capitale déchue. 'Dioclétien avait 
porté sa cour à Milan, tandis que son collègue faisait briller 
la sienne à Nicomédic. Constantin montra encore plus d'é- 
loignement pour Rome; il n'y fit que quelques apparitions 
d'un momant. Enfin, resté sans rival, il voulut que sa capi- 
tale fût le centre de ses vastes États : l'Italie n'était qu'unB 
extrémité; TOricnt se présentait plus brillant; il offrait By- 
zance placée sur le Bosphore, communiquant avec deux merS, 
s' ouvrant sur toutes les provinces. Constantin choisit cette 
ville, la fit rapidement agrandir, ou pour mieux dire élever, 
lui donna le nom de Constantinople, et y transporta le siège 
de l'empire. Abandonnant l'Italie déshéritée, les grands, les 
dignitaires, les courtisans suivirent l'empereur au soin de la 
nouvelle capitale. Tout le luxe, toute la mollesse, toute la 
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servilité de rOrient parurent bientôt : la foule des valets de 
cour fut augmentée et remplit le palais ; les eunuques se 
montrent au milieu d'eux; le grec devient la langue géné- 
rale ; les idées grandes , les souvenirs glorieux du passé 
n'avaient point suivi la cour sur le Bosphore; ils étaient 
restés aux bords du Tibre, au fond de l'Italie, où, pour con- 
traster avec ces souvenirs, Rome n'offrait plus qu'un sénat 
impuissant, exilé dans des murs presque déserts* Et cepen- 
dant telle est la force de l'habitude et d'une longue domina- 
tion, que les noms de Rome et d'Italie restèrent dans les lois 
comme entourés d'une faveur spéciale; que leurs habitants 
conservèrent les droits particuliers qu'ils avaient jadis ; que 
les immeubles situés dans ces lieux furent longtemps encore 
distincts des immeubles des autres provinces et rangés dans 
cette classe de biens nommés res mancipii ; que les empe- 
reurs enfin, pour élever Constantinople, se bornèrent à lui 
accorder les privilèges de Rome, 

11 était impossible que le changement de religion et de 
capitale n'amenât point de modifications dans l'administra- 
tion de l'État et dans les diverses magistratures : quelques 
dignités nouvelles parurent; parmi celles qui existaient déjà, 
les unes reçurent plus d'éclat, tandis que d'autres furent af- 
faiblies. Nous arrêterons spécialement nos regards sur les 
évoques, les patrices, les comtes du consistoire, le questeur 
du sacré palais et les magistrats des provinces. 



81. XiM évéqnet («pâcopi ). 

Au milieu des premiers dignitaires de l'empire s'élevèrent 
les évêques; ils prirent pour fonctions principales les de- 
voirs que l'humanité, que la charité de leur religion leur 
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impose t c^t dont elle fait leur plus bel apanage : le soin des 
pauvres, des captifs, des enfants exposés, des enfants pros* 
lilués forcéhient par leurs pères. Placés au premier rang 
dans la ville où ils résidaient, entourés de ce respect, de 
cette vénération que toutes les religions répandent sur leurs 
ministres, ils furent membres des conseils qui nommai(?nt 
les tuteurs, les curateurs; ils reçurent, comme les con- 
suls, les proconsuls et les préteurs, le pouvoir d'affranchir 
les esclaves, duns les églises; ils remplacèrent même ces 
magistrats pendant leur absence. Enfin, pressés autour 
du trône , ils dirigèrent souvent Tempercur dans les affai- 
res de rÉlat. 

L'esprit du christianisme , esprit de charité et de concilia- 
tion , était ennemi des procès et de leurs animosités. Saint 
Paul engageait les chrétiens à s'abstenir des juridictions ci- 
viles, à faire terminer leurs différends comme des frères, 
par le ministère des principaux de f Eglise L'organisation 
judiciaire des Romains , qui laissait toute latitude aux plai- 
deurs pour la récusation du juge et pour le recours à de 
simples arbitres, s'y prêtait facilement. L'usage s'en était 
répandu chez les chrétiens. Constantin en fit une institution 
législative, il investit les évêques d'un pouvoir de juridiction, 
qui, forcée à l'égard de certaines personnes, pour des affaires 
concernant le culte et les églises, n'était que volontaire 
dans les ^autres cas, et constituait une sorte d'arbitrage 
amiable, auquel les parties pouvaient recourir. Ainsi les évê- 
ques eurent leur juridiction {episcopalis andienlin), dont 
la confiance des fidèles alimentait les occupations (1). 



(1) CoD., i, 4, Deepiscopali audkntia. 
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as. ItM pMri0M (jMlrictt). 

Constantin dopna le nom de patrices à quelques person- 
nages éminents qu'il choisit pour ses conseillers intimes, 
et qui devaient lui tenir lieu en quelque sorte de pères Çloco 
pairis honorantur '-^ quem sibi palrem imperator eleait). 
Cette dignité se perpétua sous les outres empereurs ; ejle en- 
tourait d'honneurs ceux qui en étaient revêtus; elle les éle-r 
vait bien au-dessus des consuls , des préfets et de tous 1^ 
autjres ipagistrats (1^. 

83. Comtes du Goaiiitolr* (comit$$ consiHoriani), 

Çléjà depuis quelque tepips plusieurs prifiç^ ^vaî«|| 
réuni autour d'eux unQ 3orte de conseil d'État, pon^m^ 
Consi^torium, dans lequel i)s tr.4itai^nt la plupart des affai- 
res de leur pmpire. Constantin sjffçrpit cette institution, çt 
augmenta le nombre des membres du consistoire ; ce sont 
cas mem^re^ qu'on nomme comités consisimanU \\ établi^ 
aussi à Constantinople un sénat semblable à celui de Pipme; 
ce sénat paraissait être le conseil de l'empire , tandis gii§ le 
consistoire était le conseil de l'empereur (2). 

84. QaMtçar du Meré Palais (quœstor tacri Pal^tii), 

Chargé de conserver les lois, d'en rédiger les projets, 4e 
tenir la liste des faveurs et des dignités accordées par h 



(1) CoD , lî, 3, De consulibus patridis. 

(%) CoD., i^j 10, De comitibus consistorianis. Le titre de cornes^ qfxx 
signifie, à proprement parler, compagnon, et d'où nous avons fait renir 
celui de comte, ne s'appliquait pas seulement aux membres du consis- 
loire; il y avait plusieurs autres officiers qui ie portaient : eomu sacra- 



«ftQMfl^P irpQCB : tE§ ipifPEIlMB^. 339 

pnnce , ^e préparer les réécrits , (de les fair^ parvenir , le 
qDeçteur du sacré palais était une e^èçe de grand chance*- 
lier. l\ ei^ prQt)able que Tori^ine de pett^ charge est celle de 
qu^t^ur candidat 4e rempereur , qui avait commencé sous 
Angtigte, qiil 9e développa sou§ ^es siicce^seuri^, et changç^ 
de posi sous^ Qqnstantin, 

8S. IHafiitraft 4«f proviaoet. 

L'^empipe fut partagé par Constantin en quatr^î grandes 
préfectures prétoriennes : TOrient, Tlllyrie, Tltaiie, les 
€^ules; ehaque préfecture se divisait en plusieurs diocèse^, 
chaque diocèse en plusieurs provinces (i). A la tâte de cha- 
que préfecture fut placé un préfet du prétoire ; dans les dio- 
cèses l'empereur envoyait, pour représenter les préfets, des 
magistrats nommés vicaires (vicarii) ; enfin chaque pro- 
vince était confiée à un président, qui portait le titre ou de 
proconsul ou de recteur {rectoP provinciœ). 

Pour compléter ce tableau des dignitaires, il faut y join- 
dre les consuls, les préteurs , le préfet des gardes de nuit, 

rum largitionum, cornes rerum privataruniy cornes sacHpalatii, comi- 
tés mUUares. Ce tai . aussi à ceUe époque que le nom de dux, duo, 
comoaeqça à loriner le iitre d^ diverses foncliops. Voir Cod. i^i6,De qfi-' 
çio militarium judicum, 3 coas(. Théodo3. et Valent. 

(1) Préfecture de l Orient ^ comprenant TAsie, T Egypte, la Libye et la 
Thrace : cinq diocèses, quarante-huit provinces. 

Préfeciure.ih tUlyrie, comprenant la McBsie, la Uaoédoioe, la Grèee 
et lai, Crète : deux dioc^es, on?^ provinces. 

Préfec{ure de l'Italie^ comprenant Tltalie, une partie de llllyrie et 
TAfrique : trois diocèses^ vingt-neuf provinces. 

Préfeci/ure dêt Gaules, comprenant la Gaule, i-Bspagne et la Breta- 
gne : yrçis iliqçi^, vingt-ueuf provincçs. 
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celui des approvisionnements « celui de la ville, qui n^ctait 
pas encore établi à Constantinople ; le mattre de la cavale- 
rie et celui de Tinfanterie {magistri mililum)^ qui avaient 
hérité de tout le pouvoir militaire des préfets du prétoire: 
car Constantin avait supprimé les soldats prétoriens , et n'a- 
vait laissé aux préfets qu'une puissance civile; quelques 
autres encore ; et cetle foule de nobles valets dont le prince 
s^environna , connus sous les divers noms de cuhicu/arii, 
castrensiani ^ ministeriaui ^ nilentiarii^ etc., tous compris 
dans Texpression générale àepalaihn, officiers du palais, 
qui tenaient à la maison de Tempereur , non à TËtatt et que 
nous passerons sous silence. 

De toutes ces dignités était sortie une sorte de noblesse 
nouvelle , rangée par hiérarchie , et dont chaque degré avait 
ses insignes, ses honneurs, ses privilèges, ses exemptions. 
Les princes de la famille impériale étaient Nobilissimi. Cer- 
taines dignités, placées au premier degré, parmi lesquelles 
se trouvaient celles des préfets du prétoire et de lu ville, des 
questeurs du sacré palais, et de plusieurs comtes, donnaient 
à ceux qui en étaient revêtus le titre et le rang de Iliusîres, 
D^autres, au second degré, notamment celles de certains 
proconsuls ou vicaires, de certains comtes ou ducs (du- 
ces), etc., donnaient le titre et le rang de Speciabilcs. 
D'autres, comme celles des consulaires, des correcteurs, 
des présidents , etc. , le titre et le rang de Clarisshni. Au 
quatrième rang, les Pcrfeciismni, parmi lesquels on compte 
les duumvirs et les décurions des cités. Enfin en dernier lieu 
les Egregii. Ce fut ainsi que parmi les nobles furent établis 
différents degrés bien marqués et bien distincts de noblesse. 
Une notice des dignités de TOrient et de TOccident , sorte 
d'almanach de l'empire romain, vers le milieu du cin- 
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quièm3 siècle « nous a présenté le tableau de ce» divers di^ 
gnitaires et de leuc biérarcbio (1). 



§7. Imiovattoa €% CoMUmtto ^i«m w% drslt pvfell». 



Constantin ne se borna pas à porter ses innovations mt 
le droit public, il les étendit au droit privé. Déjà nous avons 
parlé de la constitution pour laquelle il supprima toute dif- 
férence entre les célibataires et les gens mariés; il adoucit 
aussi sous plusieurs rapports la puissance paternelle : ainsi 
il ne permit au père de vendre son enfant qu*au moment de 
sa naissance, et lorsqu'il y était forcé par une extrême m> 
sèrc; ainsi, il accorda aux officiers du palais {palnini)^ 
quoiiqù'ils fussent fils de famille, la propriété exclusive des 
biens qu'ils avaient gagnés à la cour, comme s'ils les avaient 
acquis à l'armée, et c'est là l'origine du pécule quasi cas^* 
tram; ainsi il retira au père la propriété, et ne lui laissa que 
Tusufruit dos biens que le fils de famille tenait de sa mère : 
c!est encore l'origine du pécule qu'on nomma par la suitd 
pécule adventif. Sur ces divers points et sur quelques au- 
tres, qui échappent ici à un travail aussi résumé que le nôtre, 
il est impossible de méconnaître Tinfluence du ctuîstianisme, 
dévenue directe et puissante. 

•s. Agrte0l«» mm •^•ai ( agricoU» tiv cotent ). 

Avant d'aller plus loin dans Thistoire des empereurs, il 
faut remarquer une classe particulière d'hommes, différents, 
quant à leur situation juridique, et dos hommes libres et des 



(1) NotitU dignUaium Orientis et Occldentù. 
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esclaves proprement dits. Déjà întrôdœtSj à répoq[ttfe ô6 
nous sommes parvenus, non-seulement ûms les provinces 
reculées, mais dans toutes les parties, mais au cœur même 
de Tempirei jus^'en Italie i leur ori^^ne et leur existence 
sont antérieures à Constantin. Si nous en parlons seulement 
Ml ^*^t qu6 led tois qui lés coneertientf et qtii tH)m sèot 
eontiued^ he remohtent pas plus haut Oes hommes se iiom- 
ïàkktit agricotm ou bieti côlonii parce qtt'iiB étaient prin- 
cipeilémetit destinés à la eulture du sdl. L'eselava^^ tel q«é 
Tont ôorihu leà anciens Romaine, A edmmetteé sa tranèfor* 
siation ; lé servage a {^ris naissance : à edté de raBS^visse- 
met)t d^ l'homme à Thomme vient isé placer Tasôeirviddéineiit 
de rhoihme à la terre; 

On distinguait d^ colons dé detk élas^ës : les Hué à*ftppe- 
lëieht itidiiférenimént cemitiî àdtcHpiitiii ou trièntûHi: 
leâ autres se nommaient inqnilinis àùliimi HÙÈrii eu quel- 
tinèféiê sim^leiHeht icôlùnii Uiie efeede cOMmiiné à tous ee§ 
éolons, c'est qu'ils étaient attachée à perpétiiellè defiietml 
au* lerres qu'ils cultivaient; ils ne pouvaient lé^ abandonner 
potir aller habiter ailleUrsi Lettrt mdîtres nfe pouVaierit leâ 
transporte^ d'une tetw â l'autre ^ et qUand la terre était 
vendue^ ils là suivaient nécessairement dans les mâinà ûH 
l'acquéreur : c'est la servitude de la glèbe : c'est Torigine de 
nos anciens serfs. Les différences entre les deux classes de 
colons consistaient en ce que les colons censili^ adscrtpiitïx 
ou tributarii se rapprochaient plus des esclaves; ils ne pos- 
éédafent rien pour eux-mêmes ; et leurs pécules^ eômtaie cèui 
deis anttéë esclaves^ étaient à leurs mattres (1); Lira noms dé 



(1) Àlii swd adscriptitii et eorum peadia dominis compehmt 
(CoD., H, 47, De agricole et censitis et colonis, 19 const. Theod. et 
Valent.). 
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ûenèiii^ adscfipiitii ou iribularii l6ur venaient de ce qu'ils 
(layàient un tribut de tant par tête, qui n'était imposé qu'à 
eètte estJëCe d'escIâVes. Les eolons libres {coloni liberi)^ 
autrement dits inquilinU ou siniiplement colons ( eoloni)^ se 
^^approchaient davantage de la classe des hommes libres i 
ils n'étaient pad assujétis ali tribut de tant par tête; leurs 
propriétés étaient à eux et non à leurs maîtres; mais ils 
étaient débiteurs envers ces derniers d'une redevance an- 
nuelle en denrées ou quelquefois en argent (i). Quoiqu'ils 
soient libres sous un certain rapport^ on peut dire cependant 
qu'ils sont esclaves du fonda auquel ils sont attachés {2). 

àquelleë eauses faiit-il attribuer l'origine de cette forme 
nouvelle dd l'asservissement humain? L'exploitation agrj- 
eble, opérée, depuis les derniers temps de la république, et 
plus eneere sous l'empire^ par des troupeaux d'esclaves 
tran^ortés et entretenus sur les terres; le dépérissement 
prodigieux dé cette culture, et même son abandon total sur 
bien des points, à meâuro que l'impôt foncier s'étendait jus- 
qu'à l'Italie et devenait de plus en plus onéreux : de telle 
sei^te que les propriétaires aimaient souvent mieux laisser la 
terre inculte que d'avoir à payer l'impôt ; la dépopulation 
dès eampegrics amenée par cet état de choses : telles sont 
les causes sous l'empire desquelles ont dû prendre nais- 
sance les diverses pratiques ou institutions de ces temps , 
qui nous paraissent tendre à obtenir, soit par le propriétaire, 
doit par des tiers intéressés^ la culture du abl. De ce nombre 



(4) Alîi tùlohî fknt, tiberi fnariêntei cum rébus suU, et il etitim cogteff- 
fur ïèrrafh tolère et càHùnem prséstare (Cod., 16.)- 

(%) Ut lîcet conditions videantur ingenui, servi tamen tetrs^ ipiHii 
àuinati sunt exisïimentùr (Cod. J 1 , 61 , De colonis thracensibuS). 
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c&t le colonaL^Le colon asservi à la terre, où il est retenu 
par un lien que ni lui ni le maître ne peuvent rompre, livré 
à la cullure, avec obligation de payer Timpôt à TÉlat et la 
redevance au maître : admis, en récompense, à jouir de la 
vie et de quelques droits de la famille, du surplus du produit 
de son travail et de tout son avoir, comme d'un pécule, pour 
quelques-uns même comme d'une propriété : voilà une situa- 
tion qui, pour sa part, peut contribuer à résoudre le pro- 
blème, on donnant satisfaction à l'État, au propriétaire, et 
même au colon, s'il sort, pour cet asservissement h la terre, 
d'une condition plus misérable. Voilà comment la servitude 
personnelle des esclaves employés à la culture des terres a 
pu se transformer en servitude territoriale; voilà comment 
de misérables agriculteurs, ujôme libres, ont pu accepter la 
culture de la terre d'autrui à cette condition. Joignez à cela 
que dans les provinces reculées, conquises par les armes 
impériales, ce genre de servitude agricole a été plus utile à 
créer que l'ancien esclavage des captifs. Joignez encore que 
rhîstoire et les constitutions elles-mêmes nous montrent des 
Iransportatîons de barbares vaincus, en des terres auxquelles 
ils sont attachés sous la condition du colonat. Telle est une 
constitution d'Honorius, parmi les nouveaux fragments du 
code Théodosien qu a découverts de nos jours M. Peyron (1). 



(I) CoD. TnEOD,, 6, 4, De bon'» milit,, cohsf. 3 d'Honortus : « Scyras 
barharam n;tit nem... imperio no.v/ro subegirnus. Ideoque damus omni- 
bus copiam ex prœ licla ge»/« homiunm agros propr'os frequ^ntandi ; 
ila ut cinne< sciant^ suscept ^s non alio jure quam colooalus apud se 
luturos: nullique licere ex hoc génère rolonorum ab eo oui semé/ adiri* 
butî fuerint, yel fraude aliqua al ducere, vel fugx^.uUtm sufcipere; pœna 
proposita quoe recipienles alienis censibus adseriptos vcl non proprias 
culonosin^eguilur. 

« Opéra autein eorum tcrraruro domiai libéra ftfmduvy ac nuUus 5u- 
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L'établissement du colonal une fois produit et réalisé sous 
Tempirc des faits et des besoins agricoles, les naissances 
Font ensuite perpétué, parce que les enfants suivent la con- 
dition de leurs parents. La prescription pouvait même faire 
passer un citoyen de h condition d^homme libre à celle de 
colon libre, si pendant trente ans il avait été considéré 
comme tel et avait payé les redevances annuelles. La servi- 
tude qui le frappait s'étendait après lui sur toute sa postérité. 
Celait ainsi qu'on oubliait ces beaux principes de la vieille 
Rome : La liberté est inaliénable, la liberté est imprescrip- 
tible. 

A. <!e B. ▲. de J.-C. 

(1093-337.) CONSTANTIN II, CONSTANCE et 
CONSTANT {Conslantinus, Comtontius ei Com^ 
tans AAA>). 

(1093-340.) CONSTANT et CONSTANCE (Cou- 
stans et Constantius AA.). 



Cette sévérité de formes et de paroles sacramentelles, qui 
avait pris naissance avec Rome, et qui s'était mêlée à tous 
Iqs actes juridiques, n*était plus dans les mœurs de l'empire. 
Le droit, suivant la marche commune des sociétés, était allé 
en se dématérialisant : on abandonnait la forme corporelle 
pour s'attacher à l'esprit. Déjà sous la république avaient 



bacta perseiualioni vel eensui «u' jaceat : nulliqne liceat relut don-ttos eos 
a jure centus in servituUui irahcre, urbanisve obsequiis addicere. » 
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été supprimées les actions de la loi ; et la proeédure Férmu- 
Daiire elle-même, depuis Dioclétien^ avait été abancb^nnée; 
Le tour vint de céë paroles conaaerées, qui devaient être 
employées nécessairement pour la Validité de eertëinë actes^ 
et â^tii rinobsèrration ou l'altération entraînait soit une nul* 
iité entière, sdit des effets différents cks eeûx qu'on avait 
voulusi Telles étaient, par ekemple, les pfaroled à employer 
dans les stipulations et les proihesses diverses^ dans les dic- 
tions de dot, dans les institutions d'héritiers \ dans \eë legs^ 
distingués, selon les termes, en quatre espèces différentes ; 
dans les acceptations solennelles, ou crétions d'hérédité; 
dans les cessions juridiques, dans les manumissions, éman- 
cipations, adoptions, et dans plusieurs actes du droit civil 
Hmàin. Ce sôtlt tbutte ces fohfauléé Juridiques etcbtefecrées, 
dont l'empereur Coilstàiice pt-bnonèè (âh 4 096 de R. — 
342 de J.-C.) l'abolition radicale dans tous les Actes, les 
côhsidé^aHl fcôriirhfe dtes jiiéfeéô dfe Js^llàBeètëtidus aux parties. 
• Juris formulœj auctlpàtioiW i^ltaèàrûhi ifisidiantes 
cunctorum actibusj radicitm ampulentur (1); » tels sont 
les termes de la constitution. On ne connaît pas bien l'éten- 
due du chahgèmèill; Qti'iî ôpéfâ airisl \ car dêjS avàiit lui 
cette suppression avait été commencée. Ainsi déjà une con- 
étîtutîôn de Cônstanlifl îî^ an à3Ô de J.-C, avait abrogé 
tttule hêèéssîlé de fôrthiileî feacl-ànlfeiilellè dhtis léS inslitutions 
d'héritiers, dàrié lèé Ifeè'â et généralement dans lés di^^osi- 
titttîs dé derhièré Volonté (2). Le tescrit de Cohstânèé gêné- 



(1) CoD., S, 58, he formulis et impetrationibiu actionum sublatis. i. 
Cette constitution est indiquée comme étant de Constantin, mais la date 
de l'année (342) et Tindication du consulat démontrent qu'elle appar- 
tient à Constance. 

(1) Côb., 6, ii, Ùê tesiamentiSj i&éottûi. Constantin H. — 6, 37, De 
legaliSf SI const. tlonétantin II. 



ratifia r^brogation dàhs toute sbn étendue. Il d' appliqué » par 
ses termes, à toutes les forhiUIeç de droite dans ttms les adtas 
{juris formula:^ cunctorum acùbus) . Ce n'est pas que, dans 
beaucoup de cas encore, des paroles né doivent être pro- 
noncées ou 'inscrites solennellement, comme, par exemple, 
pour le contrat verbisj mais ces paroles n'ont plus rien elles- 
mêmes de sacramentel dans leurs termes; de quelques 
expressions que les parties se soient servies pour rendre leur 
pensée, peu importe : c'est à cette pensée qu'on devra s'at- 
tacher pour régler la validité de l'acte et ses effets. 

Ce fut aussi Constance qui, ordonnant de fermer les tem- 
ples dîi pagaiiismë, punit de molrt et de confiscation ceux qui 
célébreraient encdre les sacrifices païens (1). Les hérétiques, 
les apostats, les juifs, les gentils, formaient alors dés classes 
réprouvées, frappées d'incapacités et souvent de peines 
cruelles. Il appartenait à la religion chrétienne d'être persé- 
cutée : ceux qui la rendirent persécutrice la méconnurent et 
se déshonorèrent. Mais qu'attendre d'un siècle où Constantin 
le tîrana avait condamné à 6tro brûlés les aruspices, les 
pontifes qui prédisent l'avenir, les magiciens qui, par leurs 
maléfices, jettent sur les hommes les calamités, la fureur et 
la mort? Qu'attendre de Constance, qui, quelques années 
plus tard, renouvela toutes les lois de son père contre ces 
criminels chimériques, qu'il nomme les ennemis communs 
\communis saluUs hostes) ? Parhai ces coupables étaient 
classés les mathématiciens ; mais oh entendait par là ceux 
qui, à l^aide des mathématiques, cherchaienl à lire dans les 
astres et à fixter l'avenir : non ceux qui étudiaient simple- 



(1) GoD., 1, il, De paganiSy et sacrifie., i coo8t. Gonst., an 34f . 



34S msTontK n ia i.<«iSLATiO!f BôVAiirB. 

ment la géométrie ; car Dioctétien et Maximien proclament 
celte science comme utile daos TÉtat (1). 

▲. de R. A. de J.-C. 

(1103-350.) CONSTANCE et MAGNENCE {Con^ 
stantim et Mngncntius AA.). GALLUS, César. 

(1106-353.) CONSTANCE seul, Auguste. GAI.LUS, 
César, 

(1108-355.) CONSTANCE seul , Auguste. JULIEN. 

César. 

Ce fut à cette époque à peu pràs (an 360 de J.*-C.) que 
Constance établit à Constanlinoplo un préfet de la ville 
comme II y en avait un à Uome. 

▲. Hf R. ▲. de J.C. 

(Illft— 361.) JULIEN {JuUanus A.). 

Julien est un de ces grands hommes qui s'élèvent au mi- 
lieu de rhistoire pour rompre la monotonie de ses narra- 
tions, soit que simple César il gouverne et repousse les 
barbares de la Germanie , ou que, devenu Auguste, il ap- 
porte sur le trône la justice, la simplicité, honore les consuls, 
les magistrats, et balaie le palais de la foule de valets salariés 
qui l'encombraient ; soit que, déposant un moment le sceptre 
et répée, il prenne la plume et transmette à la postérité ou 
des satires ingénieuses contre la mollesse et la corruption 
de ses sujets, ou des idées grandes de philosophie ; soit que, 
pour venger l'honneur de l'empire, il s'enfonce audacieuse- 



(1) CoD., 9, 18, De maleficUs et tnaihematkis, S const. Diodct. el 
Maxim. 
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ment avec son armée dans des pays inconnus^ et, brûlant 
ses vaisseaux pour ne laisser au soldat d'autre ressource que 
la victoire, il aille chercher Sapor, ce terrible ennemi des 
Fiomains, jusque dans le cœur de ses États ; soit que, trompé 
pnr un transfuge, promené longtemps dans des plaines dé* 
sertes, il ramène son armée découragée, ranimant ses sol* 
dats affaiblis, leur distribuant ses provisions» supportant 
sans se plaindre et la faim et la soif ; et qu^enfin, frappé dans 
la bataille et porté sur son lit de mort , il entretienne avec 
calme les officiers qui l'entourent, déroule devant eux le ta- 
bleau de sa vie qui va finir, et meure en leur recommandant 
de lui choisir un successeur digne de Temprre. 

Cependant il lui faut reprocher celle de ses actions qui lui 
a fait donner le nom d'apostat. Julien fut Tauteur d'une ten- 
tative de réaction en faveur du polythéisme. Il voulut ren- 
venger la religion chrétienne, et relever les autels des dieux 
de la république. Il était trop éclairé pour être conduit là 
par des croyances superstitieuses : il ne vit dans la religion 
qu'un ressort politique. A juger les choses sous cet aspect, il 
eut encore tort. Il prétendait replacer l'empire sur ses bases 
anciennes, lui rendre toutes ses institutions, son droit public, 
son droit sacré, ses dieux, ses souvenirs. Mais qu'un prince 
se garde bien de rêver les gouvernements en théorie ; qu'il 
laisse ce soin aux philosophes; pour lui, il doit observer la 
nation qu'il gouverne, et baser les institutions qu'il prétend 
lui donner sur l'état moral où elle se trouve. La situation de 
tout l'empire, le grand nombre de sujets chrétiens, la véné- 
ration publique qui entourait leur religion, le ridicule et te 
mépris déversés sur le polythéisme et sur ses dieux , tout 
aurait dû faire pressentir à Julien qu'il ne pouvait plus arré« 
1er le cours des choses ; que ses innovations, maintenues sous 
son règne par la forée, seraient après lui renversées par l'es- 
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prit public» et que, par conséquent, sans produire aucun bien, 
tilps ne pouvaient apporter que des secousseii dangereuses. 
Cependant la modération paturelle de ce prince diminua 
GQS secousses; car» s'il voulut arrêter le christianisme et 
Texpulser du droit publie, du moins il ne le persécuta jamais. 
Le règne de Julien ne fut pas long : après sa mort pré- 
maturée, Tarmée nomma pour empereur Jovien, qui se hâta 
de rappeler la rdigipn chrétienne à ia tâte de l'État. 

▲. 49 B. i. de J.-C. 

(1116 -363.) JOVIErj {Jovianus). 
(1117—3,680 YALENTINIEr? I jbt VAL^S {Vut 

lentinianus I et Valent ^k.) 
(1120 — 367.) y^LENf INIEN I , VALpS et 

GUAflEN. 
(1128-^375,) y^LENflNIE^Î I|, ViVLENS bt 

GRATIEN, 
(1132-379.) YALENTINIEN II, THÉOUQSE | 

ET GRATIEN- 
(4136 — 383.) VALENTIPJIEN ?I, THÉODORE } 

(384)- ARCADIUS {[ils do Théodosç, déclaré ^m- 

guste). 
(1145 _ 3920 THÉOPOSE ï, ARCADIUS. 
(^140 — 3930 fHÉOpOSg I, AI\CApiy3, UQt 

NpRIUS {fih de Théo^Ç^p^ déç(qré ^i^guêi^ comme 

spn frère). 
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90. MfeBMMMBi Hf^ ç||é| (<ie/fJ|torff civitatwn). 

Ces magistrats munîçipau:^^ étaient nommés dans chaque 
cité pour protéger surtout la classe inférieure des habitants, 
qui ne pouvait se défendre elle-même. Les premières consti- 
tutions^ qui, à notre connaissance, existent sur ce sujet, sont 
de Valons, Valentinien et Théodose ; peut-être cependant les 
défenseurs des cités existaient-ils avant ces constitutions. Ils 
doivent être nommés par une assemblée composée de Té- 
vêque, des çuriaux, des propriétaires et des personnes dis- 
tinguées de la ville. Leurs fonctions durent cinq ans; ils ne 
peuvent s'en déporter avant ce temps. Ils doivent chcPcheF 
à prévenir les vols, dénoncer les voleurs au juge, et les tra^ 
duire devant son tribunal; ils ont aussi une juridiction, et 
c'est à eux que doivent être soumises les causes de peu d'im- 
portance qui n'excèdent pas cinquante solides. Mais leur at- 
tribut le plus beau et le plus utile est d'embrasser les intérêts 
du pauvre plébéien, de le garantir de toute vexation, de 
toute injustice dont on voudrait le rendre victime. Montrez- 
vous le père des plébéiens, disent Théodose et Valentinien 
aux défenseurs [parentis vicem plebi exliibeas) ; vous devez 
les défendre comme vos enfants (//Aerorwm loco tueridebes). 
Magistrature bienfaisante qui aurait dû élever l'âme de celui 
qui en était revêtu, l'entourer de respect et d*honneurs; 
mais qui, tombée dans le mépris, c'est Justinien lui-même 
qui nous l'apprend, était, comme un emploi trop inférieur^ 
abandonnée à des subalternes asservis aux magistrats contre 
lesquels ils auraient dû défendre Ips pauvres, et prêts à obéir 
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à leur signe de tote (1). Les Romains n'étaient plus faits 
pour ce qui est noble et généreux (2). 



ei. Olvittoa éê V 



Depuis longtemps on avait compté à la Tois plusieurs Au- 
gustes ; mais dans leurs mains Tempire ne faisait qu^un seul 
tout ; ce n'était que les provinces qui étaient partagées. Théo- 
dose» avant de mourir, divisa réellement ses États entre ses 
deux ùU^ et à sa mort le monde romain se décomposa en deux 
empires distincts, qui, bien que régis en général par les 
mômes lois, ne furent plus réunis en un seul corps. 

Occident. Orient. 

à. 4« R. ▲• <)e J..C. A. d« R. A. de J .C. 

(1148 - 895.) HONORIUS. (1148 - 395.) ARGADIUS. 
(IICI — 40».) THÉODOSE II. 

(H76 — 423.) JEAN (/jmi. 

nesj iyrannus). 
(1178 -r- 425.) VALENTI- 
NIEN m. 

92. lÉttolet p«!>llq«c» de CoBfttaaUaopte «t do Rmb«. 

Déjà il existait à Rome une école; Théodosc en établit une 
à Constantinople (an 425 de J.-C). Sa constitution, publiée 
sous son nom et sous celui de Valentiînen, fixait relative- 
ment à instruction quelques règles qu^il est bon de remar- 



(1) JusTiNiKN, novelle i5, préface. 

(2) Coo y 1, 55, D3 defensjribus cîvUatum. 



quer. Elle établissait dés profes-^eurs chargés d'enseigner 
dans des cours publics, les uns l'éloquence et la grammaire 
latines, les autres la grammaire et l'éloquence grecques , un 
pour la philosophie, deux pour la jurisprudence. Attribuant 
à ces professeurs les leçons publique^, et leur défendant sé- 
vèrement d'en donner de particulières, cette constitution, è 
l'inverse, défendait, sous peine d'infamie, à tout autre qu'à 
eux, de donner publiquement des leçons; mais elle permet- 
tait à chacun d'en donner en particulier dans des maisons 
privées (1). 

93. aépoBftM dM prvdenu. — Z*oi mar let eltutl^ot. 

(An de J.-C. 426, ) La jurisprudence depuis près de deux 
siècles ne s'honorait que des jurisconsultes qui avaient existé 
jadis : les ouvrages qu'avaient laissés ces grands hommes, 
transformés pour ainsi dire en droit écrit, dirigeaient aujour- 
d'hui ceux qui étudiaient les lois, ceux qui les appliquaient 
et ceux mêmes qui les faisaient. La science était déchue : on 
vivait sur le passé/ Mais dans ces travaux, si nombreux, des 
anciens prudents, où les magistrats et les juges allaient cher- 
cher leurs décisions toutes faites , comment se retrouver, et 
quel guide suivre si les autorités auxquelles on recourait 
étaient contradictoires? Cette manière de décider les ques- 
tions de droit, par l'autorité des anciens écrits, et la multi- 
plicité, la confusion de ces écrits, conduisirent les empereurs 
à établir quelques règles à ce sujet, à désigner les travaux 
des anciens jurisconsultes auxquels on donnerait crédit et 



(1) CoD., Il, 18, Z)e studiis iiberalibus urbis Romœ et Constuitino 
poiitanx. 
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ceux auxquels on le refuserait. D.^j:\ nous avons vu <)es wb- 
stitulions pareilles rendues par Constantin (ci^ilos9U9, 
page 351). Ici nous trouvons une constitution quLérige«sur 
ÇQ point, un système complet, Èmwéo réellement do Théo-» 
closo II (an 426 de J.^C.}, mais publiée d'abord pour Votn» 
pire d'Occident, au nom do Yalentinicn }U encore enfant, et 
mise plus tard également en vigueur dans rOrient, celte 
constitution nous était parvenue dans les anciens fragments 
du Code Tbéodosien, et il est d'usage de la designer par Iq 
titre de Loi des citations. Limitant avec précisiop le nombro 
des prudents qu'elle accréditait, elle permettait d'invoquer 
Papinien, Paul, Ulpicn, Modcstin, Gains aussi bien que les 
autres, et les avis ou décisions que ces auteurs avaient insérés 
dans leurs écrits en les empruntant à d'autres jurisconsultes, 
tels que Scsevola, Sabinus, Julien, Marcelin^ ou aqtrep, 
pourvu qu'une collation des manuscrits en eût fait vérifier 
l'exactitude. Si ces auteurs (Jtaicnt d'avis différcntSt la majo- 
rité remporterait ; s'il y avait partage , Papinieq prévau-^ 
drait ; si Papinien ne se prononçait pas, le juge déciderait 
lui-même. Les notes d'UIpien et de Paul sur Papiniçn çonlî- 
nuaientàêtre proscrites, comme elles l'avaient été déjà par 
CQUslantin (1). Ainsi, lorsque les çQnsiïUation? publiques 



\i) Voici le lextede cette constitution : 

' « laiP. TOEOD. ET VALENT. AA. AD 8EN4T, pil]|. f^Ç^, H 

« Papikiani, pAVi^i, Oaii, Ulhani alque MoDssTtTri scripta uni^'ersa 
£ifiii^u<», itn 4ii Uaiiifli, guœ Pauivm, Uipiaoum ei csil^rufl, cotniteitir 
auctorilas» lectione^que ex omui ejus opère recitenlur. Eoruiii qnoqsie 
scientiam , quorum irac'atus alque seotentias piislicti oœnes suis opeii* 
bus riiiscuerunt, rataui esso censemus, ut ScMYOLMt Sabini, Juliam 
atque Marcelli, oraniumquequos illl ceiebraruut; eitamen eomm libri, 
propier uDiiquitatis iocerlum, coJinum cuilalione Ormentur. Ubi autea 
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aviiient ee^â, lorsqu'il n'existait plus de prudents qui, en- 
tourés d'une foule de plaideurs, pussent les diriger et ré- 
soudre les difficultés de la jurisprudence, ceux qui jadis 
avaient rempli ce noble roinistèro étaient comme vivant tou- 
jours pour lô remplir encore, et, par leurs écrits, ifs répon- 
daient à leur postérité. Mais les magistrats, les juges, dont 
ToSiee était ainsi réduit à uno compilation , à un compte 
mécanique d^opinions, quMtaient-ils ? Quel usage avaient-ils 
à faire de leur raison, de leur propre science, s'ils en avaient? 
Aussi Justlnien les renditril plus tard h leur libre arbitre, en 
défendant eetto opération numérique qu'avait ordonnée la 
Lpi 4^3 citations (1) . 

84. Cote Vhéo««il«n. 

(An de J.-Cj 458.) Grégoire et llermpçêinç çyçipSit 
çjiaçun publié, sous le nom de Gode . une QQllection pnvtje 
^ç rQscrits émanés çles empereurs, Théodore fit, rédigçr par 
une cpmqpilssion dq plusieurs juriscQusuUcg, sous |a direction 
d'4ïïtîoçhiis, cx-consul et ex -préfet du prétoire, un rQOueil à 
pQU près scmîjlable, m^is beaucoup plu3 important, daijs 
rjîistoire diji droit, qjuç; leg dPiix précédeot?. Çqt oijY)r?igc, ftÇ- 



diverace9«ntoqtiai profdpuntur, poHor numerus vineal auctorum ; vel si 
mig|sp^9 i^liialis §it, eju^ parlin pis9^d«i auçi^ritap, iu q\}|i gicellenlis 
|ngenii vit* Papipianus etuineat, qi^i, u| 9ingulo9 vinçit, {i^ q^tlit duQbn?. 
Naaseliain Pauli alque Ulpiani iu Papiiiiarii corpus l'aclas, sicut dudum 
slalutum est, p:8ecipiiuusiorn-man. Ubi aulern p^ros eorum seotentiCD 
recitaniur, quorum par censetur auclorilas, quod sequi débitât, elgal 
moderalio judicantis. Pauli quoques enteiiliasseinper valere picecipimus,» 
Dat., vu id N3V. Ravenn.b, do. n.v. Theod. xn et VALsr^T. ii. coss. 
{CodeThéodosien, De respomis prudent um). 
(i) JusriMAN., De conceplione^ DigcsL, % 6. 
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conipli en neuf ans de travail, revêtu de la sanction impé- 
riale, parut sous le nom de Code Théodosiem L'empereur 
d*Occidént, Yalentinien III, le publia aussi , dès la même 
année, dans ses Etats, et la découverte faite de nos jours par 
M. Clossius nous a révélé » entre autres documents intéres- 
sants, le procès-verbal de la réception de ce Code dans le 
sénat romain et des acclamations qui y furent poussées (1). 
Ce Code contient les constitutions des empereurs chrétiens, 
depuis Constantin jusqu à Théodose. Il est divisé en seize 
livres, et chaque livre en un certain nombre de titres, dans 
lesquels les matières sont méthodiquement distribuées et 
chaque constitution placée à son rang^ selon le sujet qu'elle 
traite. Le droit civil, classé dans Tordre de Tédit, ne dépas- 
sait pas le cinquième livre. Dans les autres, sauf de temps à 
autre quelque confusion peu rationnelle, était rangé le droit 
concernant : les diverses magistratures, les matières mili- 
taires, les matières criminelles, les matières fiscales, les 
villes en particulier, les travaux et les jeux publics, et enfin 
les matières ecclésiastiques. Les cinq premiers livres, con- 
sacrés au droit civil, sont précisément ceux qui nous font le 
plus défaut. A partir de la fin du sixième livre jusqu'au der- 
nier, nous possédons les autres complètement. Mais des cinq 
^ premiers, nous n'avions que des extraits incomplets ou un 
abrégé tirés du bréviaire d'Alaric, lorsque, de nos jours, et 
à peu près à la même époque, M. Amédée Peyron, dans la 
bibliothèque de Turin, et M. Clossius, dans la bibliothèque 
Ambrosienne de Milan, ont découvert et publié, non pas la 



(i; M. Blondeao a inséré ce proct^s- verbal dans sa colkctionde textes 
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totalité, mais une partie des constitutions qui composaient 
les cinq premiers livres (1)^ 

Occident. Orient. 

▲. de R.^A. de J.-C. A. d« B. ▲. &• J.-C. 

(1208—450.) Toujours VA- (1205—650.) MARCIEN 

LENTINIEN III. {Marcianus). 

(1208^455.) MAXIME {Pe- 

tronius Maximus). 
(Même année.) AVITUS. 
(1209-456.} Le trône est 

vacant 
(1210—457.) MAJORIEN (1210— 457.) LÉON I (Uo) 

{Majorianus). 
(1214—461.) SÉYÈRE(Lt- 

byU8 Severus). 
(1218—465.) Deux ans 

d'interrègne. 
(1220—467.) ANTHÉMIUS. 
(1225—472.) OLYBRIUS. 
(1226-473.) GLYCERIUS. 

(1227-474.) JULIUSNEPOS. (1227—474.) LÉON IL 

(Mémo année.) ZENON 
{Zeno haurus). 
(1228-475.) ROMULUS AU- 

GUSTULE. 

Ici s'arrête la liste des princes d'Occident : leur trône, 
heurté par les Barbares, s'écroula, et leur empire tomba 

(i) Les firemières publications de MM. Aruédée Peyroo, à Turin, et 
Clostius, à Tubingue. sont de i8!l4. 
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en dissolution dans les mains des hordci sauvages qui ôô lé 
partagèrent. Rien n'est plus dramatique qbe cô tableau. 

Jusqu'au règne de Valons, les Barbares, accourant au 
pillage des provinces, se retirant avec leur butin devant 
les arasées, avaient été plus souvent vaincus que vain- 
queurs. Plusieurs d'entre eux , attirés par les cm})er<mrs, 
s'étaient enrôlés dans les légions^ avaient formé des corps 
de troupes séparés : combattant à côté des Romains, inter- 
venant dans les querelles des prin4:e6$ s'approchant de la 
cour, sans perdre leur force , leur duroté , leur rudesso^ ils 
s'étaient faits à l'art de la guerre , avaient mesuré la faiblesse 
romaine, observé Tinlérieur des terres. Sous Yalensi des 
hommes jusque-là inconnus, les Huns, race asiatique « pa* 
laissent en foule par delà le Danube. Us se pressent sur }e« 
Alains, les Alains se pressent sur les Goths, les Gotbs se 
jettent dans l'empire; et, tandis que les Huns s'établissent 
à la place des hordes qu'ils ont détruites ou chassées^ les 
Goths, dépossédés, demandent aux Romains qu'on les re* 
çoiye quelque part. Ils furent reçus; mais privés de leur» 
femmes et de leurs enfants, qu'on avait exiges en ôtage^ 
victimes de la rapacité des officiers do Tcmpereur^ accablés 
de besoins, tourmentés par la faim, ne recevant rien pour 
la satisfaire, et tenant leurs armes, ils s'en servirent, rava- 
gèrent le territoire, firent périr Valons lui-même, et-, s'établis^ 
sant par la force, ils soumirent les Romains à un tribut. 
Déjà les empereurs étaient accoutumés à ces tributs; les 
Huns , comme les«itttres natiotls leâ plus redautables, en ob- 
tinrent à leur tour. On voyait les chefs de ces barbares» 
dans des cabanes de bois , sous des tentes de peaux de bêles, 
entourés d^hommes sauvages, recevoir insolemment des am- 
bassadeurs couverts de pourpre, et compter for que leur en- 
voyaient les maîtres de Rome ou de Gonst4Lntiaople« Ua teiapi 



Vînt 6& cet or ne suffit plus; alors ils prifent des térreâ, et 
«"établiront dans les contrées qu*autrcfois il* se contentaient 
de râvagc*n AIdric et tthadâgarse soda IIonoHus» Attila et 
Geiîseric ôouô Théodose , dispersèrent leufs soldats »ur toute 
la surface de Tempire, et comoïencèrcnt son démembrement. 

Alaric anOena Ic6 Goibs, auxquels on refusait le tribut or- 
dinaire : des Iluns, des Alains et des Sarnoates s'étaient 
joints à lui* Après avoir ravdgé la ïhrace et pn^ âous Cons- 
tôtiiînople, il èe précipîtîi^r TOccident (an de J.-C. 403) ; 
mais, battu paf Stilicon, payé pour eonsenlir â scteiifer, 
battu dé noYiveau pendant sa retraite, il sortit en méditant 
ttftû vengeance lef Hblè (an 400). 

Rhadagaide jeta danâ T Italie les Suèves, les Vandiftles, les 
Bourguignons, des Germains, des Alains et defe Sarmates t(ai 
l'avaient suivi (an de J.-C. ft06). Stilicon diàpefsa celld 
armée^ et fit périr le èbef. Maïs, quoique vaincus, tous ces 
barbares n'en étaient paê moins dangereux t Hs avaient p6- 
néf ré dan^ ritalie, et ne devaient plus en sortir. 

AJaric reparut : en te cliargeant de trésors immenses im 
lô renvoya. Il reparut ciworc pour proclamer un empereur 
d*Oecident, qui è son tour le nomma maître général de 
rempila. Enfin à éa troisième apparition, il brisa les portes 
de Rome, et poussa dans eette antique cité des hordes dé- 
vastatrices qui no l'abandonnèrent qtie lassées du pillago 
(an de J.-C. 410)* La mort arrêta Alaric au milieu de ses 
triomphes. Le roi goth qui lui succéda accepta pour femme 
la sœur de Tcmpercur, et, revêtu du titre de général romain, 
il alla combattre dans les Gaules. 

Les Francs, les Bourguignons, les Visigoths se parta- 
geaient cette contrée : les Francs occupaient vers le nord 
les provinces situées autour de la Loire et de la Seine; les 
Bourguignons (an 414), les provinces toutaées à rOriûnt; 
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les Yisigoths^ toute la partie méridionale (an Al 9) ; et là se 
fondaient trois royaumes, dans lesquels les Romains et les 
anciens habitants du pays se trouvaient englobée parmi les 
membres de la nation conquérante, mais placés néanmoins 
dans un rang inférieur (1), 

Attila, Genseric, remplacèrent bientôt Alaric et Rhada- 
gaise. 

Attila, roi des Huns, qui ravageant les provinces de TO- 
rient, posant ses tentes sous Gônstantinople, consentant aa 
poids de l'or à les replier, les porta dans TOccident (an 450). 
Il se jeta d'abord sur les Gaules; mais aussitôt les Saxons, 
les Francs, les Bourguignons, lesYisigoths, tous les peuples 
établis sur ces terres, se levèrent pour défendre leur proie. 
Attila, battu près de Cbâlons, se détourna, et tomba sur 
l'Italie. Il marchait vers Rome promenant avec lui le pil- 
lage, l'incendie, le massacre, réclamant pour sa femme 
Honoria, la sœur de Valentinien lil, qui, presque captive à 
la cour de Gônstantinople, avait eu l'idée de recourir au Bar- 
bare : l'intercession du pape Léon I , et les conditions of- 
fertes à Attila, l'arrêtèrent; Rome, pour ce jnoment, fut 
sauvée. Gependant le roi des Huns faisait ses préparatifs 
pour une seconde invasion ; il voulait aller chercher, le fer et 
la flamme à la main, Honoria qui ne lui avait pas encore 
été livrée, lorsque la mort le frappa subitement, et délivra 
l'empire du fléau de Dieu (an 453 de J.-G.). 



(i) Je recommande sur ce grand sujet du renversement de Tempire 
romain parles Barbares, et surtout du premier établissement des Francs 
dans la Gaule, un ouvrage qui réunit Vérudition solide à Tintérèt et à la 
largeur des vues : Histoire des institutions mérovingiennes^ par M. Lb- 
HUBROU. Pari;, 184'?, 1 vol. ip.-8, loïibcrt. 



X 
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Genseric^ roi des Vandales, avait arraché à l'empire ro- 
main d'abord l'Espagne, ensuite quelques provinces de 
l'Afrique, et ses soldats s'y étaient établis. C'était lui qui 
devait porter à Rome le coup le plus terrible : en 455, il se 
présente sous les murs de cette ville ; elle se rend à discré- 
tion ; les Barbares $'y précipitent. Le sac dura quatorze 
jours : ce qu'avaient épargné les Goths n'échappa point aux 
Vandales. Enfin Genseric, après avoir chargé ses vaisseaux 
des richesses qu'il avait amassées, s'éloigna, laissant aux 
lieux où il avait passé un amas de débris et de cendres, un 
trône vacant et un empire à demi renversé. 

Cet empire, après le sac de Rome, languit encore pendant 
près de vingt ans. Quelques empereurs se succédaient d'an- 
née en année; un Barbare de naissance, Ricimer, décoré du 
titre de général, les faisait et les défaisait à sa volonté : il 
saccagea Rome une troisième fois pour poser sur le trône 
Olybrius : Gondebald, chef bourguignon, lui succéda, et, 
comme lui, fit un empereur, Glycerius. Enfin un troisième 
Barbare, Orestes, l'un des ambassadeurs d'Attila, fit pro- 
clamer son fils Romulus Augustule. Alors les Huns, les Sue- 
ves, les Hérules et tous ceux qu'il commandait, et qui for- 
maient une grande partie de l'armée, réclamant leur part 
dans les dépouilles de l'Occident, demandèrent à grands cris 
qu'on leur partageât l'Italie. Orestes refusait : Odoacre ras- 
semble autour de lui ces Barbares révoltés, massacre Orestes, 
contraint Augustule à abdiquer la pourpre, et se proclame 
roi de toute l'Italie, qu'il distribue à ses soldats. Ainsi périt 
sous son glaive ce qui restait de l'empire d'Occident. 

Cependant le trône des empereurs de Byzance, au milieu 
de toutes ces secousses, n'avait point encore été renversé. 
Écoutons Montesquieu en développer les raisons : t Les 
« Barbares, ayant passé le Danube, trouvaient ^ leur gauche 



/ 



« le Bosphore, Gonstantinopleet toutes les TofOOs dô Féttapire 
I d'Orient, qui les arrêtaient; cela faisait (]u*iUsô tournaiôût 

• à maiil droite du côté de rillyrie^ et se pouêêaieRt verà 

• rOcoident. Il êb fit un reflux de nations et un transport dd 
^ peuples do ce côlé^là. Los passages do l'Asie étant mieux 
ft gardés, tout refoulait vers TEurope, au ti^u ^uo datis la 
t première invasion, 8(yus Clallus, lus forces des Barbares sa 
«partagèrent. L'empire ayant été réellement divisé. Ici 
< empereurs d'Orient, qui avaient des nllianees Avec lc0 
« Barbaresi ne voulurent pas les rompre pour secourir eeux 
c d'Occident ; cette divisien dans radministralion fut trèâ 
t préjudiciable aux aiTuires d'Occidenti » 

Odoacro ne garda pas longtemps \ù trône qu'il evait pris; 
h l'instigation de rempereur d'Orient^ Théodoric» condtiisant 
lés Ostrôgoths, vint lui disputer sa conquête^ ta lui ravit, et 
s'établit à sa place avec ses soldats* 



droit, dm lA nêoM épo^pM» 

TaAdis que tous eés peuples nouveaux se fixaient ainsi dans 
leâGaulés, dans l'Êspagnô, dans T Afrique, dansTïtaliô, que 
devenait le droit roniainî Les Barbare*, apportant leurs 
iriéBufâ Mïi civilisées, leurs coutumes gf ossières comme Pa- 
vaient été jadis Celles de ftome^ atiéantirent^ils les lois de 
rempifè? Ils les laissèrent subsister, et s'y soumirent : parta- 
geant les terres et les biens, se mêlant au)c Romains vaincus, 
m laissèrent A Ceux -Ci le privilège d'être jugés selon leurs 
lois. La législation prit abrs ce caractère particulier, qu'elle 
fut non pas territoriale^ mais personnéitCi èbacun étant jugé 
tùkû tes tois et les <ibutumcs de la nation i qui il uppàritenâit 



pêrtôttncllcment. Bientôt môme, à côté des loiô barbares, 
c'tïst-à^dirc des propi-es lois ou coutumes nationales» pour Ia 
plupart d'origine gerthanifiuc , que leB diverses raccA dO 
conquérants afrôtèrcni par écrit et publièrent [Irgeê But** 
hmorum)^ on vit drVcrs rois bàrlares publier auirsi deB 
rccuellB do lois romaines, sous le litre générique de tex 

Ainsi, danë l'Itatié, thai tes Ostrogbth^v parut VEën fiS 
Tniloi>oaiG {Edimtim ThtôUmiei : an de fioAid lâ8d{ ^ 
an deJ.-C. 500), publiée Rome même, remarquable en ce 
que, s'écartant du système des lois personnelles, ce fut une 
loi générale, obligatoire même pour les Ostrogolhs : ce qui 
iVénipôeha pas la distinction entrer la lot du Barbare et céilô 
du Roïnaîii de continuer à Fubsistér pouf tôUlcè Icè nîâlîôrÈd 
qui n'élaient pas comprises dans Tcdit (1). 

Dans le midi des Gaules, chei les Visigotlis, la toi co^ 
MAINE bEs Visidôtns {itx rdmaM VUigMliotUtn : m d6 
Rome 1259; -^an de J.-C. ÔOÔ), compos<ic d*aprûs lés 
ordres d'Alaric II, ce qui lui a fait donner le nom de Brevia-^ 
rium Alaricianum^ ou Aniani (2)» 

(1) Pui^éP|)éci(ilebnéni ùtttt le Code et <)atmieé N6>hèné§ de ThéodôM, 
et, en outre» dans les Codes Grégories et lier r Ogônien.et dàfiè lé» Sen^ 
tences de Paul ; timfs où des tualéHatix ont M êdmplétemèât àlléféé «I 
atconninodél au btlt q m m pr<>p6«tail Thémlt>fie. 

\%] Le nom ô^^niani lui vient de ce q>ie Auieh, féféfèndàtre jftmiHi* 
lier ii*AI«ric^ afftitj pat* loâ b drci d'AlaH*, re\é?u de n signature M 
cxemp'airoi adressés au.t divei^ comités. Ceuo èomtiilaUon nO fut 
publiée qne eoinme loi des Riinains daol le royaume vM(^oth. Elle fut 
faiiepardes juristonsnltesrumahis, ious iadirecliun deGojdrIch. comlo 
du palais, et publiée k Airt%éA Gascogne. Les éourcesoù èlleesi puisse 
y sont rartii^^es dans Cet Ordre : t t« le CodeThéodosien ; 1» tet Miivelleê 
des empereur» postérieurs; 3e lealastituU de Gaius; 4» M Seiiten«eS di 
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A Torient des Gaules^ chez les Bourguignons, ia loi ro- 
MàiNB DBS Bourguignons {tex romana Burgundiorum), 
qui porte aussi le nom de Refjnmsa Papiani ou Papimani, 
par suite d^une méprise de Gujas, reconnue bientôt par lui- 
même (depuis fan 517 jusqu'à 5â& de J.-G.) (1). 

Tous ces ouvrages sont précieux au jurisconsulte historien; 
ils nous ont transmis des débris du droit romain, qui, sans 
eux, eussent été perdus sans retour. La loi romaine des 
Yisigoths surtout nous a conservé, outre les extraits de di- 



Paoi; 5* et 6* les Codes Grégorien et Rermogénien ; 7« un fn^oieat des 
Réponses de Papinien. Les extraits tirés de ces sources n'y sont pas too- 
jours insérés intacts ; souvent ils y sont abrégés. Il en fut ainsi, notam- 
ment des Instituts de Gains, qui s'y trouvent seulement en epitome, et 
que nous ne connaissions que dans ce résumé, avant la découverte du 
manuscrit de Vérone. Les textes insérés dji^ns le Brêviarium y sont ac- 
compagnés souvent d'une interpretatio, en latin de l'époque. Cette com- 
pilation d'Âlaric est fréquemment citée au moyen-âge, sous les noms de 
lex Theodosianaj corpus Theodosianum, liber legum, lex romana. Ce 
fut celle dont Tautorité, comme loi romaine des Barbares, se .repandit le 
plus loin et dura le plus longtemps. 

(i) Ce recueil est moins riche pour nous que le précédent en révéla- 
tions de documents originaux du droit romain. Cependant il nous eD 
fournit aussi quelques-uns. Le titre de Papien^ ou Responsa Papiani, 
qui n'est qu'une contraction de Papinien, lui vient.de ce que, dans le 
manuscrit d'oùCujas tira sa première édition , la loi romaine des Bour- 
guignons était précédée, sans séparation et sans intitulé nouveau, d'une 
citation des réponses de Papinien, sous la rubrique Liber I responsorum 
rapiani, contraction usitée quelquefois dans les vieux manuscrits, 
et que Cujas prit d*abord pour le nom d'un jurisconsulte inconnu, 
qui aurait été l'auteur de tout ce qui suivait. Le Papien, comme loi ro- 
maine des Bourguignons, dura peu de temps et laissa peu de traces dans 
le, pays même pojur lequel il avait été fait. On revint, pour ceux qui sui- 
vaient la loi romaine, aux sources mêmes de ce droit, notamment au 
Gode Théodosien. . 
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verses constitutions impériales, des fragments tirés des ou- 
vrages de Gaius et de Paul, des Codes de Grégoire et d'Her- 
mogène, des livres de Papinien. 

. Sous le rapport de la même utilité, nous devons placer à 
côté des édits de ces rois barbares, deux ouvrages qui, selon- 
les conjectures les plus probables , doivent être classés tous 
deux à la même époque, dans les premières années du vi* 
siècle (t) : la Mosaicarum et Romanartim tegum coUatio^ 
nommée aussi dans le moyen*âge Lex Deù comparaison 
des lois de Moïse avec les lois romaines, pour démontrer 
que celles-ci ont puisé leur source dans les premières ; et la 
ConsuUatioveteris cujusdamjurisconsultu Écrits qui, par 
eux-mêmes, auraient peu de prix, s'ils ne contenaient des 
citations nombreuses de Papinien, de Paul, d'UIpien, de 
Gaius, de Modestin, des Codes Grégorien et Hermogénien, 
et de plusieurs constitutions anciennes. 

Cependant Anastasb avait succédé à Zenon dans l'empire 
de Byzance(424à - 491). Justin succéda à Anastase (1271 
— 518) : issu d'un pâtre barbare, il était sorti, pour monter 
au trône, des cabanes de la Bulgarie. Il en tira à son tour 
son neveu Justinien, qu'il fit élever avec soin au milieu de 
sa cour; il lui donna par ta suite le titre d'Auguste, l'associa 
à l'administration de ses États (1280—527. Justin et Jus- 
tinien AA.), et mourut quelques mois après, le laissant ainsi 
empereur d'Orient 



(I) Tel est, entre autres, Favis de M. Uauboid. quoique, dans une 
autre opinion, on fasse remonter plus haut, jusque sous Théodose 11, U 
MoMicarumet Romanarum tegum collât lo. 
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§ III. JUSTÏNIEN (aa de Ronie J2S0, dg J.-Ç, 527) (i). 



L'invasion des Barbares dans 1q Midi s'étaitassisc : TAfriquc 
et r^spagne étaient aux Vandales et aiix Gqths; le^ Gaules 
aux Francs, aux paurçuignons, aux Yisigoths ; P Italie aui 
Ostro§4tli5, et les autres parties de l'Occidt?nt à d'outrcs 
l^andes do Barbares. L'etnpire de Constantinople subsistait 
seul ; il conservait encore Tépilhète de romain, qu'il aurait 
dO perJre avec Roms pour prendre celle de grec. Sur ses 
limites asiatiques se trouvaient, entre autres ennemis, les 
PersQS qui, profitant, pour se relever, de la chute d'un em- 
pire et des troubles de fautre, étaient devenus redoutables» 
Ce fut dans ces circonstances que Justinien parvint au tr^nc. 
Lçs victoires d'un jeune Thracç, Bélisaire, paraissant pour 
la première fois à la tétçî d'une année, lui procurèrent bien- 
tôt un traité honorable avec )es perses; et alors une paix de 
quelques années lui permit de donner son attenlioni la situa- 
lion intérieure de ses Etfits. 

Jl ne restait plus rien dans l'Orient des mœurs originaires 
do Rome qie quelques mots, quelques souvenirs et plusieurs 
vices : le grec était la langue généralement répandue, le 
latin presque entièrement oublié dans Tusage vulgaire. Les 
disputQs sur la religion et sur le cirque agitaient tous les es- 
prits. Sur la religion, des opinions nouvelles, émises par 
quelques-uns, combattues par d'autres, romplissaiont rçm- 



(1) Pour de plus amples détails biographiques, voir notre article Jm- 
tinien, en iètedeootre Explication hiëtorique dtsla&iïXfits, page 113. 
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pire de dbcussioiis théologiques, et divisaient lei chrétiens 
en plusieurs sectes, les orthodoxes et les hérétiques, euly« 
chéens» ariens, ou autres, qui toutes se réunissaient pour 
réprouver les juif^ et les idolâtres. Dans le eirque, Ie9 eou»r 
leurs cfUQ prenaient Içs cochers qui se disputaient le prit 
partageaient la ville en quatre factions ; les filanes« lef 
Rouges, les 3!ou3 et les Verts. C'étaient surtout ces deui 
derniers partis, Im Bleu^ {veneii) et les Verts (prmini)^ 
dont les rivalités aigrissaient les esprits & Tépoque de Jostii* 
nien; et ces divisions, néis pour une cau^e frivole, s'étalent 
transformées graduellement ea des divisions politiques «r* 
dentés et envcnimée^t 

Nous n'examinerons p%s quello fat sur ce point la eoA« 
duitc do Ju^tinicn ; nous passerons soas silcnco ses persécun 
tions contre tpus ceu:(qui n'étaient pas chrétiens prtbodojces; 
le massacre qu'il ordonna de tou3 les Juifs samaritains qui 
s'étaient révoltés dans la Palestine ; l'ardeur avec laquelle il 
embrassa le parti des Bleus contre les Verts ; les résultats 
fâcheux qu'entraîna plus d'une fois cette prédilection ; enfin, 
la sédition terrible des Verts, dont il faillit être la victime, 
et qui, commmcée par l'exaspération des Verts, appuyée 
par le mécontentement du peuple contre les exactions de 
Jean, préfet du prétoire, et de Tribonien, alors questeur, 
n'allait & rien moins qu'à replacer sur le trône U famille 
d'Anastase, le dernier empereur. Ce sont principalemeot Iflt 
actions de Justiaien, sous le rapport des lois, qu'il nous im* 
porte d'examiner. 

Depuis que, sous Alexandre Sévère, s'était interrompue 
la série de ces hommes illustres qui, par leurs ouvrages, 
avaient porté la lumière et le raisonnement dans la jurispru* 
danoe, aucun grand jurisconsulte q'avuit paru ; Tétudo det 
lois n'avait pas été entièrement abandonné^; mais elle n'a» 



388 MISTOtRfi I>K f A LROIsr.ATIOPf BOHAlIft. 

vait produit que des hommes ordinaires qui , se bornant à 
suivre les écrits laissés par les prudents et les constitutions 
promulguées par les prnpereurs, dirigeaient les affaires devant 
le magistrat {advocaii^ togati)^ ou donnaient des leçons de 
droit (antecessores) dans les écoles publiques, parmi les- 
quelles s'élevaient celle do Constantinople, et celle de Bé- 
ryte, ville située dans la Syrie. Ce n'étaient en quelque sorte, 
pour employer T expression d'un poète, que les larves et les 
spectres des jurisconsultes anciens. 

Si la science était ainsi déchue, il faut avouer que les lois 
s'étaient bien obscurcies en se multipliant. Les plébiscites 
de l'ancienne Rome, les sénatus-consultes, les édits des pré- 
teurs, les livres nombreux des prudents, les Codes de Gré- 
goire» d'Hermogène, de Théodose, les constitutions de tous 
les empereurs venus ensuite, accumulés^ confondus, se con- 
tredisant, s'étouffant, formaient un véritable chaos législatif. 
Ce fut ce chaos que Justinien se donna pour mission d'éclair* 
cir, de ramener à un système plus simple et plus concordant; 
ce fut dans cette intention qu'il publia sur le droit ancien et 
sur le droit des empereurs plusieurs travaux législatifs que 
nous allons parcourir. Nous nous garderons bien de dire 
nous-même quels furent le but et la méthode de chacun de 
ces ouvrages ; nous laisserons ce soin à l'empereur, en rap- 
portant sinon la traduction , du moins l'analyse de ses con- 
stitutions préliminaires. 



97. Code de Jastlatea {Codêk JuUiHitumu^. 

On avait consacré le nom de Code à des recueils de con- 
stitutions impériales. Le premier corps de lois que promulgua 
Justinien fut un pareil recueil. 
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€ Pour arrêter la longueur des procès, et pour faire dis- 
paraître cette multitude confuse de constitutions contenues 
dans les Godes Grégorien, Hermogénien et Théodosien, pu- 
bliées par Théodose, par ses successeurs et par nous-méme, 
nous voulons les réunir toutes dans un seul code qui sera 
décoré de notre nom glorieux. 

c Pour suffire à un si grand travail, nous choisissons...» 
suivent les noms de dix personnages que Justinien décore, 
chacun en particulier, de Tune de ces épithètes. Excellent 
iissimum^ Eminentissimum ^ Magnificum^ Disserlissi- 
mtim, etc« A leur tête on remarque Jban, ex-questeur du sacré 
palais, ex-consul et patrice ; parmi eux Tribonien ou Tribl- 
NJKN, qui devait bientôt se placer le premier ; et TnioPHiLB, 
professeur de droit à Constantinople. 

« Nous leur permettons, supprimant les préfaces, les dis- 
positions semblables, contradictoires ou tombées en désué- 
tude, de recueillir et de classer ces lois sous des titres con- 
venables, ajoutant, retranchant, modifiant, rendant le sens 
plus clair, mais conservant cependant dans chaque titre Tor- 
dre chronologique dés constitutions, de sorte qu*on puisse 
juger cet ordre aussi bien par le rang que par la date. » 
Ides de février (13 févr.) 528 (1). 

Ge travail, confié à dix jurisconsultes, fut divisé en douze 
livres ; on a vu là une analogie entre les décemvirs de la 
république et les Douze Tables de lois qu'ils donnèrent. Le 
Code Justinien , terminé dans l'espace d'une année, fut pu- 
blié le 7 des ides d'avril (7 avr.) 529. «Nous défendons 
à tous ceux qui plaident et aux avocats de citer, sous peine 
de se rendre coupables de faux, d'autres constitutions que 



{i) De novo Codice faciendo* 
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«gUea ^i âont insérée» f^^namlra code» et qui d^ivml avoir 
force d^Ioi, bien qu'elles soient 8an9 data ou qu'aliea n'iiaiit 
4té jadis que des rescrît» partioulJ6r« (!}• t 



08. Ginqvante décItiOB» (q^iinqmi^ginim dêem$m4^ 

Peu de mois après la publioation du Gode, au eonumai» 
ment de Tannée 530 » Justinien fit paraître successivement 
plusieurs constitutions, par lesquelles il trancha de sa propre 
autorité des questions qui longtemps avaient divisé les an- 
ciens jurisconsultes, i.e nombre de ces décisions s'éleva jus^ 
qu^à cinquante, et ce furent autant de constitutions qui sa 
trouvèrent en dehors du Qode. 



Ces nom$ avaient été donnés par des écrivains anciens à 
des traités fort étendus sur le droit, Jiistiniçn fit aussi eom^ 
poççrun ouvrage qu'il nomma Digeste ou Pandccles; la 
constitution dans laquelle jl développe ce projet est adressée 
^ Xribonien ; en voici l'analyse : 

% Après le Code que nous avons publié sous notre oom, 
nqus avons résolu de corriger complètement tout le droit 
civil, toutQ la jurisprudeuoe romaine* en ra^emblant daii9 

<y j '' j'. ' " " ■ i '"'i- i ■ • ' ■ " ■ . ' ■■ . ' . 'Il i. i - i »j:i i' ji litiAij û 

(1} De Justinianeo Codice confirmando, 

(t\ Le mot Digesta a une étymologie latine, Pandect» uae étymologte 
grecque : le premier signifie qui est classé méthodiquement; le second, 
qui compend t»ut. , 
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un seul volume les volumes dispersés de tant de juriscon- 
sultes. 

• Nous vous avons chargé de choisir pour ee travail les 
plus habiles professeurs, les plus grands avocats, et agréant 
ceux que vqus nous ave? présentés, nous leur ordonnons de 
faire cet ouvrage, mais $ous. votre direotiaOi 

« Ghdisisscx, corrigez tout ce qn*ont écrit les juriscôftsul- 
les à qui les empereurs avaient permis d'interpréter les lois. 
Embrassez toute la jurisprudence ancienne en la divisant en 
cinquante livres, et chaque livre en plusieurs titres, suivant 
Tordre de notre Code ou celui do TÉdit, comme vous le ju- 
gerez convenable. 

« Ne jugez pas une opinion comme la meilleure parce 
qaeleplus grand nombre Ta adoptée; ne rejetez pas les 
Notes d'Ulpîen, de Paul et de Marcien sur Papînieh, maïs 
prenez celles que vous croirez utiles. Les di5cisions de tous 
les auteurs que vous citerez feront autorité comme si elles 
étaient émanées de nous. 

« Retranchez ce qui paraîtra déplacé, superflu ou mauvais ; 
les corrections que vous ferez, môme contraires à Tancioa 
droit, auront force de loi ; no laissez point d'antinomie, c'est 
ainsi qu'on nomme en grec la contradiction entre deux lois ; 
point de répétition; évitez autant que possible d'insérer de 
nouveau les constitutions impériales qui se trouvent dans 
notre Code; mettez de côté ce qui est tombé en désuétude. 

é 

c Tout se réglera par ces deux recueils, auxquels nous 
ajouterons peut-être par la suite des Instituts, pour faciliter 
r étude de la science. 

c Cet ouvrage portera le nom de Digeste on Pandectes; 
nous défendons aux jurisconsultes d'y attacher des commen- 
taires et de l'obscurcir avec leurs observations prolixes. 
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comme on avait fait pour le droit ancien. » Le ISdeskal. de 
janvier 531 (15 décembre 530) (1). 

Les collaborateurs de Tribonien étaient au nombre de 
seize ; ils terminèrent le Digeste dans l'espace de trois ans. 
Cette rapidité pour un travail immense dut nuire à sa per- 
fection. Les recommandations de Justinien ne furent pas 
toujours suivies ; on trouve quelquefois dans le Digeste de la 
confusion, des répétitions, et des antin(Hnies dont le vombrct 
prodigieusement grossi par les commentateurs, exerce encore 
la patience de ceux qui se condamnent à les concilier. Mais 
cet ouvrage nous a conservé les principes, les lois, les plé« 
biscites, les sénatus-consultes de l'ancienne jurisprudence; il 
est composé, comme une espèce de mosaïque, de fragments 
pris à trente^neuf des jurisprudents les plus illustres : chacun 
de ces fragments porte le nom de Fauteur et de Touvrage où 
il a été puisé. Cependant il ne faut pas se trop fier à cette 
indication. Les rédacteurs du Digeste usèrent amplement 
de la faculté qu'ils avaient reçue de changer, de corriger les 
citations, et tel jurisconsulte n'a jamais avancé ce qu'on lui 
fait dire au Digeste ; ces falsifications se nomment des tri- 
bonianismes^ 

Les Pandectes furent publiées et reçurent force de loi par 
deux constitutions, l'une en grée, l'autre en latin, que Jus- 
tinien adressait au sénat de Constantinopie et à tous les peu- 
ples, à la date du 17 des kalendes de janvier 534 (16 dé- 
cembre 583)l (2). 



(1) Prxfationesy ly De conceptione Digesforunty i, S **. 
(t) PrKfaUwie$^ u, De confirmaUone Digettorum, ad senatiun et 
omnes populos. 
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100. loatitvtt {InstUutiones, Instituta^ elerMuUà). 

Avant même la publication dn Digeste, Tempereur, 
comme il Tavait annoncé, confia à Tribonien, à Théophile, 
et à Dorothée, professeur à Técole de Béryte, le soin de com- 
poser un ouvrage élémentaire iiestiné à ouvrir aux étudiants 
rentrée de la science, et à leur donner, d'une manière sim^ 
pie, abrégée, les principes des lois. Cet ouvrage fut rapide- 
ment terminé; il fut extrait en grande partie des traités 
élémentaires des anciens jurisconsultes, et surtout des Ins- 
tituts de Gaius. La division, Tordre des matières, une infi- 
nité de passages sont identiques. Mais ici Ton n'a pas séparé, 
comme dans le Digeste, les divers fragments; on n'a pas in-^ 
diqué les sources d'où on les a tirés ; ils sont tous confondus 
et mêlés aux explications, aux théories nouvelles que les 
rédacteurs des Instituts donnèrent eux-mêmes. 

Ce traité, bien qu'il ne fût, pour ainsi dire, qu'un livre 
destiné aux écoles de jurisprudence, reçut cependant le ca- 
ractère de loi. Il avait été commencé longtemps après le 
Digeste, il fut publié près d'un mois avant (le 22 novem- 
bre 5ââ). Hais ces deux ouvrages législatifs ne durent 
devenir exécutoires tous les deux qu'à partir du 30 décem- 
bre 5ââ (1). 



101. iro«v«lto MMOB te Cméê {Cod$s np^iiœ prmketiot^). 

Justinien au sénat de Constantinople : < Depuis la publi- 



II) Pour déplus amples détails, voir notre article Instituts, en tète de 
notre Explication hUioriqve des JnstUuts, page 410. 
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cation de notre Code, nous avons pronîulgué cinquante dé- 
cisions et plusieurs autres constitutions; nous avons de plus 
exposé tout le droit ancien dans le Digeste et dans les Ins- 
tituts« Ces diverses constitutions ne se trouvant pas dans 
notre preipier Code, et plusieurs de celles qui y étaient ayant 
besoin d'être corrigées, nous avons chargé Tribonien, Do* 
rothée, Menas, Constantin et Jean, de réunir, scms les titres 
qui les concernent, les nouvelles constitutions aux premières, 
et de supprimer sans crainte parmi celles-ci celles qui leur 
poraUraioat superflues, abrogées, répétées ou contradic^ 
toires. 

< Ce nouveau travail nous a été présenté, nous ordonnons 
qu'on en fasse une seconde édition du Code, et nous défen«t 
dons de citer devant les juges rien des cinquante constitu- 
tions, des constitutions postérieures ou du premier Code que 
ce qui se trouve dans cette seconde édition. > Le 16 des ka* 
endos de décembre {17 novembre) 534 (1). 

Cotte édition nouvelle est celle que nous possédons. L*au- 
tre, probablement détruite, nous est inconnue. Ce Code est, 
comme le premier, pjîrtagé en douze livres; il contient de 
moins plusieurs constitutions qui ont été supprimées ; aussi 
arrive-t-il quelquefois que les Instituts renvoient à certains 
passages qui ne se trouvent pas dans !ê nouveau Code, et qui 
sans doute étaient dans le premier. Les constitutions sont 
placées sous différents titres, avec rindicatîon des empereurs 
à qui elles appartiennent; nia<sc!l« ont été altérées comme 
les fragments des jurisconsultes. La plus ancienne est 
d*Adrîan, et c*csl ce qui a donné lieu à celte erreur hîstorî- 



m Dt eniendatione Codi^h B. JvjfiiHianL 
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qtié, (Jtié les éoftstitufiôns imiiériales datetit sfeulemettt dé ce 

102. itoTolldft (Novettœ, Authenticœ, Cotpus aUthenticorum) 

Déjà le nom de Novclleé avait été donné à des édîts pu- 
bliés après le Code Théôdôsien par Théodose et [iâr seâl 
prertiîefs ^ccesseurs. Jastinîen, qui, après les recueils lé- 
gîâlalifs quMI avait fait Mre, fégwa encore plus de frêrite 
ariiiécs, promulgua de^ tiovelles qui sfouvent modifient le 
Digeste, lès Instituts et le Code. Publiées quelques-unds ciï 
latin, la plupart eiî grée, ces dernières furent traduites en 
latîrt peu de temps après lâ mort de Justinien, et réunies 
avec les autres en un seul corps. Cette traduction nous est 
parvenue, c'est ce qu'on nommcla Vulgate (r'èrsio ifnigala 
Noteltnrum). Ce recueil a pris par la silite le nom de Cor- 
puH ùuihrntiéornm^ et les Novelles celui de Authctitîqûcs 
(Amhenlicœ)^ c'est-à-dire les originaux, les Novelles elles- 
mêmes, pour les distinguer d'un extrait, ou sorte d'^abrégé. 
en latin, dcc^t vingt-cinq novelles, que fit, après la mort 
dô Justifïien, vers l'art 570, «Fulien, antécesseur à Constan* 
tînople, abrégé qui se désigna sôus le titre de Epitome ou 
Liber novellarum (1). 



(f) La réunion du Digeste, des Insftituts, dif Code et dés NovelIëiS êé 
désigne sous le titre dé Corpus furii. Dans !e Code et dans le Digipste 6n 
noiti me depuis toilgtemps lois les divefrs fingttfents qui sont réparés les 
unir dés autres; mais plusieurs auteurs préfèrent, pour le Code le nom 
dé ConsTiMions^ pour fe Dîgesle cefoî de Fragments, Les mots de cùn-^ 
stftuiion et de fragment sont plus conformes à Thistoiré générale du 
droit, ils iiidi*queât rorîgine e( la nature pi^imilive dd^ pnssages eltéà : lé 
mot de /oi« convient mieux au caractère du Gode et du pigeaie, ioNlÉ Icé 
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Le règne de Justinien brilla p^r les armes autant que par 
les lois. Avec Bélisaire reparurent des soldats, la discipline, 
le courage, T audace et les triomphes. Les Instituts et le 
Digeste n'étaient pas encore promulgués que le royaume 
des Vandales était renversé dans l'Afrique ; et cette contrée, 
rattachée de nouveau comme préfecture à l'empire, se di- 
visait en diocèses, en provinces, recevait un préfet, des rec- 
teurs, des présidents (an 533)» Aussi Justinien, qui, dans le 
titre de ses lois, s'était contenté jusque-là des épithètes vul- 
gaires de PitiSj FeliXy semper Augustus, en publiant ses 
Instituts, surchargea-t-il son nom des surnoms deAlemani-' 
cMSy Gothicus^ Alanicus, Vandalicus^ AfriàanicuSy et de 
plusieurs autres encore, dont la plupart ne lui étaient pas 
dus. 

A l'Afrique succéda bientôt la Sicile, à la Sicile l'Italie ; et 
enfin les Goths abandonnèrent Rome elle-même, dont les 
clefs furent, comme un gage de sujétion, envoyées à Cons- 



passages qu'on a insérés ont pris une autorité légale, et sont devenus 
dans ce recueil de vérilables loisy dans le sens où nous entendons ce 
mot aujourd'hui. Du reste, la chose est peu importante. l\ est hon de dire 
qu*on emploie souvent pour désigner le Digeste ou Pandectes ce signe /f, 
que Ton croit venir du n grec — La manière de citer le Code et le Di- 
geste n*eslpa3 uniforme chez tous les auteurs* Jadis elle consistait géné- 
ralement à indiquer les premiers mots de la rubrique du titre, ainsi que 
de la loi et du paragraphe. Aujourd'hui l'usage prédominant est d*en 
- onner les numéros. II est bon, crainte d'erreur dans les chiffres, dlndi- 
quer aussi les premiers mots de la rubrique du titre ; et, comme rensei- 
gnement historique, le nom de l'empereur ou du jurisconsulte à qui ap- 
partient la loi citée. Par exemple : (Cod., iv, 98 , ad senatusc. Macedo- 
nianumt 5 const. Alexand.-r- Dig., vu. 8, Deusu et hahitatione^ 4 Crag. 
Ulpian. — C'est-à-dire : Code, livre iv, litre 28« loi 5, constitution de 
l'empereur Alexandre ; ou Digeste, livre vu, ti(re 8, loi 4, fragment 
d Ulpien). 
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tantinople. (an 537) • Mais, prises et reprises tour-à-tour par 
les Barbares et par les années de Justinien, les villes d'Italie 
n'étaient pas encore définitivement reconquises. Cependant, 
tandis que sous les murs de Garthage, aux rivages de la 
Sicile, sur les bords du Tibre, Bélisaire avait réveillé Tari- 
cienne gloire, en Orient, dans la cour de Justinien, Tenvie 
s'attachait au grand homme. A-t-il soutenu dans Rome un 
siège héroïque d'une année, et, libre enfin, a-t-il parcouru 
ritalie et renfermé dans Ravenne le roi goth qui ne peut lui 
échapper : un traité de l'empereur détruit la plus belle partie 
de ces avantages, et un ordre le rappelle à Constantinople. 
A-t-il porté la guerre au milieu de l'Assyrie, et menaçant la 
capitale du roi de Perse, a-t-il forcé ce roi à abandonner les 
provinces romaines qu'il attaquait, pour venir à la hâte dé- 
fendre ses propres États (an 544) : un ordre de l'empereur 
le rappelle à Constantinople. Reparaissant dans l'Italie, où 
sa première conquête était menacée, a-t-il arraché Rome 
aux Goths qui la reprenaient, et se dispose-t-il à briser en 
entier le joug de ces Barbares : un ordre de l'empereur le 
rappelle à Gonstantinople. G'était ainsi qu'on choisissait le 
genre de persécution le plus sensible à un homme tel que lui. 

L'eunuque Narsès qui le remplaça n'était pas indigne de 
cet honneur : il acheva glorieusement l'ouvrage de Bélisaire. 
livrant toute l'Italie à l'empire d'Orient, il reçut, sous le titre 
à! exarque^ le commandement de ces contrées, il s'établit à 
Ravenne qu'il choisit pour la capitale de son exarchat. 

Quant au vieux Bélisaire, une fois encore il repoussa loin 
de Constantinople des ennemis redoutables, les Bulgares, 
qu'une irruption subite avait apportés (an 559) ; mais jus- 
qu'au bout de sa carrière victime des intrigues de cour, 
tombé en disgrâce, accusé de complot, dépouillé de ses di- 
gnités et de ses honneurs, réintégré, mais trop tard, quoique 



dM Hirromx un la LécisLAtioii RôiiAtNtf. 

dès rannëe suivante, il mourut; et la poésîô et îa péjiîttire, 
s*emparant de ses malheurs, fes ornant de tout te merveilleux 
de leurs fictions, l'ont montré les oibîtcs brfllés par ïe fer 
et fermés pour toujours à la lumière, demandant aux pas- 
sante, dans son casque, sous la conduite d^un enfant, une 
obole pocr Bélîsaire. C'est ainsi que la tradition poétique a 
iinputé à Justînien un crime qu'if n*avait pas commis 

L*empereur ne survécut pas longtemps à Bélisaire ; Il 
mourut en 565, après un règne de trente-neuf ans, âgé en- 
viroîl de quatre-vingt-quatre ans. Quel jugement porter sur 
tel? Il fut un temps, à Tépoque de Tétude générale et floris- 
sante des lois romaines en Europe, où cMtffit une passion 
d*attaqucr ou de défendre sa mémoire ; où les historiens et 
les jurisconsultes se divisaient en deux sectes, les Justiiua-- 
nisf.es et les Autijustimaiùstcs. Montesquieu est bien loin 
de répargner : « La mauvaise conduite de Justinien, dit-il, 
ses profusions, ses vexations, ses rapines, sa fbfeur do bâtir, 
de changer, de réformer, son inconstance dams ses desseins, 
un règne dur et faible, devenu plus incommode par une 
longue vieillesse, furent des malheurs réels, mêlés à des suc- 
cès inutiles et à une gloire vainc, » Cest à peu près le ré- 
sumé laconique des inculpations de Procôpe, d'Évagrias, 
d*Agathias et de Jean Zonaras contre lui. La plupart de ces 
reproches sont mérités. On peut y joindre ses faiblesses im- 
périales pour Théodora, qui monta aveqlul sur le trône de 
Constantirrople, après en avoir servi le cirque, orné leihéàfrô, 
habile le fameux portique de prostitution, Yerribolum^ et à 
larqucîFe if remit plus d'une fois le sceptre qu'iî aurait dû 
porter lui-même. ?es travaux législatifs n'ont pas sufR peair 
ledéfèndre ; et, comme les victoires appartleittient à Sélisahré 
et ft If arsès, on attribue les lois â Tribonien et & Sies collubo- 
ratâors. T'outefeîs Justhneir se piquait d^être versé daâs 
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rétude de la philosophie, de la théologie, des arts et des lois; 
Î1 décidait, dé son aatorité, des controverses théologîques; 
il traçait lui-même le plan de ses monuments ; il révisait ses 
lois. Le projet qu'il conçut personnellement de les réformer 
et de les codiéer, quoique emprunté à de précédents essais, 
suffit pour honorer son intelligence législative. Il eut le mé* 
rite de persévérer dans ça volonté et d'amener à fin ce grand 
ouvrage. 

Les jurisconsultes, et surtout ceux de l'école historique, 
lui ont reproché amèrement d'avoir, dans son Corps de droit, 
mutilant sans respect les anciens auteurs, défiguré leurg opi- 
nions et celles des empereurs. Agissait-il en historien ou en 
législateur? devait -il donner à ses sujets un tableau de la 
science du droit ancien, ou devait-il leur donner des lois? Il 
ne faut pas juger les choses par rapport à nous, à qui Jusli-* 
nien ne songeait pas, mais par rapport aux habitants de 
Constontinople* D'ailleurs, pour ctre équitables, ce n'est pas 
le Corps de Juslinien, mais la barbarie qu'il faut accuser do 
la perte des manuscrits des anciens monuments du droit. La 
plupart des changements qu'introduisit Justinien sont heu- 
reux pour son époque ; il ne s^agîssaît plus de Rome, d'insti- 
tutions aristocratiquement républicaines, de droit rigoureux ; 
écartant ce qui nîétait alors pour TOrient que subtilités inu- 
tiles, il créa plusieurs systèmes plus naturels, partant plus 
simples, plus équitables. Et certainement, dans notre moyen- 
âge, lorsque l'étude du droit, ravivée ef propagée en Europe, 
se porta principalement sur le Corps du droit de Juslinien, 
la légi^laticm de cet empereur, plus naturelle et plus hof- 
malne, exerça alors sur la civilisation curopécmie une in- 
fluence que «^aurait pu avoir le droit subtil et contre nature 
qui favaît précédée. Cependant, les idér^ d'iunovatten dd 
Justinien firent poussées trop loim Ce^ Codé' modifiant le 
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Digeste et les Instituts, ces Novelles modifiant le Code et se 
détruisant entre elles, jetèrent dans la législation une fluctua- 
tion toujours funeste, qui a servi de fondement au reproche 
adressé à Justinien, d'avoir participé au trafic infftme de 
Tribonien, dans la vente à prix d'or des jugements et même 
des lois. 



193. 



Comme ministre, Tribonien par ses exactions, qu'atteste 
plus d'un historien de cette époque, souleva le peuple ; et 
l'empereur, pour apaiser la sédition, se vit contraint de l'é- 
loigner pour quelque temps. Comme jurisconsulte, il possé- 
dait des connaissances variées ; il était versé dans l'étude 
des anciens ouvrages de jurisprudence; ce fut lui qui dirigea 
la rédaction de tout le Corps de droit, et c'est à lui en grande 
partie qu'il faut attribuer le mérite et les défauts de cette 
collection. 

104. Thé^pbte. 

Professeur de droit à Constantinople, il a pris part au tra- 
vail du premier Gode, du Digeste et des Instituts. Nous 
avons de lui un écrit bien précieux. C'est une paraphrase 
grecque de ces mêmes Instituts auxquels il avait travaillé. 
Il est vrai qu'on a prétendu que cet ouvrage n'était pas de 
lui, mais bien d'un auteur beaucoup plus rapproché, portant 
le même nom. La fausseté de cette assertion est communé- 
ment reconnue. Dans l'opinion de tous les jurisconsultes qui 
s'occupent de droit romain, les commentaires de Théophile 
ont repris l'importance qu'ils méritent. 
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Nous voici parvenu au point qui sert de borne à cet ou- 
vrage. C'est sur la législation de Justinien que notre travail 
doit s'arrêter, et il ne nous reste plus qu'à porter un dernier 
regard vers les institutions de l'empire, pour embrasser, 
dans leur ensemble, les variations qu'elles ont éprouvées de* 
puis Constantin. 



RÉSUMÉ SUR L'ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

SITUATION BXTJÎRIECRB DB GONSTANTINOPLB. 

Ce titre nous dit assez que les nations qui se pressaient 
jadis sur les frontières, menaçant d'envahir les provinces, ont 
achevé leur ouvrage. Il nous rappelle et la migration de 
Constantin avec sa cour au sein d'une nouvelle capitale, et 
la division du monde romain en deux empires, et les flots de 
Barbares poussés du Nord au Midi, et la disparition de l'em- 
pire d'Occident. 

Sous le règne de Justinien, les victoires de Bélisaire, celles 
de Narsès ont, pour un moment, reconquis le littoral de l'A- . 
frique, la Sicile et l'Italie. Là où fut la république de Rome 
est aujourd'hui l'exarchat de Ravenne. 

Vers l'Orient, les Bulgares, les Penses, les Avares, des 
peuplades sorties de la Thrace se jettent dans l'empire. Bé- 
lisaire les a repoussés plusieurs fois; mais ces victoires ne 
suffisent point. Ces peuples sont toujours prêts à faire de nou- 
velles irruptions, et quelques-uns d'entre eux reçoivent des 
tributs de l'empereur de Constantinople. 
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DROIT PUBLIC. 

te pwplo, Tarméo» ne sont plw rie», r^mperear est tout 

Les patrîces, les évêques, le préfet de la ville, le préfet 
du prétoire, le questeur du sacré palais, les officiers de sa 
maison, les comtes du consistoire, tous il lustres^ s pectabilcs 
ou clarissimL forment son cortège. Ces magistrats ne sont 
que ses sujets les plus soumis, le sénat qu'une espèce de tri- 
bunal, le consulat qu'une date. Du fond de son palais, il 
ordonne la guerre ou la paix, lève des impôts, promulgue des 
lois, donne ou retire les magistratures, condamne ou absout 
les sujets. Pouvoir législatif, povivoir judiçiî^irQ, pouvoir exé- 
cutif, tout est dans ses mains. 

Plus d'autre loi que la volonté du princç. Le Corpa de droit 
publié pur Ju$tinien offre le recueil de Tanoienne légiàlalion 
modifiée par celle yolonté. 

Plus d'autre justice que celle que rond ou fait rendre le 
prinoe» Le nombre des préteurs est réduit à trois, leurs pou- 
voirs pont éclipsés par ceux du préfet de la ville, du préfet du 
prétoire et de plusieurs autres officiers. 

Affaires. crimineUes* Il ne s'agit plus, comme sous )a ré- 
publique, d'une l3i ou d'un plébiscita pour servir de base aux 
accusations. Celui qui veut poursuivre inscrit sa dénonciation 
auprès du magistrat: à Constanlinople l'un des officiers su- 
périeurs suivant la nature du délit ; dan3 les provinces le 
recteur, le président ou le préfet du prétoire provincial; m 
magistrat forme le tribunal, Taffdre est jugée* Le sénat cou- 
nattde quelques causes; fort souvent l'empereur pro^on^ 
l«i^ôme« 

Affaires civiles. O^piw IMoolétieO «t surtout après la 



constitution de Constance, après celle de Théodosc et de 
Yalentinicii, plus de formules solennelles judiciaires, même 
par fiction ; plus de uéei^^Hé d'obtenir du préteur Taction 
{impetrare actionem) ; plus de division du procès en deux 
parts, le^as et le judicium. Tous les jugements sont aujour- 
d'hui extraordinaires {extra ordinem)^ c'est-à-dire que 
dans tous le magistrat examine la contestation et prononce. 
Le plaideur se présente dès Tabord devant lai ; la procédure 
commence par l'exposé de la demande et la présentation des 
titres (ediiio) ; après un certain délai a lieu l'ordre de com- 
parulion forcée [tu jus vocare) ; raffaîrc est développée 
par des avocats {cansidici ^ logali^ advocati); le juge pro- 
nonce sur le vu des pièces , sur la déposition des témoins , 
sur la preuve d3S faits, il veille à J' exécution du jugement. 
C'est ainsi qu'il réunit tous les pouvoirs qu*on séparait autre- 
fois , jnrisdictio , imperium , judicium. 

L'administration de l'État, hors la capitale, est à peu 
près telle que l'a établie Constantin. Les préfectures divisées 
en diocèses et les diocèses en provinces sont dirigés par des 
préfets, des vicaires, des recteurs et des présidents. Les 
évêques y exercent une grande autorité. Chaque ville a de 
plus SCS décurions et ses niagistrals municipaux; les défen- 
seurs des cités occupent aussi une magistrature tombée en 
discrédit, et que Juslinien, dans une novclle, cherche à re- 
hausser. C'est à leur tribunal que se portent les aiîaires de 
peu d'importance. 
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Le christianisme était un crime que les empereurs punis- 
saient autrefois; maintenant c'est le paganisme qu'ils pour- 
suivent Tous ceux qui ne professent pas les opinions ortho- 
doxes sont frappés par des lois sévères; ils forment dans TË- 
tat des classes réprouvées; les sujets chrétiens se croiraient 
souillés s'ils vivaient à côté d'un apostat , d'un hérétique, 
d'un juif ou d'un païen , et tous ces mots sont parvenus jus- 
qu'à nous comme synonymes d'une injure grossière* 

Par ses principes et par sa morale, la religion du Christ 
plane au-dessus du pouvoir terrestre dont elle se détache en- 
tièrement; mais, oubliant ce caractère si digne de la Divi- 
nité, les prêtres, les évêques se rapprochent autant que 
possible de la puissance temporelle. Les évêques sont élus 
par le suffrage des fidèles ; ils se rangent parmi les premiers 
magistrats de l'empire; à leurs fonctions spirituelles ils unis- 
sent une puissance civile fort étendue. 

L'Église s'enrichit par les dons des empereurs et des 
sujets ; ses grands biens croissent chaque jour, les couvents 
de femmes , les couvents d'hommes se multiplient, les moi- 
nes se répandent. Cependant les controverses théologiques 
continuent avec la même aigreur , le même acharnement ; 
souvent des conciles sont obligés de se réunir pour décider 
des contestations quMls ne parviennent jamais à éteindre. 
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DROIT panni. 



Né avec Rome, inscrit sur les Douze Tables, le droit civil 
primitif conserva toute l'énergie, toute la dureté républicaine» 
jusqu'au moment où l'Italie entière fut soumise. Alors les 
principes du droit des gens, les décisions prétoriennes com- 
mencèrent à le modifier lentement, et l'on peut dire qu'il 
n'existait plus en réalité lorsque la république tomba. La 
nouvelle législation, entée sur la première, fut dirigée vers 
un tout autre but, le droit naturel et l'équité. Un siècle parut 
qui amena avec lui des génies supérieurs; jurisconsultes il- 
lustres qui se succédaient comme s'ils naissaient les uns des 
autres, et qui, par leurs écrits, firent de la jurisprudence 
une science immense. 11 est curieux de suivre dans ces chan- 
gements ce droit originaire des Romains tombé avec la répu- 
blique, et de chercher quelle fut sa destinée. D'abord ses 
principes toujours proclamés forment un contraste saillant 
avec les institutions nouvelles, auxquelles on n'arrive qu'à 
l'aide de subtilités ingénieuses ; les constitutions impériales 
y portent plusieurs atteintes, le changement de capitale le 
dépayse; dès ce moment on voit chaque jour disparaître 
quelques-unes de ces institutions ; celles qui restent sont tou- 
jours moins en harmonie avec les mœurs. Enfin Justinien , 
publiant un corps entier de jurisprudence, détruisant une 
grande partie des subtilités et des rigueurs qui subsistaient 
encore, ne laisse plus que des traces de la législation primi-^ 
tive, et dans uiie novelle finit même par détruire ce qu'il y 
avait jadis de plus remarquable, la composition civile des 
familles, et les droits attachés à cette composition, 

25 
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Sur les personnes. Les lois favorisent T affranchissement, 
les affranchis sont tous citoyens, les différences qui existaient 
jadis entre eux et les ingénus sont effacées ; des hommes 
d'une classe particulière, espèce de serfs de la glèbe, for- 
ment un passage entre l'esclave et le sujet libre. Plus de 
puissance niaritàle [manus)*, plils de droits sur rhomfne 
libre, Vendu 6ii abandonné en réparation {màncipium) ; là 
puissahbè paternelle s'est rapprochée ôntièrénient de là na- 
ture; le fils à une personnalité dé pluâ en plus étendue i il 
est propriétaire de plusieurs sortes de biens qui n'appartièh- 
nértt pas à sort père. La composition civile des familles, la 
différence entre la parertté de citoyen [agncttio) èl lapàréfité 
de sang [cogndtio), n'amènent paâ de grands résultats dans 
.les différences de droits que les parents ont entré eux ; et 
Justiiilen , t)ar une novelle, les fait disparaître presque en 
entier. 

Sûi" ks choses et sur ta propriété. Plus de distinction 
entre les bhoses manbipi ou neù mancipi^ partant plus dé 
mànci{iâtion ni d'autres formalités solennelles polir bpÔfer 
la translation de propriété, plus de différence entre les bienâ 
de ritàllè et ceux des provinces ; il h'y a plus (Qu'une pro- 
priétéi et c'est la propriété naturelle du droit commun. 

Sur les testaments. Plus de vente solennelle et fictive dé 
l'hérédité. Des formalités plus simples sont assignées à l'àfcté 
testamentaire. Le fils de famille peut, comme le chef, tester 
sur plusieurs dès biens qui lui appartiennent. Plus de res- 
trictions, par rapport à la capacité de recevoir par testa- 
ment, pour celiii qui n'est pas marié [cœtebs) ou qui n*a pas 
d'ènfàht [orbus). 

Sur les successions. Les possessîohs de biens , transpor- 
tées dans les recueils de Justinien, accordaient aux parents 
naturels des droits de succession ; mais cet empereur, suppri- 
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mant par une novelle les distinctions d'agnàts eide cognats, 
qui ri'eritraînaîent plus qu'une confusion inutile , établit uti 
ordre de succession dans lequel on ne trouve àtlcun Vestige 
des anciennes idées, et qui repose en entier sur la parenté 
naturelle. 

Sur tes contrats, l)éjà modifiés pendant la période précé- 
dente, les contrats ont subi peu de changements. Lès dis- 
positions du préteur, qui rendaient obligatoires jplusîèurs 
conventions que lé droit civil ne sanctionnait pas, ont passé 
dans lé torps de droit de Juslinîen. Pôiir les àtipiilâtidiis, il 
n^ést plus nécessaire de paroles sacramentelles, il suffit (|ué 
rinterfogàtioh et là réponse soient conformes. L'usagé est 
généralement répandu défaire dresser les actes pàî^ dès jiéf'- 
sôniies revêtues d'un caractère publie et qu'on tiômnàè 
tabellions {tabelliones) . 

Sur tes actions, tous les caractères qii*oti y rattàfcHait 
jàdîs seront évânoUîs; ainsi plus d'actes âyiîiboliquès coitimé 
dans les actions de la loi ; plus de dettiattdô d^ttné foi^ttiiilê 
destinée à servir d'instruction au juge, comme dans la pro- 
cédure formulaire; plus de demande préalable de l'action. A 
cette époque, on n'entend réellement par le mot actio que le 
droit d'agir en justice pour nous faire rendre ce qui est à 
nous oii ce qui nous est dd; où bieh l'àtite lilérhé dé feette 
poursuite. 

MOBUES ET COUTUMBS. 

Dans l'État, dans les magii^tratures, dans les familles, il 
ne faut plus chercher les moeurs de Rome, tnàié celles dé 
Constantînople. 

Dans l'État, si quelque chose agite encore les esprits, ce 
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n'est pas la liberté, le bien public, le succès des armes, ce 
sont les couleurs des cochers ou les controverses religieuses. 

Dans les magistratures, on ne voit pas Tocctf&ion de payer 
une dette à sion pays, de remplir à son tour des fonctions 
honorables et non lucratives; on voit le moyen d'accumuler 
des honneurs pour son ambition, pour sa cupidité des ri- 
chesses 

Dans les familles, cette union rigoureuse des membres, 
cette discipline intérieure, cette soumission aux volontés du 
chef ne sont plus. Un contraste frappant s'offre à mon es- 
prit : sous la république, le chef de famille propriétaire des 
biens, propriétaire des personnes, avait un pouvoir absolu; 
les familles formaient autant de petits États despotiques, et de 
leur réunion naissait un grand État, libre au dedans, redou- 
table au dehors. Sous l'empire, le chef n'est, propriétaire ni 
des personnes, ni des biens ; les familles sont en quelque 
sorte libres, et de leur réunion naît un grand État, esclave 
fia dedans, Iflche et faible au dehors» 



CE QUE DEVINT LE DROIT ROMAIN APRÈS 
JUSTINIEN. 

L'empire d'Orient vécut presque neuf cents ans encore 
après Justinien. Les ouvrages législatifs de ce prince, naodi- 
fiéspar les Novelles de ses successeurs, continuèrent à former 
le droit de l'État, tandis qu'ils étaient supplantés dans la 
pratique par les traductions, par les abrégés, par les com- 
mentaires qui en étaient faits en langue grecque, la langue 
vulgaire : jusqu'à ce qu'en 867, l'empereur Basile le Macé- 
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donieh fil commencer, dans cette langue, un nouveau recueil 
.extrait du Digeste, des Instituts, du Code, des Novelles de 
Justinien, ainsi que de toutes les constitutions venues après, 
recourant même, pour certains points, aux sources anté- 
rieures et pures du droit romain. Cet ouvrage fut achevé 
pendant le règne de son fils, Léon le Philosophe (an 887), 
et publié sous le nom de Basiliques : soit pour honorer la 
mémoire de Basile le Macédonien qui en avait conçu le projet 
et commencé Texécution, soit, tout simplement, d'après la 
signification grecque du mot (jSa(rt>«ai (îeaTâÇêtç, imperatoriœ 
consiituitones). Vers Tan 9/i5, une seconde édition (BasUica 
repetitœ prœlectionis)^ faite par ordre de Constantin Por- 
phyrogénète, vint remplacer la première, qui ne nous est 
pas parvenue. 

Les Basiliques conservèrent leur autorité jusqu'au moment 
où l'empire d'Orient tomba sous les coups de Mahomet II 
(an l/i53). Alors le Koran remplaça les Basiliques, qui ce- 
pendant restèrent comme la loi particulière des Grecs, laissée 
par le vainqueur au peuple vaincu, et qui ont continué ainsi, 
jusqu'à nos jours, à constituer l'élément principal et la base 
du droit civil grec (l). 

Dans l'Occident, les conquêtes des généraux de Justinien 
furent de peu de durée. Dès le règne suivant, les Lombards, 
s'emparant d'une grande partie de l'Italie, n'y laissèrent 



(I) En 1S30, le présideul Capod'lslria, par un déi^ret du 4 (i6j février, 
chargea une commission de reviser les Basiliques ainsi que lesNoveiles ^ 
des anciens empereurs de Byzance, el de corriger méthodiqtiemenl le 
d oit en vigueur en Grèce. Depuis, a eu lieu dans ce pays la publication 
de nouveaux Codes, sur le modèle moderne que la IVance a fourni aux 
autres nations. 
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aux empereurs d'Orient que l'exarchat de Rav^nne, qui lui- 
même pe tpirda guère à disparaître (an 752). 

Cependant Justinien ^'était hâté d'y installer et d'y 
mettre en vigueur, dans lep tribupayx çgmnie dans les 
éçQJes, SOB rqcueil de droit, et npqs trpuvpns/dans l'abrégé 
des Noyelles fait par Julien, une sanctio pragmaticaj en 
^ate de }'ap 5^4, p^r laquelle ,Fustinien sanctionnai)^ cette 
' awtpritéde ses livres de droit en Italip. Ainsi l'ÉdH de Théo- 
(ïoric n'y eut qu'une existence d'un (Jçpii-sièçle. L'établisse- 
ment postérieur des Lombards et les révolutions si fréquentes 
dpç dopiinations qui se supcédèrent sur cette terre ne dé- 
truisirent pas cette autorité. Là^ cp^^ne d§ns les autres éta- 
Wîssepients de§ B^rtiares, s,e prpc(uisit cq phénQjnène inté- 
ressant de la personnalité de la législation, personnalité que 
l'Édit de Tli^odonc lui-même, tout général qu'il fût, n'avait 
pas détruite, car cet Édit était rçsté pfesqi^ç étranger a^x 
matières 4n droit civil. 

Aipsi, dans toutes ces nations modernes qui £(e formaient 
de la superposition des Barbares s^r le napnde romain, le 
drpit étajt perspppel ; les yaipqueqrs suiv^iept la Ipi barbare, 
les sujets d'origine romaine et tous le^ pcçlésiastiquQS conti- 
nuaient à être régis par le droit romain. Seulement, dans les 
parties (}P rijalie qui avaient é^é sp^mis^sà rsijtprité de ^ps- 
tipiep, Iq Ipi ronaaipe consistait daps le Droit dp* cet epipe- 
repr. D^ps les autrps parties^ confime ^qssi d^ns )es Gaules 
et dans l'Espagne, c'était principalement les lois romaines 
recueillies et publiées, par les rois barbares qui étaient obser- 
vées : par dessus toutes, le Breviarium alaricianum, qui se 
maintîpt le plus longtemps et s'étendit sur le plus de pays. 
Ceux qui se livraiept à ces études, les ecclésiastiques surtout 
qui en conservaient le dépôt dans les matières ecclésiasti- 
ques, y joignaient les sources mêmes où les lois romaines 
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barbares avaient été puisées, telles que le Code Théodosien, 
les écrits des jurisconsultes antérieurs. Des indices nous ré- 
vèlent que le. Corps de droit de Justinien lui-même ï\e leur 
était pas resté inconnu : son influence se manifestait qijelque- 
fois dans les décisions, dans les actes et dans les recueils de 
formules de ces temps. Le tout avec une variété de détails, 
suivant les localités, qu'il faut suivrp d^ns une histoire spé-r 
ciale, et (jue la brièveté de ce\ appendice ne nous permet 
pas d'exposer. 

Ce fut ainsi que le droit romain survécut à la conquête, fit 
que même dans l'obscurité et les déchirements de J'enfante- 
ment féodal, il se perpétua, sinon comme science, du moins 
comme pratique. L'illustre M. de Savigny a suivi patiem- 
n^ent, sur tout le sol de l'Europe, pendant toyt le lopjg espace 
du moyen -âge, la trace de cette yie praticjue du droit ro- 
main, et des écrits et des études, si faibles qu'ils fussent, 
qui s'y rattachaient. C'est dans son livre qu'il f^ut aller cher- 
cher cette histoire (1). La preuve de l'autorité continue du 
droit de Justinien en Italie se rencontre jusqu'au xi* siècle. 
Et un ouvrage composé, presque encore à cette époque, 
dans le midi de la France, nous fournit l'indice certain que, 
môme dans ce pays , on avait recouru aux livres de Jus- 
tinien avant la célèbre renaisçance qui les nemit en vogw 
universellement (2). 



(1) F. G. DE Sayignt : Geschichte des Roem. Rechtsin MiUelalter 
(Histoire du droit romain au moyen-âge). Trçiduction frapçaisç, pif 
M. GuENOUX. Paris, i839, 4 vol. in-8. 

[t] Pétri Exceptiones legum Romanorum, ou Ef traits dçs Ipiji def 
Romains: recueil qui, suivant les çoDJeetur.e8 de M. d^ Savigny, fura^i 
été composé dans le Dauphiné, à Valence, un p.eu après le milieu du nei^- 
vième siècle, et qui est extrait des Insiituls, des Pandect.q^; du Gq^p et 
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Lorsqu'enfin, au xii* siècle, au sortir du travail de géné- 
ration auquel l'Europe venait d'être livrée, une vigueur, 
désordonnée et souvent de mauvais goût, mais enfin une 
vigueur nouvelle pour le culte de la science se manifesta, 
rétude du droit romain, sur les compilations de Justinien 
qui y avaient autorité, se réveilla en Italie. L'école de Bo- 
logne se mit à la tête du mouvement. Irnérius ou Wemer, 
qui avait été précédé par Pépo, s'acquit tant de renom dans 
cet enseignement, que son nom se place comme le premier 
dans l'histoire de cette renaissance, et qu'il ouvre, comme 
chef, l'école des glossateurs. 

Plusieurs jurisconsultes se formèrent sous lui. Se dispersant 
dans des contrées diverses, ils portèrent avec eux leurs ex- 
plications sur les lois romaines et une émulation générale 
pour l'étude de ces lois. De tout côté les États de l'Europe 
virent s'ouvrir des écoles de jurisprudence. Le droit romain 
fut introduit et répandu par la science avant de l'être par 
l'autorité : non plus seulement comme loi personnelle, ce 
temps était passé, et l'enfantement de chaque nationalité était 



desNovelles de Justinien. M. de Savigny en a donné une édition à la 
suite de son Histoire du droit romain au moyen âge, tome iv, page 297 
delà traduction. 

Le Brachijlogtis ( qui porte aussi plusieurs autres titres : Summa No* 
vellarum comtitutionupi Justiniani imperatoris, — ou Corpus legnm 
per modum Institutionum) est encore un ouvrage de la même époque 
que ie précédent, composé vers les premières années du douzième siècle. 
II peut servir à nous donner une idée de Tétat de la science du droit 
romain en ces temps. Les Instituts de Justinien en sont la base; les 
Pandectes, le Code et les Novelles y sont nâs quelquefois à proGt. Mais 
ce sommaire a été fait en Lombardie, lorsque déjà Técole des glossateurs, 
en Funiversiié de Bologne est près de commencer. M. de Savigiiy est 
même tenté de Tattrlbuer à Irnérius. 
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terminé, mais comme loi générale, comme raison écrite» 
complément de toutes les institutions locales. 

Ce fut ainsi qu^en France les tribunaux et les écoles se 
hâtèrent de rivaliser de zèle avec ceux de l'Italie ; et que le 
pays, suivant la démarcation qui s'était produite sous Tin- 
fluence de la géographie et des événements, se divisa plus 
distinctement en deux parts bien tranchées : les pays de 
droit écrit , dans le midi, où le droit romain était la base 
principale du droit ; et les pays de coutume, provinces du 
nord, où le droit romain n'était reçu que comme le complé- 
ment des coutumes. Époque conftise, où la législation, frap- 
pée encore de l'empreinte de la féodalité, variait dans chaque 
partie d'un même royaume ; époque où l'on n'avait qu'à tra- 
verser une rivière, qu'à franchir une chaîne dé montagnes 
pour se trouver régi par des lois différentes. Tel fut l'état de 
la France jusqu'au moment où parut dans le nouveau sys-- 
tème de nos Godes, simples , courts , pouvant circuler de 
main en main dans le peuple, une législation uniforme, mise 
en harmonie avec le nouvel état social, et qui soumet enfin 
aux mêmes conditions tous les membres d'une même so- 
ciété. 

Les trois pages qui terminent ce volume sur les dernières 
destinées du droit romain jusqu'à nos jours ne sont qu'un 
coup d'oeil, certes bien rapide et bien insuffisant. Le cercle 
du travail à faire, pour des études historiques sérieuses, doit 
être bien agrandi. Le droit romain n'est qu'un des éléments 
qui ont concouru à la génération de notre droit français : il 
importe de rechercher et de saisir l'ensemble de cette géné- 
ration. Il importe de donner au droit barbare, au droit féodal, 
au droit coutumier, au droit des ordonnances de la monar- 
chie et au droit canonique la place qui leur appartient dans 
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cç iQDg enfantement historique de notre nationalité. Je ter- 
mine donc cet écrit comme je Tai commencé (1), en enga- 
l^eant la jeune génératiop à qui je Tadresse à n'y voir qu*une 
première excitation, à p' envisager cette étude préliminaire 
sur l'histoire du droit romain que confme une introduction 
pQ^r arriver à celle du droit français. En définitive, il faut 
être dç son temps et de son pays; tout notre labeur intellec- 
tuel doit vepir sq résoudre ^p profit pour la société 911 iqi^ 
lif^u de liiqiiellQ pqus vivons. 



(I) Vpir la prélàee, pages l'« «t tuiv. 



9JII DB Çmgrqsm w Ui liemMaam aatuivi. 



PERIODES 

COMMUNÉMENT REÇUES POUR l/ HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 



J'ai suivi dans ce résumé la division que m^indiguait rhistôire 
romaine, j'en ai donné les raisons. Cependant je crois nécessaire 
d'exposer ici quelles sont les diverses périodes que généralement 
on distingue dans le droit, lorsqu^on le considère en lui-même, 
abstraction faite des événements. Les auteurs ne s'accordent pas 
entièrement sur ce point. Je prends le tableau qui suit dans Fi7tt- 
foire du droit romain , par M. Hugo. U contient du reste, à ùm 
différence près, les périodes qu'avait établies GiUien , et que les 
écrivains venus après lui ont adoptées. 

PRElilIÈRE PÉRIOIÎP, ou AGg D'ENFANCE. 

Depuis là fondation de Rome jusqu'aux ;^n Tab|.es j[an de Bom» 
\ à 300). Enfance de la ville et du droit. A la fin de cette période 
p^^t un§ Içj épfite pi, par rapport ^ii?t 4ro}t§ privé?! P^^Cfi 9^^ 
le çaeme f ang tovis Igs çitpyens , patricipqs gjf fi}p))j§ipfl9. Le? ff ag- 
ments, de cette loi sont I9 source où l'çp d9ît p^iiçer l'Ms^^ç ^ 
drfiit dg ççlte épofjup. 

«SSeNDB PÉKI^E, 00 AGE MB iffiMESSB. 

Depuis les XII Tables jusqu'à Cicéeon (an de Rome 300 à 680) 
Age de je messe. Rome étend sa puissameè, Ifi droit se dii^se as 
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droit ct>t7 et droit honoraire; on ne Tétudie pas encore comme 
une science ; mais on s*y habitue par la pratique. La guerre so- 
ciale s'allume; et, pour Téteindre, des plébiscites accordent les 
droits de citoyens romains à la plupart des habitants de Htalie. 

Source pnneipaU : CicÉRON. 

Juriseonstdtet céUbree : Appius Clàvbiu», Flavius ^ Corumcanius, 
iELlUS, Caton. 

TROISIÈME PÉMODE, ou AGE DE VIRILITÉ. 

Depuis Cicéron jusqu'à Alexandre Sévère {an de Rome 650 à 
iOOO). Age de virilité. L'empire est un des plus vastes qui aient 
jamais existé. Les arts , les sciences, et surtout la jurisprudence , 
atteignent leur plus haut degré; des plébiscites , des sénatus-con- 
sultes, des~ constitutions impériales apportent plusieurs disposi- 
tions importantes pour le droit; des ouvrages nombreux déve- 
loppent les lois , et les présentent comme formant une science 
immense dont les principes s'enchaînent les uns aux autres. A 
la fin de cette période, les sujets des provincei^ sont assimilés 
presque en tout aux citoyens de Rome. 

Sourcéi principaUi : les fragments qui nous restent des ou- 
vrages parus dans cette période. 

JurUcoMulUt eéUbree: Scobvola, Ssrvius SuLViciys, Lar£on, 
SarinuSj Julien, Gaius, Papinixn, Paul, Ulpien , Modestin. 

QUATRIÈME PÉRIODE , ou AGE DE VIEILLESSE. 

Depuis Alexandre Sévère jusqu'à Justinien (an de Rome iOOO 
à 1300). Age de vieillesse. L'empire est pressé sur tous ses points, 
ses provinces sont dévastées. L'étude des arts et des lettres s'é- 
teint; la science du droit est toute dans la citation des anciens 
.prudents et des constitutions impériales; plusieurs recueils de 
ces constitutions paraissent. Us forment les sources de l'histoire. 

JuriteomuUei célébret: Hermogéne, Grégoire, Tbironisn, Théo- 
phile. 

Cette division a été adoptée , notamment par M. Mac&eldet, 
dans l'Introduction historique de son manuel ; par M. Gnuuo , 
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dans son Introduction à Tétude du droit romain; par M. Wàan- 
KCCNI6; dans son Histoire du droit romain; par M. Blondeau, 
dans le tableau chronologique qui termine la traduction des Ins- 
tituts. — M. HoLTius marque sa première période depuis l'ori- 
gine de Rome jusqu'à la préture urbaine; la seconde^ depuis la 
préture urbaine jusqu'à Auguste; la troisième^ depuis Auguste 
jusqu'à Constantin. — M. Markzoll^ dans son Histoire des sources 
du droit romain: la première, depuis les temps anciens jusqu'à 
la loi des Douze Tables; la seconde, depuis les Douze Tables 
jusqu'à l'empire; la troisième, depuis rét£d)lissement de Tempire 
jusqu'à Constantin; la quatrième, depuis Constantin jusqu'à 
Justinien. —Cette' dernière se confond presque avec la nôtre. 
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'] 146— 393 . ThibodosbI, Abcadius, Honorius. 350 

90. Défenseurs des cités. 361 

91. Division de l'empire. 362 
1161—408 Theodosb II, en Occident. — Honobius, en Orient. Ib. 

92. Écoles publiques de Constantinople et de Rome. Ib, 
1179 — 426 93. Réponses des prudents. — Loi sur les citations. 353 
1191—438 94. Code Théodosien. 355 

Plusieurs empereurs. 

1228—475 RoMULUs Augustulb, en Occident. — Z^non, en Orient. 357 
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1280 — 527 Justinibn^ seul : situation de Tempire, earaot^ de Jnsti- 
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